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ACADÉMIE  D'AIX. 


Juin  i885. 

M.  Guibal,  rapporteur  de  la  commission  de  la  reTorme  des 
baccalauréats,  donne  lecture  du  rapport  suivant: 

Messieurs, 

Votre  sous-commission  de  la  réforme  du  baccalauréat  a  procédé 
à  Fexamen  des  questions  posées  par  la  circulaire  ministérielle  du 
10  février  i885  et  au  dépouillement  des  opinions  émises  sur  ces 
questions  par  les  facultés,  lycées  et  collèges  du  ressort  académique 
d'Aix. 

Elle  a  cru  pouvoir  intervertir  l'ordre  de  ces  questions  et  s'est 
tout  d'abord  occupée  de  l'article  du  paragraphe  m,  qui  lui  a 
paru  le  plus  important  de  tout  le  questionnaire. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  ; 

1 .  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  les  baccalauréats 
et  d'établir  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières 
publiques? 

A  l'unanimité  votre  sous-commission  s'est  prononcée  pour  le 
maintien  des  baccalauréats,  dont  la  suppression  n'a  été  demandée 
que  par  un  seul  établissement  d'enseignement  secondaire  de  l'aca- 
démie d'Aix.  Elle  ne  pense  pas  quïl  y  ait  lieu  d'établir  des  exa- 
mens spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières  publiques.  S'ils 
devaient  remplacer  le  baccalauréat,  ils  n'en  seraient  guère  que  la 
reproduction;  s'ils  devaient  s'ajouter  au  baccalauréat,  ils  augmen- 
teraient le  nombre  des  examens;  cette  augmentation  n'a  point  paru 
désirable  à  votre  commission.  C'est  cette  considération  qui  l'a  em- 
pêchée d'accueillir  un  vœu  présenté  par  un  lycée  de  l'académie  pour 
la  création  d'un  baccalauréat  ès  sciences  et  es  lettres  commun,  qui 
serait  subi  à  la  fin  de  la  seconde. 
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Le  sentiment  de  votre  sous-commission  sur  cette  article  i"*'  du 
paragraphe  m  lui  a  semblé  impliquer  une  réponse  négative  à  la 
question  répartie  entre  les  six  articles  du  paragraphe  f\ 

A  l'unanimité  elle  a  répondu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  décider 
que  le  baccalauréat  pourrait  être  subi  au  gré  des  candidats,  soit 
devant  les  facultés,  soit  à  l'intérieur  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire.  Elle  estime  que  ce  serait  supprimer  en  réalité  le 
baccalauréat,  lui  enlever  sa  portée  et  le  réduire  aux  proportions 
d'un  examen  de  passage  dont  la  valeur  varierait  avec  celle  des  éta- 
blissements oii  il  serait  subi.  Repoussant  ce  projet  de  baccalauréat 
intérieur,  votre  sous-commission  a  jugé  qu'elle  n'avait  pas  à  s'arrê- 
ter aux  cinq  articles  suivants,  qui  concernent  l'organisation  et  le 
fonctionnement  de  ce  baccalauréat. 

L'attention  de  votre  commission ,  comme  celle  de  la  plupart  des 
établissements  d'enseignement  public  du  ressort,  s'est  particulière- 
ment fixée  sur  les  modifications  qu'il  conviendrait  d'apporter  au 
régime  des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés. 

Pour  le  baccalauréat  es  sciences,  votre  sous-commission  s'est 
contentée  de  s'en  référer  au  vote  émis  par  le  conseil  académique 
dans  la  séance  du  i3  décembre  i883  et  qui  se  résume  dans  un 
triple  vœu:  (ci''  supprimer  le  baccalauréat  es  sciences  restreint; 
fi°  créer  un  baccalauréat  es  sciences  physiques  et  naturelles  qui 
serait  exigé  à  l'entrée  des  études  médicales  et  des  candidats  à  la 
licence  es  sciences  naturelles;  3^^  constituer  un  baccalauréat  es 
sciences  mathématiques  proprement  dit,  qui  serait  exigé  des  can- 
didats aux  licences  mathématiques  ou  physiques,  v 

Ces  deux  baccalauréats  devraient-ils  être  subis  chacun  en  une 
fois,  ou  par  deux  séries  d'épreuves? 

La  majorité  de  votre  commission  s'est  prononcée  contre  la  scis- 
sion de  ces  deux  baccalauréats  es  sciences.  Plusieurs  membres  au- 
raient voulu  établir  une  première  partie  commune  que  les  candi- 
dats auraient  passée  à  la  fin  des  mathématiques  préparatoires.  C'est 
seulement  après  cette  épreuve  commune  qu'aurait  commencé  la 
bifurcation  dans  le  sens  des  sciences  mathématiques  et  dans  celui 
des  sciences  physiques  et  naturelles.  Votre  sous-commission  a  re- 
poussé cette  combinaison. 

Le  rétablissement  de  l'unité  du  baccalauréat  ès  lettres  avait  des 
partisans  dans  la  sous-commission;  mais  la  majorité  a  été  d'avis 
qu'il  ne  convenait  pas  de  trop  réitérer  les  changements.  L'expé- 


ACADÉMIE  D'AIX. 


3 


rience,  en  somme,  nest  pas  deïavorable  au  système  actuel;  les  in- 
convénients qu'il  présente  et  qui  ont  été  signalés  avec  force  dans 
la  sous-commission  pourront  être  évités  par  un  allégement  et  un 
remaniement  des  programmes.  A  cet  égard,  votre  sous-commission 
se  borne  à  rappeler  le  vote  du  conseil  académique  clans  sa  séance 
du  27  juin  ±8Sli  et  qui  contient  le  vœu  de  transporter  du  pro- 
gramme de  philosophie,  trop  chargé,  dans  le  programme  de  rhé- 
torique un  certain  nombre  de  questions  scientifiques  ;  d'établir  une 
sanction  scientifique  au  premier  examen;  enfin  d'accorder,  dans  les 
classes  supérieures,  une  plus  grande  part  à  la  composition  latine. 
Ce  vote  a  paru  répondre  à  la  question  posée  dans  l'article  1 1  du 
paragraphe  11  : 

Ces  changements  devraient-ils  porter  sur  les  matières  de  V examen  ? 

Une  question  plus  neuve  et  plus  délicate  est  celle  qui  est  sou- 
levée par  l'article  5  du  paragraphe  11  : 

Y  aurait-il  lieu  d^ adjoindre  au  jury  des  membres  de  V enseignement 
secondaire ,  et  dans  quelle  proportion  f 

Après  une  longue  discussion,  votre  sous-commission  a  pensé  : 

1°  Qu'il  convenait  de  laisser  aux  candidats  les  bénéfices  et  les 
hautes  garanties  résultant  pour  eux  de  la  composition  du  jury  actuel, 
qui  ignore  et  doit  ignorer  leur  provenance  et  leurs  antécédents; 

2°  Qu'il  serait  difficile  de  faire  entrer  dans  ce  jury  des  membres 
de  l'enseignement  secondaire  de  l'État,  sans  exciter  les  ombrages 
et  sans  provoquer  les  réclamations  de  l'enseignement  secondaire 
libre; 

3°  Que  l'on  pouvait  prévoir  dans  la  pratique  des  difficultés,  des 
tiraillements,  un  manque  de  concert  et  un  ralentissement  fâcheux 
des  opérations. 

A  la  majorité  de  6  voix  contre  4,  votre  sous-commission  a  voté 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de 
l'enseignement  secondaire;  mais  en  même  temps ,  pour  donner  dans 
une  certaine  mesure  satisfaction  au  vœu  exprimé  par  la  plupart 
des  lycées  et  collèges,  et  pour  alléger  du  même  coup  la  tâche  des 
professeurs  de  faculté,  elle  s'est  ralliée  à  la  proposition  suivante 
qu'elle  vous  priera  d'accueillir  :  «Les  chargés  de  cours  et  maîtres  de 
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conférences  agrégés ,  sans  être  docteurs ,  pourront  et  devront  être 
adjoints  au  jury.  « 

Le  principe  qui  a  surtout  guidé  la  majorité  de  votre  sous-com- 
mission dans  son  projet  de  réponse  à  l'article  5  ,  c'est  qu'au  bacca- 
lauréat le  candidat  doit  être  jugé  exclusivement  sur  ses  compositions 
et  sur  ses  réponses.  D'après  le  même  principe,  la  commission  n  a 
pas  cru  qu'il  convint  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  ob- 
tenues par  eux  au  cours  de  leurs  études.  Elle  a  vu  dans  la  remise 
de  ces  notes  une  sorte  de  recommandation  officielle  dont  l'expé- 
rience a  prouvé,  dans  plus  d'un  cas,  les  inconvénients  et  les  dan- 
gers. 

Pour  épuiser  la  liste  des  vœux  relatifs  à  la  réforme  des  bacca- 
lauréats exprimés  dans  les  mémoires  communiqués  à  la  commission, 
il  nous  resterait  à  vous  signaler  ceux  qui  ont  pour  objet  l'applica- 
tion à  l'académie  d'Aix  de  ce  qu'on  appelle  le  système  toulousain. 
Votre  sous-commission  estime  qu'il  faut  réserver  la  question. 

En  conséquence,  votre  sous-commission  vous  propose  : 

1°  De  répondre  par  un  vote  négatif  à  l'article  i"  du  para- 
graphe i^*"  :  Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi,  au 
gré  des  candidats ,  soit  devant  les  facultés ,  soit  à  r intérieur  des  établisse- 
ments secondaires? 

2°  De  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  cinq  ar- 
ticles suivants  du  même  paragraphe  ; 

3°  Pour  les  modifications  à  introduire  dans  le  régime  des  bac- 
calauréats subis  devant  les  facultés  (arl.  i'''"  et  2  du  paragraphe  ii), 
de  vous  en  référer  aux  votes  précédemment  émis  par  le  conseil  aca- 
démique dans  la  séance  du  i3  décembre  i883  et  dans  celle  du 
27  juin  i884; 

4"  De  repousser  le  rétablissement  du  baccalauréat  unique  (art.  2, 
811); 

S*'  De  rejeter  les  séries  facultatives  (art.  2,  3,  A  du  para- 
graphe II); 

6"  De  voler  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres 
de  l'enseignement  secondaire,  en  ajoutant  à  ce  vote  cette  restriction 
ou  ce  complément,  que  les  chargés  de  cours  et  maîtres  de  confé- 
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rences  de  faculté,  agrégés,  sans  être  docteurs,  pourront  et  devront 
être  adjoints  au  jury; 

7°  D'émettre  le  vœu  qu'il  ne  soit  pas  tenu  compte  aux  candidats 
des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études; 

S*'  De  vous  prononcer  contre  la  suppression  pure  et  simple  du 
baccalauréat  et  l'établissement  d'examens  spéciaux  à  l'entrée  des 
facultés  et  des  carrières  publiques. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  le  Recteur  reprend  les  ques- 
tions dans  l'ordre  de  la  circulaire  ministérielle  du  lo  février  i885. 

TITRE  I. 

Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi ,  au  gré  des 
candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  V intérieur  des  établissements 
d^ enseignement  secondaire'^. 

A  l'unanimité,  le  conseil  répond  négativement  et,  par  suite,  n'a 
pas  à  examiner  les  cinq  questions  suivantes  qui  portent  sur  l'or- 
ganisation de  l'examen. 

TITRE  II. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

1.  Dans  le  système  précédent,  pour  les  élèves  qui  auraient  pas  subi 
V examen  à  V intérieur  du  lycée ,  collège  ou  école ,  et  dans  le  cas  où  cet  exa- 
men intérieur  ne  serait  pas  établi,  convient-il  d'apporter  des  modifications 
au  régime  des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés? 

La  commission  propose  de  s'en  référer  aux  vœux  émis  par  le 
conseil  dans  ses  séances  des  i3  décembre  i883  et  27  juin  188/4. 

M.  le  recteur  rappelle  que  le  décret  du  28  juillet  1882 ,  qui  crée 
le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  spécial,  permet  aux 
candidats  pourvus  de  ce  diplôme  de  se  présenter  à  la  licence  des 
sciences  mathématiques,  et  il  demande  si  la  commission  propose 
d'abolir  ce  privilège. 

M.  Beurier  répond  que  la  commisson  n'a  pas  prévu  cette  ques- 
tion. 

M.  le  recteur  dit  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  exiger  le  nouveau 
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baccalauréat  es  sciences  qu'on  veut  cre'er,  du  moment  que  le  bac- 
calauréat de  l'enseignement  spécial  existé  et  est  maintenu  avec  ses 
privilèges. 

M.  le  doyen  Reboul  pense  que  la  faveur  accordée  à  ce  diplôme 
est  beaucoup  trop  grande,  étant  donné  que  les  exigences  du  pro- 
gramme sont  inférieures  à  celles  du  baccalauréat  es  sciences  ac- 
tuel. 

M.  Beurier  répète  que  la  commission  n'a  pas  examiné  la  ques- 
tion, qu'elle  a  seulement  rappelé  les  votes  antérieurs  du  conseil 
au  sujet  de  la  création  de  deux  baccalauréats  ès  sciences,;  l'un  ès 
sciences  mathématiques,  l'autre  ès  sciences  physiques  et  naturelles; 
elle  a  pensé  que,  si  un  seul  baccalauréat  était  maintenu,  il  y  avait 
lieu  d'ajouter  aux  matières  de  l'examen  une  interrogation  sur  les 
sciences  naturelles. 

M.  Beurier  estime  qu'il  est  excessif  d'accorder  au  baccalauréat  de 
l'enseigenment  secondaire  spécial  la  même  valeur  qu'au  baccalau- 
réat qu'on  peut  appeler  classique,  parce  que  les  jeunes  gens  qui  se 
présentent  à  cet  examen  n'ont  aucune  notion  de  latin,  leur  culture 
intellectuelle  générale  est  certainement  inférieure  et  incomplète; 
aussi  serait-il  d'avis  de  ne  pas  maintenir  le  privilège  accordé  au 
baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  spécial. 

M.  le  doyen  Reboul  fait  remarquer  que ,  supprimer  ce  privilège 
c'est  condamner  le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial. 

M.  le  Recteur  rétablit  le  sujet  de  la  discussion,  qui  ne  doit  porter 
actuellement  que  sur  le  baccalauréat  ès  sciences  classique, 

M.  Combe  demande  que  le  baccalauréat  ès  sciences  actuel  soit 
maintenu,  ou  s'il  est  modifié,  que  ce  soit  sans  effet  rétroactif,  et 
qu'on  garantisse  à  ceux  qui  en  sont  pourvus  tous  les  avantages  qui 
sont  attachés  à  ce  titre. 

M.  Hugueny  signale  les  inconvénients  graves  que  suscitent  aux 
facultés  l'admission  des  jeunes  gens  pourvus  du  baccalauréat  ès 
sciences  actuel,  à  la  préparation  aux  différentes  licences;  les  ba- 
cheliers ne  peuvent  pas  suivre  les  conférences  des  facultés,  ils  n'y 
sont  pas  préparés,  n'ayant  pas  fait  de  mathématiques  spéciales  et 
n'étant  pas  forcés  d'en  faire  pour  obtenir  le  diplôme  actuel. 

Le  conseil,  consulté  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  de- 
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mander  que  le  baccalauréat  es  sciences  mathématiques  soit  exigé  des 
candidats  aux  licences  mathématiques  et  physiques,  répond  affirma- 
tivement à  l'unanimité. 

Le  conseil  est  unanime  aussi  à  demander  que  le  nouveau  bac- 
calauréat es  sciences  mathématiques  ne  soit  pas,  au  moment  où  il 
sera  créé,  rendu  obligatoire  pour  les  candidats  aux  licences  es 
sciences  mathématiques  et  physiques  déjà  pourvus  du  baccalauréat 
es  sciences  actuel. 

MM.  Hugueny  et  Bizos,  reprenant  la  question  des  baccalauréats 
spéciaux,  rappellent  les  raisons  pour  lesquelles  le  conseil  est  op- 
posé au  maintien  du  baccalauréat  unique  et  désire  au  contraire  le 
voir  divisé  en  examens  distincts. 

M.  Deleveau  combat  l'introduction  des  sciences  naturelles  dans 
le  programme  du  baccalauréat  actuel,  au  cas  où  il  serait  maintenu 
seul  ;  les  élèves  seraient  obligés  de  consacrer  moins  de  temps  aux 
mathématiques ,  et  le  temps  dont  ils  disposent  suffit  à  peine  pour 
cette  étude;  d'autre  part,  on  augmenterait  pour  les  mêmes  élèves 
le  nombre  des  professeurs,  ce  qui,  à  son  avis,  serait  un  inconvé- 
nient. 

M.  le  Recteur  ne  voit  pas  là  des  impossibilités.  Quant  à  la  ques- 
tion des  inconvénients  que  peut  amener  le  nombre  plus  ou  moins 
grand  des  professeurs  donnant  leurs  leçons  aux  mêmes  élèves ,  il  es- 
time qu'elle  est  du  domaine  de  la  pédagogie  et  qu'elle  n'est  pas  à 
examiner  ici. 

En  qualité  de  chef  d'établissement,  M.  le  proviseur  Dalimier  de- 
mande qu'on  s'arrête  à  une  solution  pratique,  qui  permette  d'or- 
ganiser l'enseignement  et  la  préparation  au  grade  et  qu'on  vote  sur 
un  principe. 

M.  Beurier  propose  au  conseil  d'adopter  un  vœu  pour  la  créa- 
tion de  deux  baccalauréats  ès  sciences  distincts,  et  au  cas  où  cette 
création  n'aurait  pas  lieu ,  d'ajouter  les  sciences  naturelles  au  pro- 
gramme du  baccalauréat  ès  sciences  complet  unique. 

M.  le  Directeur  de  l'école  de  médecine  ne  peut  admettre  que,  si 
le  baccalauréat  ès  sciences  restreint  est  supprimé,  on  exige  des 
étudiants  en  médecine  des  mathématiques  et  des  sciences  natu- 
relles. 
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M.  le  Recteur  fait  remarquer  qu'avec  la  création  d'un  baccalau- 
réat es  sciences  physiques  et  naturelles,  on  s'en  tiendrait  en  réalité 
à  l'état  de  choses  actuel,  c'est-à-dire  qu'on  demanderait  aux  étu- 
diants qui  aspirent  au  doctorat  en  médecine,  outre  le  baccalauréat 
es  lettres,  un  diplôme  constatant  qu'ils  ont,  dans  les  sciences  phy- 
siques et  naturelles,  des  connaissances  déterminées  et  précises. 

La  proposition  de  M.  Beurier,  mise  aux  voix,  est  adoptée  par 
ik  voix  contre  8. 

2®  QUESTION. 

2°  Ces  changements  devraient-ils  porter  sur  les  matières  de  V examen  : 
par  exemple,  conviendrait-il  d^ instituer  un  baccalauréat  unique,  compre- 
nant ,  avec  un  fonds  commun ,  des  séries  facultatives  entre  lesquelles  le  can- 
didat pourrait  choisir  et  dont  il  serait  fait  mention  sur  le  diplôme? 

La  commission  a  repoussé  le  rétablissement  du  baccalauréat 
unique,  ainsi  que  la  bifurcation  après  la  seconde  proposée  par  la 
réunion  des  professeurs  du  lycée  de  Nice. 

Le  conseil  adopte  ces  mêmes  conclusions  et  est  unanime  à  reje- 
ter le  système  des  séries  facultatives. 

M.  Beurier  demande  si,  tout  en  maintenant  les  deux  parties 
dans  le  baccalauréat  ès  lettres ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'introduire  les 
sciences  dans  la  première  partie? 

M.  Guibal  répond  que  la  majorité  de  la  commission  a  été  d'avis 
qu'il  fallait  simplement  rappeler  le  vote  émis  par  le  conseil  dans 
sa  séance  du  27  juin  188/i,  qui  va  en  partie  au  devant  des  désirs 
de  M.  Beurier. 

Consulté  sur  la  demande  de  M.  Beurier,  le  conseil  maintient  son 
vote  antérieur  sur  la  question. 

3^  ET  QUESTIONS. 

3°  et  Les  questions  troisième  et  quatrième  résultant  de  la 
deuxième  question,  résolue  négativement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en 
occuper. 

5®  QUESTION. 

5°  Y  aurait-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  V enseignement 
secondaire,  et  dans  quelle  proportion? 

M.  Beurier  soutient  qu'il  est  nécessaire  d'introduire  des  membres 
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de  renseignement  secondaire  dans  les  jurys  d'examen  du  bacca- 
lauréat et  de  former  ainsi  des  jurys  mixtes;  il  estime  que  les  frois- 
sements pourraient  être  facilement  évités;  que  les  professeurs  de 
renseignement  supérieur,  tenus  loin  des  études  secondaires ,  trouve- 
raient dans  les  professeurs  des  lycées  d'utiles  auxiliaires  pour  leur 
faciliter  la  tâche  des  examens;  que  d'ailleurs  ces  derniers  seraient 
toujours  en  minorité  dans  les  jurys. 

M.  Beurier  voudrait  que  ces  professeurs  fussent  nommés  deux 
par  faculté  et  non  élus  ;  il  pense  qu'on  ne  pourrait  plus  citer  des  cas 
oii  tel  professeur  de  faculté  a  pu  se  montrer  trop  exclusif  et  faire 
dépendre  d'une  question  de  doctrine  l'admission  ou  le  refus  d'un 
candidat  :  cependant  il  reconnaît  l'impartialité  des  professeurs  de 
faculté. 

M.  Doin  est  au  contraire  d'avis  qu'il  est  désirable  que  les  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaire  ne  soient  pas  adjoints  aux 
jurys  d'examen,  dont  l'impartialité  n'a  jamais  été  mise  en  doute;  il 
est  vrai  que  quelques  professeurs  de  faculté  sont  trop  loin  des 
études  secondaires,  que  quelques-uns  même  n'ont  jamais  enseigné 
dans  les  lycées,  qu'ils  n'ont  donc  pas  une  connaissance  précise  des 
éludes  qu'on  y  fait.  Aussi,  pour  parer  à  cet  inconvénient,  M.  Doin 
croit  qu'il  serait  bon  d'exiger  que  les  professeurs  de  faculté  char- 
gés d'examiner  les  candidats  au  baccalauréat  aient  eux-mêmes 
passé  par  l'enseignement  secondaire  et  que  les  agrégés  et  maîtres 
de  conférences  attachés  aux  facultés  ne  soient  pas,  ce  qui  a  lieu 
aujourd'hui,  quand  ils  ne  sont  pas  docteurs,  uniquement  chargés 
dans  les  facultés  de  donner  aux  étudiants  un  enseignement  déter- 
miné. 

M.  le  doyen  Bizos  juge  que  la  question  soulevée  est  très  délicate 
et  il  ne  voit  pas  de  moyen  pratique  pour  obvier  aux  inconvénients 
signalés.  Quant  à  la  présence  de  deux  professeurs  d'une  même  spé- 
cialité dans  un  même  jury,  il  ne  la  croit  possible  que  pour  la  li- 
cence et  non  pour  le  baccalauréat. 

M.  Beurier,  élevant  la  question ,  dit  que  les  facultés  se  plaignent 
d'être  trop  chargées;  que,  d'autre  part,  les  membres  de  l'enseigne- 
ment secondaire  désirent  savoir  comment  se  passent  les  examens, 
donc  que  les  intérêts  des  uns  et  des  autres  s'accordent.  En  admet- 
tant les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  dans  les  jurys,  on 
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allège  le  travail  des  professeurs  de  faculté  et  l'on  donne  satisfaction 
au  légitime  désir  des  professeurs  des  lycées,  qui  seraient  toujours 
en  minorité. 

MM.  Bizos  et  Guibal  ne  pensent  pas  que  le  travail  soit  allégé, 
puisqu'on  ne  pourrait  jamais  faire  siéger  dans  le  même  jury  des 
professeurs  ayant  la  même  spécialité  d'enseignement,  la  philosophie 
ou  l'histoire  par  exemple. 

M.  le  Recteur  dit  qu'on  pourrait  tout  au  moins  augmenter  le 
nombre  des  jurys. 

Mais  M.  Guibal  pense  que  dans  ces  conditions  le  contrôle  de  la 
faculté  n'existerait  plus. 

M.  Doin,  qui  a  déjà  combattu  l'adjonction  des  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire,  ne  pense  pas  que  ce  soit  leur  donner 
satisfaction ,  qu'au  contraire  il  en  est  beaucoup  qui  désirent  rester 
totalement  en  dehors  des  jurys  d'examen  et  qui  n'ambitionnent  pas 
cet  honneur. 

M.  Beurier  dit  qu'il  n'a  été  que  l'interprète  des  désirs  exprimés 
par  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  consultés  sur  la 
question. 

Le  conseil,  consulté  sur  la  cinquième  question,  adopte  les  conclu- 
sions de  la  commission  par  17  voix  contre  5,  et  émet  par  consé- 
quent l'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de 
l'enseignement  secondaire,  mais  il  estime  que  les  chargés  de  cours 
et  maîtres  de  conférences  agrégés,  sans  être  docteurs,  peuvent  et 
doivent  être  adjoints  au  jury. 

6°  Les  candidats  devant  être  exclusivement  jugés  d'après  leurs 
compositions  et  sur  leurs  réponses,  le  conseil  adopte,  d'après  ce 
même  principe,  la  réponse  de  la  commission  à  la  sixième  question, 
à  savoir  :  Y  aurait-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obte- 
nues au  cours  de  leurs  études  ?  Quels  seraient  les  moyens  pratique  d'en  tenir 
compte?  Et,  par  21  voix  pour  et  1  contre,  répond  négativement. 

TITRE  III. 

1''®  QUESTION. 

i.°  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  le  baccalauréat 
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et  d'établir  des  examens  spéciaux  à  Ventrée  des  facultés  et  des  carrières 
publiques? 

Le  conseil  est  unanime,  avec  la  commission,  à  se  prononcer 
pour  le  maintien  des  baccalaure'ats  et  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu 
d'établir  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des  car- 
rières publiques. 

2®  QUESTION. 

2°  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  la  deuxième  ques- 
tion. 

M.  le  Recteur,  rappelant  les  termes  de  la  circulaire  du  lo  fé- 
vrier i885,  d'après  laquelle  M.  le  Ministre  ne  limite  en  rien  l'ex- 
position et  la  discussion  des  idées  qui  pourront  se  produire  sur  la 
question  de  la  réforme  des  baccalauréats,  demande  si  un  membre 
du  conseil  désire  présenter  une  proposition  en  dehors  de  celles  qui 
sont  contenues  dans  la  circulaire  précitée. 

M.  le  doyen  Bizos  pose  la  question  suivante  : 

Y  aurait-il  lieu  de  maintenir  aux  candidats  le  bénéfice  de  l'ad- 
missibilité une  fois  obtenue?  et  y  répond  affirmativement;  il  estime 
qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  conserver  à  un  candidat  ad- 
missible aux  épreuves  orales  le  bénéfice  des  épreuves  écrites  et  qu'il 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  admettre  ce  principe. 

M.  Laurin  fait  observer  que,  dans  ces  conditions,  1^  baccalauréat 
pourrait  être  partagé  en  quatre  examens  successifs. 

M.  Guibal  voudrait  que  l'admissibilité  fût  acquise  au  candidat 
après  deux  épreuves  favorables. 

M.  Dalimier  se  demande  comment  un  candidat  ayant  acquis  en 
novembre  le  bénéfice  de  l'admissibilité,  continuera  sa  préparation 
aux  épreuves  orales  pendant  le  cours  de  l'année  scolaire;  comme 
M.  Deleveau,  il  est  opposé  à  la  mesure  proposée. 

M.  Doin  pense  avec  M.  Laurin  qu'il  existe  un  lien  entre  les  deux 
épreuves  écrites  et  orales,  les  secondes  contrôlant,  pour  ainsi  dire, 
les  premières ,  et  que ,  si  l'on  rompait  en  quelque  sorte  ce  lien ,  les 
candidats  en  arriveraient  à  ne  préparer  que  des  fractions  d'examen 
qu'ils  subiraient  successivement. 

Ce  moyen,  d'après  M.  Guibal,  ne  serait  certainement  pas  em- 
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ployé  par  les  bons  élèves,  et  M.  Guibal  croit  que  pour  les  autres 
il  aurait  Tavantage  de  les  forcer  à  mieux  préparer  toutes  les  parties 
de  Texamen,  tout  en  leur  permettant  d'arriver  au  grade.  En  tous 
cas,  le  bénéfice  de  l'admissibilité  pourrait  être  acquis  à  tout  candi- 
dat admissible  à  deux  reprises  consécutives. 

M.  Hugueny  proposerait  de  laisser  au  jury  la  faculté  de  pronon- 
cer le  maintien  ou  non  de  l'admissibilité. 

M.  le  doyen  Bizos  se  rallie  à  l'amendement  de  M.  Guibal. 

Après  avoir  fait  remarquer  que  le  système  du  fractionnement  des 
examens  a  été  condamné  et  abandonné  dans  l'enseignement  pri- 
maire, M.  le  Recteur  met  aux  voix  la  proposition  amendée  de 
M.  Bizos  : 

«Il  y  a  lieu  de  maintenir  le  bénéfice  de  l'admissibilité  à  tout 
candidat  qui  l'a  deux  fois  obtenue  dans  deux  sessions  consécutives ?7) 

Par  1 6  voix  contre  6  le  conseil  repousse  la  proposition. 
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Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  présenter  au  conseil  académique ,  au 
nom  de  la  commission  de  l'enseignement  supérieur,  le  résultat  de 
ses  délibérations  sur  la  grave  question  qui  avait  été  confiée  à  son 
étude  :  la  réforme  des  baccalauréats. 

Gomme  vous  le  savez,  Messieurs,  cette  question  a  déjà  été  sou- 
mise aux  assemblées  des  professeurs  des  lycées  et  des  collèges  de 
plein  exercice  et  aux  diverses  facultés  ;  il  a  semblé  opportun  à  la 
commission  d'examiner  tout  d'abord  si ,  parmi  les  divers  systèmes 
proposés  par  les  corps  enseignants  du  ressort  académique,  il  en 
était  un  qui  pût  être  accepté  par  elle  dans  son  ensemble. 

La  faculté  des  sciences  s'est  prononcée  pour  le  statu  quo,  en  ce 
qui  concerne  le  baccalauréat  ès  sciences,  mais  à  la  condition  que 
les  programmes  seraient  considérablement  allégés;  rien  ne  serait 
changé  aux  formes  de  l'examen  et  à  la  constitution  du  jury.  Un  bac- 
calauréat supérieur,  subdivisé  en  trois  sections  :  mathémathiques, 
physique  et  sciences  naturelles,  serait  en  outre  créé.  Elle  ne  s'est 
point  occupée  du  baccalauréat  ès  lettres. 

La  faculté  des  lettres  a,  de  son  côté,  laissé  à  l'écart  le  bacca- 
lauréat ès  sciences.  En  ce  qui  concerne  le  baccalauréat  ès  letlres, 
elle  demande  qu'on  revienne,  en  principe,  au  système  antérieur  à 
la  réforme  de  187^,  c'est-à-dire  à  un  examen  unique  passé  après 
la  classe  de  philosophie;  que  les  programmes  soient  allégés;  que 
les  épreuves  écrites  soient  au  nombre  de  trois,  savoir  :  une  version 
latine;  une  composition  française  portant  alternativement  sur 
un  sujet  de  littérature  ou  de  philosophie;  un  thème  de  langue  vi- 
vante; que  le  jury  soit  composé  de  professeurs  de  faculté,  pourvus 
du  titre  d'agrégé  des  lycées,  ayant  exercé  le  professorat  dans  l'en- 
seignement secondaire  et  n'interrogeant  que  sur  l'objet  de  leurs 
études  spéciales.  Dans  le  cas  où  les  professeurs  de  la  faculté  seraient 
dans  l'impuissance  de  suffire  à  la  besogne,  ils  pourraient  s'adjoindre 
des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire. 


Rapporteur  :  M.  Gillol. 
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La  délibération  de  l'école  de  médecine  n'a  été  prise  que  par 
deux  professeurs;  ils  ont  conclu  au  maintien  du  système  actuel  en 
réclamant  un  allégement  notable  des  programmes,  M.  le  Directeur 
de  l'école  propose  l'établissement  d'un  certificat  d'études  après  la 
classe  de  seconde  ;  le  baccalauréat  ès  lettres  serait  unique  et  se 
passerait  à  l'issue  de  la  classe  de  philosophie  ;  il  y  aurait  deux  ou 
trois  baccalauréats  ès  sciences  à  la  fin  des  études  scientifiques  de 
l'enseignement  secondaire.  Le  jury  d'examen  serait  départemental 
et  composé  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  pris  hors 
du  département. 

Diverses  autres  solutions ,  étudiées  dans  d'autres  académies ,  et 
plus  ou  moins  compliquées ,  ont  été  ensuite  exposées  successive- 
ment par  plusieurs  de  nos  honorables  collègues. 

Aucun  de  ces  systèmes  ne  satisfaisant  entièrement  la  commis- 
sion, le  président,  l'honorable  M.  Delavelle,  a  proposé  qu'on  prît 
comme  base  de  la  discussion  le  vœu  émis  par  le  conseil  dans  sa 
dernière  session.  La  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  se  rallier  à  la 
proposition  de  son  président,  le  programme  qui  nous  est  tracé  par 
le  questionnaire  ministériel  étant  trop  vaste  pour  que  le  vœu  émis 
antérieurement  par  le  conseil  puisse  sembler  une  réponse  suffisante. 

Ce  qui  rend  difficile  une  solution  simple  de  la  question,  c'est  le 
caractère  complexe  du  baccalauréat  :  c'est  à  la  fois  un  grade  uni- 
versitaire qui  permet  d'être  chargé  de  cours  dans  un  collège;  un 
privilège  qui  donne  accès  à  diverses  carrières  administratives  et 
au  volontariat;  enfin  un  cerlificat  d'études.  En  ce  qui  concerne 
l'admission  aux  écoles,  le  volontariat,  l'entrée  dans  les  administra- 
tions, ce  n'est  point  l'Université  qui  élabore  les  règlements;  nous 
avons  donc  laissé  de  côté  cette  partie  de  la  q^iestion.  D'autre  part, 
nous  n'avons  point  jugé  qu'il  fût  équitable  ni  conforme  à  l'intérêt 
de  l'Université  et  de  l'enseignement  en  général  de  n'exiger  d'un 
maître,  qui  peut  dès  le  lendemain  être  appelé  à  enseigner,  plus 
qu'une  constatation  d'études  moyennes;  il  ne  nous  a  pas  semblé 
non  plus  possible  d'imposer  le  niveau  du  baccalauréat  ainsi  relevé 
à  la  masse  des  élèves  de  l'enseignement  secondaire.  En  d'autres 
termes,  il  nous  a  paru  nécessaire  d^  distinguer  le  baccalauréat  et 
le  diplôme  d'études  secondaires.  Bien  que  ce  dernier  mot  ne  plût 
pas  à  tout  le  monde,  nous  l'avons  accepté,  faute  de  mieux;  on  ne 
saurait  en  effet  désigner  par  le  même  nom  de  baccalauréat  deux 
examens  aussi  différents. 
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Voici,  en  ce  qui  concerne  le  plus  élevé  de  ces  examens,  le  projet 
que  propose  votre  commission  : 

TITRE  I. 

I.  Il  sera  créé  dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences  un 
examen  spécial  qui  conservera  le  nom  de  baccalauréat;  il  n'y 
aura  qu'un  baccalauréat  es  lettres;  le  baccalauréat  es  sciences  sera 
subdivisé  en  baccalauréat  es  sciences  mathématiques,  baccalauréat 
es  sciences  physiques,  baccalauréat  es  sciences  naturelles.  Le  bacca- 
lauréat es  lettres  portera  exclusivement  sur  des  matières  littéraires, 
le  baccalauréat  es  sciences  exclusivement  sur  les  matières  scienti- 
fiques. 

II.  Cet  examen  sera  subi  dans  les  facultés,  devant  un  jury 
composé  des  professeurs  de  la  faculté,  à  des  époques  et  dans  des 
formes  à  déterminer  par  un  règlement  analogue  à  celui  qui  régit 
les  diverses  licences. 

III.  Le  diplôme  de  fin  d'études  sera  exigé  des  candidats  aux 
divers  baccalauréats. 

Le  baccalauréat  actuel,  en  tant  que  constatant  la  valeur  des 
études  classiques,  étant  ainsi  remplacé  par  un  diplôme  d'études, 
nous  avions  à  nous  demander  tout  d'abord  si,  à  ce  point  de  vue, 
nous  ne  devions  rien  changer  à  la  forme  de  cet  examen;  s'il  con- 
tinuerait à  se  passer  dans  les  facultés,  élevant  les  professeurs  de  ces 
facultés;  si  les  programmes  devaient  être  modifiés;  si  l'on  main- 
tiendrait, pour  le  diplôme  littéraire,  l'épreuve  de  rhétorique  et 
l'épreuve  de  philosophie;  si  cet  examen  comprendrait  toutes  les 
matières  enseignées,  même  la  partie  scientifique;  si  les  candidats 
resteraient  en  possession  du  droit  illusoire  de  désigner  les  auteurs 
ou  les  portions  d'auteurs  qu'ils  désirent  expliquer.  En  ce  qui  con- 
cerne le  diplôme  scientifique,  devait-on  également  le  subdiviser,  de 
façon  que  les  candidats  fussent  appelés  à  subir  la  première  série 
d'épreuves  après  Tannée  de  mathématiques  préparatoires,  la  se- 
conde après  l'année  de  mathématiques  élémentaires  ?  Tous  ces 
points  ont  été  examinés  successivement  par  votre  commission ,  et 
vous  trouverez  dans  le  projet  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre  dans  quelques  instants  en  son  nom  la  réponse  qu'elle  a 
cru  devoir  faire  à  ces  importantes  questions. 
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Il  est  cependant  deux  parties  de  ia  discussion  qui  a  eu  lieu  dans 
son  sein  que  je  crois  devoir  vous  signaler  spécialement.  En  ce  qui 
concerne  le  jury  d'examen,  le  projet  d'examen  intérieur,  adopté  par 
le  lycée  de  Besançon  et  présenté  à  ia  commission  par  Tun  de  ses 
membres,  a  été  rejeté  en  principe.  La  majorité  a  été  d'avis  qu'un 
professeur,  sollicité  par  les  familles,  n'aurait  pas  l'indépendance 
nécessaire  pour  juger  ses  élèves;  elle  a  jugé  que,  pour  le  public, 
ses  décisions  seraient  toujours  suspectes.  Puisque  j'ai  consenti  à  ac- 
cepter les  fonctions  de  rapporteur,  je  suis  obligé,  à  mon  grand 
regret,  de  vous  dire  que  cette  condamnation  a  priori  de  l'examen 
intérieur,  c'est-à-dire  de  l'examea  passé  dans  la  maison  où  les 
études  ont  été  faites,  devant  un  jury  composé  des  professeurs  du 
candidat  et  d'un  représentant  de  l'Etat,  a  été  prononcée  par  la 
presque  unanimité  de  voire  commission;  je  ne  saurais,  sur  ce  point 
particulier,  soutenir  les  conclusions  du  rapport,  que  j'ai  combattues 
dans  la  commission. 

Vous  aurez  également,  Messieurs ,  à  décider  si  l'épreuve  littéraire 
du  diplôme  d'études  scientifiques  sera  une  version  latine  ou  une 
composition  française  :  il  nous  a  été  impossible  de  nous  mettre 
d'accord  à  cet  égard;  nous  avions  à  ce  moment  à  regretter  l'absence 
de  notre  éminent  collègue,  M.  le  doyen  de  la  faculté  des  sciences, 
si  bien  que  h  voix  se  sont  prononcées  pour  la  version  latine  et 
k  pour  la  composition  française.  La  question  ne  semble  pas  facile 
à  résoudre,  car  dans  l'assemblée  des  professeurs  du  lycée  de  Be- 
sançon le  même  fait  s'est  déjà  produit  à  ce  propos. 

Dans  l'espoir  que  ces  explications  vous  paraîtront  suffisantes,  je 
termine  en  vous  donnant  lecture  de  la  seconde  partie  du  projet  que 
vous  propose  votre  commission. 

TITRE  IL 

L  Les  baccalauréats  actuels  seront  remplacés  à  la  fin  des  études 
classiques  par  des  examens  de  fin  d'études. 

II.  11  y  aura  deux  diplômes  de  fin  d'études,  l'un  pour  Tordre 
des  lettres,  l'autre  pour  l'ordre  des  sciences.  L'un  et  l'autre  seront 
obtenus  à  la  suite  d'un  seul  examen,  après  la  classe  de  philosophie 
et  après  la  classe  de  mathématiques  élémentaires. 

III.  Le  jury  d'examen  sera  composé  de  professeurs  de  l'enseigne- 
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ment  secondaire,  agrégés  ou  docteurs,  ou  de  chargés  de  cours  des 
lycées  et  professeurs  de  collège  de  i""^  classe,  appartenant  à  l'ensei- 
gnement public  et  en  activité  de  service.  La  présidence  sera  réservée 
à  un  professeur  de  faculté;  les  membres  du  jury  seront,  avant  chaque 
session,  désignés  parle  Ministre,  sur  la  proposition  du  recteur. 

IV.  L'examen  comprendra  des  compositions  écrites  et  des  inter- 
rogations. 

A  moins  d'une  majorité  de  notes  mal  aux  épreuves  écrites,  l'ad- 
mission aux  épreuves  orales  sera  de  droit. 

V.  L'examen  oral  est  public. 

VI.  Les  compositions  écrites  du  diplôme  littéraire  seront  : 

1°  Une  composition  française  sur  un  sujet  qui  n'exige  la  con- 
naissance spéciale  d'aucun  point  particulier  :  une  matière  plus  ou 
moins  développée  devra  être  jointe  au  sujet,  s'il  en  est  besoin; 

2°  Une  version  latine; 

3°  Un  thème  de  langue  vivante: 

4°  Une  composition  de  mathématiques  (arithmétique,  algèbre 
ou  géométrie  élémentaire). 

Les  interrogations  porteront  sur  toutes  les  matières  de  l'ensei- 
gnement des  deux  dernières  années. 

VIT.  Les  compositions  écrites  du  diplôme  scientifique  seront  : 
1°  Une  composition  de  mathématiques  élémentaires; 
2°  Une  composition  de  physique; 
3°  Un  thème  de  langue  vivante; 
h.°  Une  composition  française. 

Les  candidats  au  diplôme  scientifique  seront  tenus  de  produire 
le  certificat  de  grammaire. 

Les  interrogations  porteront  sur  toutes  les  matières  de  l'ensei- 
gnement des  deux  dernières  années. 

VIII.  Il  n'y  aura  chaque  année  que  deux  sessions  d'examen  : 
Tune  à  la  fin,  l'autre  au  début  de  l'année  scolaire. 

IX.  Les  candidats  pourront  présenter  des  livrets  individuels, 
indiquant  leurs  notes  et  leurs  places  pendant  leurs  deux  dernières 
années  d'études. 

X.  Les  sujets  de  compositions  écrites  seront  uniformes  pour 
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toute  la  France  et  envoyés  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique 
à  chaque  chef-lieu  académique. 

Ils  seront  choisis  par  voie  de  tirage  au  sort,  parmi  des  sujets 
proposés  en  nombre  égal,  avant  chaque  session,  par  chaque  jury 
d'examen. 


Approuvé  par  le  conseil  académique  dans  sa  séance  du  lo  juin 
i885. 
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Messieurs ,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître ,  au  nom  de  la 
commission  de  l'enseignement  supérieur,  ses  réponses  aux  diverses 
questions  soulevées  au  sujet  de  la  réforme  du  baccalauréat.  Ces 
questions  ont  été  examinées  dans  Tordre  suivant  : 

L 

Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  les  baccalauréats  et  d^établir  des  examens 
spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières  publiques  ? 

M.  Coyne,  sans  vouloir  entrer  dans  l'énumération  des  nombreux 
défauts  du  baccalauréat  actuel,  est  d'avis  qu'il  y  aurait  avantage  à 
le  supprimer.  Il  estime  qu'il  appartient  aux  professeurs  de  chaque 
ordre  d'enseignement  d'en  juger  les  résultats.  Il  proposerait  donc 
de  remplacer  l'examen  du  baccalauréat  par  des  examens  de  fin 
d'année  (rhétorique  et  philosophie).  Peut-être  serait-il  prudent  de 
faire  d'abord,  dans  un  certain  nombre  de  lycées  seulement,  l'essai 
d'une  mesure  qui  pourrait  paraître  trop  radicale  si  elle  était  uni- 
versellement appliquée. 

M.  Coyne  n'est  pas  partisan  du  système  d'examens  à  l'entrée  des 
carrières  publiques.  Entre  autres  inconvénients,  il  y  verrait  un 
amoindrissement  de  l'Université. 

M.  Dezeimeris  ne  pense  point  que  la  suppression  pure  et  simple 
du  baccalauréat  résoudrait  toutes  les  difficultés.  Il  la  redouterait 
même  comme  un  bouleversement  complet  d'habitudes  depuis  long- 
temps prises.  Il  vaut  mieux ,  selon  lui ,  après  avoir  bien  établi  quels 
sont  les  inconvénients  du  baccalauréat  actuel,  rechercher  les  modi- 
fications à  y  apporter  pour  en  atténuer  les  défauts  et  l'améliorer. 

M.  Coyne  fait  remarquer  que  le  système  proposé  par  lui  aurait 
l'avantage  d'apporter  une  sanction  plus  immédiate  aux  études  clas- 
siques et  de  stimuler  le  travail  des  élèves.  Ce  système  n'est  point 
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d'ailleurs  une  nouveauté,  puisque  le  régime  des  examens  de  fin 
d'année  tenant  lieu  de  baccalauréat  est  mis  en  pratique  dans  nos 
colonies  de  Bourbon  et  de  la  Martinique. 

M.  Couat  résume  l'ensemble  des  critiques  que  l'on  peut  faire  du 
système  actuel  : 

I  Surcroît  de  travail  imposé  aux  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur,  détournés  de  leurs  travaux  naturels; 

2°  Part  que  l'aléa  peut  avoir  dans  l'examen; 
3"  Erreurs  possibles  d'appréciation  dans  un  examen  de  trop 
courte  durée; 

li°  Jugement  des  élèves  de  l'enseignement  secondaire  par  des 
membres  de  l'enseignement  supérieur. 

Le  premier  de  ces  inconvénients  ne  paraît  pas  à  M.  Couat  peser 
d'un  grand  poids  dans  la  balance. 

On  n'éliminera  jamais  le  hasard,  quel  que  soit  le  système  que 
l'on  adopte. 

II  pourra  d'ailleurs  être  notablement  remédié  aux  défauts  signa- 
lés par  l'adoption  de  dispositions  dont  il  sera  question  ultérieure- 
ment. 

La  commission  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  le 
baccalauréat  et  de  le  remplacer  par  des  examens  spéciaux. 

IL 

Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  V examen  pourra  être  subi  au  gré  du  can- 
didat, soit  devant  les  facultés,  soit  à  V  intérieur  des  établissements  secon- 
daires ? 

La  réponse  de  la  commission  est  négative.  A  son  avis  :  i°  l'iné- 
galité des  diplômes  résulterait  forcément  de  l'inégalité  des  établisse- 
ments appelés  à  les  conférer,  alors  même  qu'on  ne  tiendrait  compte 
que  des  établissements  de  l'État;  2°  la  création  de  jurys  différents 
créerait  de  grandes  difficultés  pour  les  élèves  des  établissements 
libres. 

La  commission  répugnerait  d'ailleurs  à  admettre  que  le  candi- 
dat fût  libre  de  choisir  son  jury.  Si  une  telle  mesure  devait  être 
adoptée,  il  serait  indispensable  de  déterminer  les  catégories  de 
candidats  qui  devraient  se  présenter  devant  l'un  ou  l'autre  jury. 
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III. 

Le  baccalauréat  ne  devant  être  subi  que  devant  les  facultés ,  y  a-t-ïl  lieu 
d'adjoindre  au  jury  des  'professeurs  de  V enseignement  secondaire ,  et  dans 
quelle  proportion. 

La  commission  est  d'avis  que  cette  adjonction  serait  avantageuse, 
mais  elle  croit  devoir  se  borner  à  poser  le  principe,  sans  entrer 
dans  le  détail  de  l'application.  Elle  pense  cependant  que  les  pro- 
fesseurs des  lycées  devraient  être  en  minorité  dans  les  jurys  d'exa- 
men. 

IV. 

Y  a-t-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au  cours 
de  leurs  études? 

La  commission  admet  qu'il  puisse  être  tenu  compte  de  ces  notes, 
mais  à  titre  de  communication  purement  facultative  de  la  part  du 
candidat  :  en  aucun  cas  ces  notes  ne  pourraient  entrer  comme 
coefficient  dans  le  résultat  de  l'examen.  Elle  estime  qu'il  pourrait  y 
avoir  de  graves  inconvénients  à  ce  que ,  eu  égard  à  ces  notes ,  cer- 
taines catégories  de  candidats  fussent  dispensés  d'une  partie  des 
épreuves.  Celles-ci  doivent  être  les  mêmes  pour  tous,  sous  peine 
d'abaisser  le  niveau  de  l'examen  et  de  donner  prise  au  soupçon 
d'arbitraire  ou  de  partialité  du  jury. 

V. 

Quelles  modif  cations  y  aurait-il  lieu  d'apporter  au  régime  actuel  des 
baccalauréats  ? 

Conviendrait-il  d'instituer  un  baccalauréat  unique ,  tenant  lieu  des  bac- 
calauréats es  lettres  et  es  sciences  actuels ,  et  comprenant ,  avec  un  fonds 
commun ,  des  séries  facultatives  entre  lesquelles  le  candidat  pourrait  choisir 
et  dont  il  serait  fait  mention  sur  le  diplôme  ? 

La  Commission  pense  que  l'admission  des  matières  facultatives 
introduirait  une  complication  regrettable  dans  le  mécanisme  de 
l'examen,  et  ne  serait  en  somme,  sous  une  forme  moins  heureuse, 
que  le  maintien  des  diplômes  actuels  (lettres  et  sciences).  Aussi 
repousse-t-elle  l'institution  d'un  baccalauréat  unique. 
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VI. 

Y  a'4-il  lieu  de  maintenir  le  baccalauréat  es  lettres  scindé? 

Un  seul  examen  aurait  l'avantage  de  soulager  les  examinateurs. 
Il  délivrerait  les  bons  élèves  de  la  préoccupation  de  Texamen  du- 
rant l'année  de  rhétorique  et  pourrait  ainsi  favoriser  le  travail  dés- 
intéressé. Mais  d'autre  part,  on  ne  saurait  méconnaître  que  la 
division  des  épreuves  a  permis  d'obtenir  pour  la  moyenne  des  can- 
didats une  préparation  meilleure;  quelle  a  notablement  diminué 
les  cas  de  nullité  ou  de  faiblesse  extrême  dans  certaines  parties  du 
programme,  et  relevé  d'une  façon  appréciable  le  niveau  général 
de  l'examen. 

La  commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  le  baccalau- 
réat scindé. 

VIL 

Y  a-t'il  lieu  d^ apporter  des  changements  dans  les  programmas  du  bac- 
calauréat es  lettres? 

PARTIE. 

Épreuve  écrite.  —  M.  Couat  demande  la  suppression  de  la  com- 
position française.  Cette  épreuve,  destinée  à  montrer  jusqu'à  quel 
point  le  candidat  sait  écrire,  n'est  en  réalité  qu'un  pur  exercice 
de  mémoire,  nuisible  aux  meilleurs  élèves.  Elle  perd  toute  sa  va- 
leur par  la  neutralité  des  notes  qu'en  général  elle  comporte.  Sa 
suppression  n'entraînerait  point  d'ailleurs  celle  des  exercices  fran- 
çais dans  les  classes,  et  ne  nuirait  en  rien  à  l'étude  de  notre  langue. 
Il  semble  qu'une  version  latine  un  peu  plus  longue  et  à  laquelle 
plus  de  temps  serait  accordé  prouverait  suffisamment  l'aptitude 
du  candidat  à  se  servir  de  sa  langue. 

M.  Dezeimeris,  frappé  de  la  part  exagérée  qui  revient  au  hasard 
dans  le  choix  des  sujets  de  composition  française,  voudrait,  dans  le 
cas  oii  cette  épreuve  serait  maintenue,  que  les  sujets  à  traiter  fus- 
sent, d'une  manière  générale,  plus  à  la  portée  de  la  moyenne  des 
candidats,  et  que  l'on  bannît  absolument  telle  ou  telle  question 
tout  à  fait  spéciale  et  qui  trop  souvent  est  étrangère  à  des  esprits 
beaucoup  plus  cultivés  et  plus  mûris  que  ne  peuvent  l'être  des  can- 
didats au  baccalauréat. 
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M.  Waltz  désirerait  tout  au  moins  que  les  sujets  de  composition 
fassent  moins  souvent  pris  dans  l'histoire  littéraire;  il  préférerait 
le  développement  de  quelque  idée  générale ,  d'une  notion  de  mo- 
rale, etc. 

La  proposition  de  M.  Gouat  sur  la  suppression  de  la  composition 
française  est  adoptée  par  la  commission.  Elle  est  également  d'avis, 
conformément  à  la  proposition  de  M.  Gouat,  que  les  différentes 
compositions  n'aient  pas  la  même  valeur  dans  l'examen,  que  la 
composition  de  langue  vivante,  par  exemple,  ait  un  coefficient  in- 
férieur à  celui  de  la  version  latine. 

Epreuve  orale.  —  M.  Gouat  demande  que  le  choix  des  auteurs  à 
expliquer  ne  soit  plus  laissé  au  candidat,  dont  l'unique  préoccupa- 
tion est  de  chercher  les  auteurs  les  plus  faciles.  En  sorte  qu'au  lieu 
de  la  variété  que  le  programme  avait  en  vue,  en  réalité,  c'est  l'uni- 
formité la  plus  absolue  qui  existe  dans  cette  partie  de  l'examen. 
M.  Gouat  désire  qu'une  liberté  entière  soit  laissée  à  l'examinateur  : 
un  auteur  quelconque  pour  chaque  langue,  pris  dans  les  pro- 
grammes officiels,  peut  lui  permettre  d'apprécier  jusqu'à  quel  point 
le  candidat  connaît  les  langues  classiques. 

La  commission  adopte  cette  proposition. 

Le  même  membre  désire  voir  supprimer,  à  l'examen  oral,  la 
note  spéciale  d'interrogations  sur  l'histoire  littéraire ,  qui  augmente 
encore  la  part  de  la  mémoire  dans  la  préparation  de  l'examen.  On 
n  a  ainsi  abouti  qu'à  charger  Fesprit  des  candidats  d'une  sorte  de 
nomenclature  ou  de  formulaire  uniforme.  L'examinateur  devrait 
être  libre  d'interroger  à  sa  guise  sur  l'histoire  littéraire  à  propos  de 
l'explication  des  auteurs,  et  il  n'y  aurait  qu'une  seule  note  pour 
cette  interrogation  et  pour  l'explication  même.  La  commission 
adopte  cette  proposition. 

M.  Dupuy  demande,  dans  l'intérêt  des  études  scientifiques  de  la 
classe  de  rhétorique,  qu'une  sanction  soit  apportée  à  ces  études 
par  le  transport  de  ia  partie  mathématique  du  deuxième  examen 
dans  le  premier. 

Il  est  rappelé  à  ce  sujet  que  cette  proposition  a  été  votée  par  le 
conseil  académique  dans  une  des  sessions  précédentes. 

M.  Gouat  et  M.  Huet  font  des  réserves  sur  ce  point. 
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2^  PARTIE. 

M.  Couat  pense  qu'il  serait  à  souhaiter  que  la  composition  de 
philosophie  par  le  caractère  des  sujets  donnés,  permit  de  juger  des 
aptitudes  littéraires  des  candidats. 

A  la  majorité  cette  proposition  est  approuvée  par  la  commis- 
sion. 

BACCALAURÉAT  ÈS  SCIENCES. 

Le  conseil  académique  a  déjà  délibéré  sur  cet  examen.  La  com- 
mission n  a  qu'à  s'en  référer  aux  conclusions  déjà  votées  à  ce  sujet. 

VIIL 

V  a-t-il  lieu  de  laisser  acquis  aux  candidats  aux  divers  baccalauréats 
le  bénéfice  de  V admissibilité? 

Oui,  mais  seulement  pour  la  durée  d'une  année  scolaire. 

IX. 

M.  Couat  demande  que  les  jeunes  gens  qui  veulent  entrer  dans 
les  facultés  de  droit  ou  des  lettres  soient  tenus  de  subir,  en  outre 
des  épreuves  ordinaires  du  baccalauréat  es  lettres,  des  épreuves  spé- 
ciales correspondant  aux  études  de  la  classe  supérieure  des  lettres 
au  sujet  de  laquelle  le  conseil  a  précédemment  émis  un  vote.  Cette 
mesure  aurait  pour  résultat  de  préparer  à  l'enseignement  supérieur 
des  élèves  plus  distingués  et  de  relever  ainsi  le  niveau  de  la  cul- 
ture générale  dans  les  carrières  libérales.  La  commission  a  pensé 
qu'il  suffirait  d'imposer  ces  épreuves  spéciales  aux  jeunes  gens  qui 
se  préparent  aux  licences  de  droit  ou  des  lettres. 

X. 

La  commission  croit  devoir  émettre  le  vœu  que  la  situation  du 
baccalauréat  spécial  soit  fixée  et  qu'il  ait  un  plus  grand  nombre 
de  débouchés. 


Le  conseil,  sur  la  proposition  de  M.  le  Recteur,  décide  qu'il 
procédera  de  la  même  manière  que  la  commission  et  qu'il  statuera 
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sur  chaque  question  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  se  présentera  dans 
le  rapport,  dont  lecture  est  donnée  par  M.  Pérez. 

I. 

Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  les  baccalauréats  et 
(rétablir  des  examens  spéciaux  à  Ventrée  des  facultés  et  des  carrières  pu- 
bliques ? 

Non,  à  l'unanimité'. 

II. 

Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi,  au  gré  des 
candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  V intérieur  des  établissements 
d^ enseignement  secondaire? 

Le  Conseil  répond  crnonw  à  l'unanimité,  l'examen  devant  être 
subi  devant  les  facultés  seulement. 

III. 

Y  aurait'il  lieu  d^ adjoindre  au  jury  des  membres  de  V enseignement 
secondaire ,  et  dans  quelle  proportion? 

M.  A.  Léon  demande  pour  quelles  raisons  on  veut  adjoindre  aux  , 
professeurs  des  facultés  des  membres  de  l'enseignement  secondaire. 
M.  le  Rapporteur  répond  que  le  même  professeur  est  obligé  d'in- 
terroger sur  un  trop  grand  nombre  de  questions  et  qu'il  se  trouve- 
rait soulagé  s'il  avait  à  ses  côtés  des  membres  de  l'enseignement 
secondaire.  M.  Couat  dit  que  la  meilleure  raison  à  donner,  c'est 
qu'on  peut  trouver  que  les  professeurs  de  faculté,  par  la  nature 
même  de  leurs  études,  risquent  de  n'avoir  pas  toujours  le  sentiment 
exact  des  conditions  de  l'enseignement  secondaire ,  et  que  la  présence 
de  leurs  collègues  des  lycées  peut  les  en  avertir  au  besoin. 

Le  conseil  répond  c:oui?5,  mais  les  membres  de  l'enseignement 
secondaire  doivent  être  en  minorité  dans  le  jury. 

IV. 

Y  a-t-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au  cours 
de  leurs  études? 

Après  un  échange  d'observations  entre  quelques  membres,  le 
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conseil  estime  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des 
notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études;  mais  il  est  bien  entendu 
que  ces  notes  ne  peuvent  dispenser  d'aucune  partie  des  épreuves. 

V. 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'apporter  au  régime  actuel  des 
baccalauréats? 

Conviendrait-il  d'instituer  un  baccalauréat  unique,  tenant  lieu  des 
baccalauréats  es  lettres  et  ès  sciences  actuels ,  et  comprenant ,  avec  un  fonds 
commun ,  des  séries  facultatives  entre  lesquelles  le  candidat  pourrait  choisir 
et  dont  il  serait  fait  mention  sur  le  diplôme  ? 

Sur  la  question  de  l'institution  d'un  baccalauréat  unique,  le 
conseil  répond  rmonw  avec  la  commission. 

VI. 

Y  a-t-il  lieu  de  maintenir  le  baccalauréat  ès  lettres  scindé? 

Le  conseil,  d'accord  avec  la  commission,  demande  le  maintien 
du  baccalauréat  ès  lettres  scindé. 

VIL 

Y  a-t-il  lieu  d'apporter  des  changements  dans  les  programmes  des 
baccalauréats? 

BACCALAURÉAT  ES  LETTRES, 
l"  PARTIE. 

Epreuve  écrite.  —  Suppression  de  la  composition  française,  l'é- 
preuve de  la  version  latine  pouvant  permettre  de  juger  de  la  valeur 
du  candidat.  M.  Léon  demande  le  maintien  de  la  composition  fran- 
çaise, en  expliquant  que  les  épreuves  écrites  sont  celles  qui  offrent 
le  moins  de  hasard,  et  que  la  version,  dans  tous  les  cas,  ne  peut 
remplacer  complètement  l'épreuve  française.  Il  se  rallie  pourtant  à 
l'opinion  de  M.  Dezeimeris,  qui  rappelle  qu'une  composition  fran- 
çaise, figurant  dans  la  2"  partie  de  l'examen,  peut  suffire.  M.  Gouat 
ajoute  qu'il  n'est  pas  adversaire  de  la  composition  française,  mais 
il  est  obligé  de  constater,  en  sa  qualité  de  correcteur,  que  cette 
composition  est  devenue,  par  la  force  des  choses,  un  pur  exercice 
de  mémoire,  une  rédaction  :  il  fait  voir  que  les  candidats  sont 
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forcément  amenés  à  ne  travailler  que  l'histoire  littéraire  et  n'exercent 
que  leur  mémoire.  La  place  de  cette  composition  n  est  pas  dans  les 
épreuves  du  baccalauréat,  mais  dans  les  classes.  Après  quelques 
observations  échangées  sur  ce  point  entre  M.  Barckhausen  et 
M.  Gouat,  le  conseil,  par  i3  voix  contre  7,  se  prononce  pour  la 
suppression  de  la  composition  française  dans  les  épreuves  de  la 
i''^  partie  du  baccalauréat  es  lettres. 

Le  conseil  adopte  également  un  vœu  pour  qu'on  établisse  une 
différence  dans  les  coefficients  des  diverses  épreuves. 

Epreuve  orale.  —  Suppression  du  choix  des  auteurs  par  les  can- 
didats. —  M.  Gouat  explique  cette  proposition  et  fait  voir  ce  qui  se 
passe  dans  la  pratique  :  les  auteurs  ne  sont  pas  étudiés  par  les  can- 
didats. Le  but  qu'on  s'était  proposé  en  les  laissant  choisir  eux- 
mêmes  les  auteurs  n'a  pas  été  atteint,  la  mesure  n'a  donné  lieu  qu'à 
des  abus ,  et  on  doit  laisser  les  examinateurs  seuls  juges  du  choix  à 
faire.  M.  Gouat  ajoute  qu'il  ne  s'agit  pas  de  supprimer  la  liste  des 
auteurs,  comme  semblent  le  croire  quelques  membres,  mais  la 
liberté  laissée  aux  candidats  de  choisir  dans  la  liste  les  auteurs  sur 
lesquels  ils  désirent  être  interrogés. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition  ainsi  que  la  suppression  de 
la  note  spéciale  sur  l'histoire  littéraire. 

Le  conseil  adopte  également,  par  ik  voix  contre  2,  une  propo- 
sition de  M.  Dupuy,  déjà  examinée  dans  la  session  de  juin  iSSk, 
tendant  à  ce  que  l'enseignement  des  mathématiques  dans  la  classe 
de  rhétorique  reçoive  une  sanction. 

2^  PARTIE. 

Épreuve  écrite.  —  Gomposition  française.  —  Ghoix  des  sujets.  — 
Après  un  échange  d'observations  entre  quelques  membres ,  le  conseil 
exprime  l'avis  que  cette  composition  devrait  avoir  un  caractère  moins 
scientifique  et  plus  littéraire. 

BACGALAURÉÀT  ES  SCIENCES, 

La  commission  est  d'avis  de  s'en  tenir  aux  propositions  adoptées 
par  le  conseil  dans  la  session  de  juin  i884.  Il  en  est  donné  lecture 
et  le  conseil  approuve  : 
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SESSION  DE  JUIN  1884. 

ff  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  modifications  à  apporter 
au  baccalauréat  es  sciences.  Après  avoir  entendu  la  lecture  du  rap- 
port présenté  par  M.  Ferez,  au  nom  de  la  commission  d'enseigne- 
ment supérieur,  le  conseil  décide,  sur  la  proposition  de  M.  le 
Recteur,  qu  il  examinera  successivement  les  points  suivants  dans 
l'ordre  où  ils  ont  été  discutés  au  sein  du  Conseil  académique  de 
Paris,  en  se  réservant  toutefois  d'y  apporter  des  modifications,  s'il 
y  a  lieu. 

ff  1°  Ze  conseil  est-il  d'avis  de  supprimer  le  baccalauréat  es  sciences 
restreint? 

ffOui  à  l'unanimité. 

ff  9°  Le  conseil  est-il  d'avis  de  créer  un  baccalauréat  es  sciences  phy- 
siques et  naturelles,  qui  serait  exigé  à  Ventrée  des  études  médicales? 

ffLa  commission  propose  d'ajouter  fret  de  la  licence  es  sciences 
naturelles  w. 

tr Celte  2"  question,  ainsi  amendée,  est  adoptée  à  l'unanimité. 

tf  3°  Le  conseil  est-il  d'avis  de  reconstituer  un  baccalauréat  es  sciences 
mathématiques  proprement  dit  ? 
rf  Oui  à  l'unanimité. 

fc  [i°  Le  conseil  est-il  d'avis  de  supprimer  le  baccalauréat  es  sciences  dit 
K  complet :n  tel  qu'il  existe  aujourd'hui? 

rrSur  cette  question,  M.  le  Proviseur  et  M.  de  Lagrandvai  font 
remarquer  que,  si  l'on  supprime  ce  baccalauréat,  les  élèves  qui  n'ont 
pas  un  but  spécial  ou  qui  se  destinent  aux  écoles  du  Gouvernement 
arriveraient  à  la  fin  de  leurs  études  sans  trouver  de  sanction. 

tr  Après  un  échange  d'observations  entre  plusieurs  membres,  sur  la 
faiblesse  des  candidats  à  ce  baccalauréat,  au  point  de  vue  littéraire, 
le  conseil  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  le  baccalauréat  ès  ji 
sciences  dit  «  complet    mais  en  remplaçant  la  partie  littéraire  par  | 
la  i"*  partie  du  baccalauréat  ès  lettres.  M.  le  Recteur  propose  alors 
de  remplacer  la  question  en  discussion  par  les  trois  suivantes  : 

rr  1 .  Le  conseil  est-il  d'avis  de  maintenir  le  baccalauréat  ès  sciences  dit 
K  complet?  V 
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rr2.  Y  a-t-il  lieu  de  modifier  le  baccalauréat  ès  sciences  dit  r  complet v 
tel  quHl  existe  aujourd'hui? 

cf3.  Conviendrait-il  de  remplacer  la  partie  littéraire  du  baccalauréat  ès 
sciences  dit   complet -n  par  la     partie  du  baccalauréat  es  lettres? 

cfLe  consei],  consulté  sur  chacune  de  ces  trois  questions,  répond 
ffouiw  à  Tunanimité. 

ff  5°  Le  conseil  est-il  d'avis  de  demander  que  la  préparation  des 
programmes  des  nouveaux  baccalauréats  soit  confiée  à  une  commission 
composée  de  professeurs  des  facultés  des  sciences  et  de  médecine  et  de  pro- 
fesseurs de  renseignement  secondaire  pris  à  Paris  et  dans  les  départe- 
ments? 

cr  Oui  à  Tunanimité. 

ff  6°  Le  comeil  est-il  d'avis  d'exiger  la  partie  du  baccalauréat  es 
lettres  de  tout  candidat  aux  deux  baccalauréats  es  sciences  nouveaux, 
baccalauréat  es  sciences  mathématiques  et  baccalauréat  es  sciences  phy- 
siques et  naturelles? 

cr  Après  un  échange  d'observations  entre  M.  Barckhausen,  qui  de- 
mande quon  exige  aussi  la  2"  partie  du  baccalauréat  ès  lettres,  et 
M.  de  Lagrandval,  qui  combat  cette  théorie,  le  conseil  décide,  à 
Tunanimité  moins  i  voix,  qu'il  y  a  lieu  d'exiger  seulement  la 

partie  du  baccalauréat  ès  lettres. 

ff  7°  Dans  le  cas  ou  le  baccalauréat  es  sciences  actuel  serait  maintenu^ 
les  candidats  pourraient-Us  se  présenter  au  baccalauréat  es  sciences  mathé- 
matiques et  au  baccalauréat  es  sciences  physiques  et  naturelles  sans  justi- 
fier de  la  f  partie  du  baccalauréat  ès  lettres  ? 

ffMM.  Gouat  et  A.  Léon  combattent  cette  proposition.  La  i""^  par- 
tie du  baccalauréat  ès  lettres  devrait  être  la  condition  préalable 
de  tous  les  baccalauréats  ès  sciences. 

rrM.  Dupuy  demande  la  division  de  la  question  et  le  conseil  ré- 
pond frnonw  à  l'unanimité  :  i**  pour  le  baccalauréat  ès  sciences 
mathématiques;  2°  pour  le  baccalauréat  ès  sciences  physiques. 

8°  Le  conseil  est-il  d'avis  de  maintenir  le  diplôme  de  bachelier  ès 
lettres  comme  condition  préalable  des  études  médicales? 
cfOui,  par  17  voix  contre  3.w 
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VIII. 

Y  a-t-îl  lieu  de  laisser  acquis  aux  candidats  aux  divers  baccalauréats 
le  hénéfice  de  f  admissibilité? 

Le  conseil  est  d'avis  que  le  be'neTice  de  l'admissibilité  aux 
épreuves  écrites,  pour  tous  les  baccalauréats,  reste  acquis  aux  can- 
didats pendant  une  année  scolaire. 

IX. 

M.  Couat  émet  la  proposition  de  faire  subir  un  examen  spécial 
aux  candidats  qui  veulent  entrer  dans  les  facultés  des  lettres  et  de 
droit.  Les  jeunes  gens  ne  sont  nullement  préparés  à  suivre  les  cours 
des  facultés;  la  culture  générale  fait  défaut.  De  là  la  nécessité  de 
créer  dans  certains  lycées  une  classe  supérieure  des  lettres,  ana- 
logue à  la  classe  de  mathématiques  spéciales  pour  les  sciences.  Le 
conseil  a  d'ailleurs  émis  précédemment  un  avis  favorable  sur  ce 
vœu. 

On  pourrait  noter,  sur  le  diplôme  de  bachelier,  les  interrogations 
subies  à  la  sortie  de  cette  classe,  ou  bien,  comme  l'indique  M.  le 
Proviseur,  on  pourra  délivrer  un  certificat  après  cette  classe. 

M.  Gouraud,  doyen  de  la  faculté  de  droit,  n'est  pas  partisan  de 
cet  examen  spécial,  du  moins  pour  entrer  dans  les  facultés  de  droit. 
Les  élèves  lui  paraissent  suffisamment  préparés  et  la  mesure  n'au- 
rait d'autre  effet  que  d'éloigner  des  études  juridiques  un  certain 
nombre  de  jeunes  gens  dont  les  familles  sont  peu  aisées. 

M.  Baudry  constate  que  les  études  de  droit  baissent,  et  que 
la  mesure  proposée  serait  utile  si  elle  écartait  les  étudiants  mé- 
diocres. 

Quelques  membres  demandent  à  diviser  la  question.  M.  le  Rec- 
teur consulte  d'abord  le  conseil  sur  la  nécessité  de  l'examen  spécial 
pour  entrer  dans  les  facultés  des  lettres.  A  la  majorité,  le  conseil 
répond  rcouiw. 

La  même  question,  posée  pour  la  licence  et  le  doctorat  en  droite 
obtient  9  voix  pour  et  5  contre,  les  autres  membres  du  conseil  s'ë- 
tant  abstenus. 
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Le  conseil  adopte  à  runanimité  le  vœu  qu  un  plus  grand  nombre 
de  débouchés  soient  ouverts  au  baccalauréat  de  l'enseignement  spé- 
cial. 


ACADÉMIE  DE  CAEN<>. 


Messieurs , 

Vous  avez  chargé  vos  deux  commissions  de  renseignement  supé- 
rieur et  de  l'enseignement  secondaire  d'étudier  en  commun  la  cir- 
culaire ministérielle  du  lo  février  i885,  et  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  les  résultats  de  cette  étude. 

La  commission  a  pensé  qu'il  fallait  tout  d'abord  prendre  un 
guide,  et  elle  a  adopté  comme  tel  la  réponse  de  la  faculté  des 
sciences  de  Caen  au  questionnaire  ministériel 

Lecture  faite  de  l'exposé  des  motifs  et  du  plan  général  proposé 
par  la  faculté  des  sciences, plusieurs  membres  se  préoccupent  de  la 
faculté  de  droit  :  une  lacune  semble  exister  à  cet  égard.  Le  bacca- 
lauréat proposé  ne  deviendra-t-il  pas  trop  difficile  pour  une  foule 
de  candidats,  élèves  peu  brillants  dans  les  lettres  proprement 
dites ,  mais  qui  plus  tard  pourront  suivre  avec  fruit  et  même  avec 
succès  les  études  juridiques?  On  répond  à  cette  objection  que  les 
baccalauréats  deviendront  au  contraire  plus  faciles,  tout  en  deve- 
nant plus  sérieux,  puisque  le  certificat  d'études  secondaires,  déli- 
vré après  la  classe  de  seconde,  donnera  certaines  garanties  d'apti- 
tude et  de  savoir  qui  n'existent  pas  aujourd'hui  au  même  degré. 

On  craint  également  que  ce  certificat  d'études  secondaires  ne 
réduise  encore  l'étude  des  langues  mortes,  surtout  celle  du  latin , 
en  permettant  à  certaines  familles  et  à  certains  élèves  de  se  con- 
tenter d'un  pareil  certificat,  bien  que  ce  certificat  ne  puisse  mener 
à  rien  et  ne  donne  aucun  avantage  à  ceux  qui  voudraient  s'en  con- 
tenter. 

Les  partisans  du  plan  proposé  par  la  faculté  des  sciences  répon- 
dent à  cette  critique  que  le  baccalauréat  ès  lettres  subsiste,  que  la 
durée  des  études  ne  sera  pas  modifiée,  que  les  bons  élèves  profite- 
ront de  la  réforme  et  que  les  autres  auront  un  avantage  dont  ils 
ne  jouissent  pas  dans  l'état  de  choses  actuel,  puisque  les  examens 

Rapporteur  :  M.  Valiin. 

Voir  ce  rapport,  page  i3o  du  tome  L 
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du  baccalauréat  es  lettres  et  les  épreuves  littéraires  du  baccalauréat 
es  sciences  dénotent  un  état  général  de  faiblesse  que  déplorent  la 
plupart  des  doyens  et  des  examinateurs. 

A  la  suite  de  ces  observations  générales,  la  double  commission 
dont  M.  le  Recteur  a  bien  voulu  prendre  et  garder  la  présidence 
déclare  qu'il  y  a  lieu,  en  suivant  toujours  alinéa  par  alinéa  le  plan 
proposé  par  la  faculté  des  sciences ,  de  passer  à  la  discussion  des 
paragraphes  et  des  articles. 

Le  paragraphe  ii  :  Du  certificat  études  secondaires,  est  l'objet 
d'observations  multiples.  Sur  l'article  plusieurs  membres  de 
la  commission  craignent  que  ce  certificat  n'ait  pas  plus  de  sanc- 
tion que  le  baccalauréat  spécial;  ils  comprennent  que  cet  article  ne 
peut  indiquer  toutes  les  carrières  auxquelles  pourraient  prétendre 
les  jeunes  gens  qui  en  seraient  pourvus,  puisque  c'est  affaire  aux 
pouvoirs  publics  et  aux  divers  ministères ,  qui ,  agissant  en  dehors 
de  l'Université,  se  montreront  plus  ou  moins  rebelles  à  se  contenter 
de  cette  sorte  de  diplôme.  On  ajoute  que  déjà  l'on  a  trop  multiplié 
ces  certificats  de  toute  sorte  et  qu'il  est  inutile  d'en  grossir  le 
nombre;  que  le  certificat  de  grammaire  est  suffisant  et  qu'il  vaut 
mieux  considérer  ce  nouveau  certificat  de  seconde  comme  une 
sorte  d'examen  de  passsage  qui  ne  serait  pas  assez  solennel  pour 
qu'on  s'en  contentât  et  ne  contribuerait  plus  à  dépeupler  préma- 
turément  nos  classes  d'humanités.  On  répond  à  cette  observation 
que,  quand  même  on  perdrait  quelques  élèves  qui  ne  voudraient 
pas  continuer  leurs  études,  cette  première  élimination  serait  déjà 
avantageuse;  que  d'ailleurs  ce  certificat  pourrait  se  passer  de  toute 
autre  sanction,  dans  le  cas  où  il  serait  indispensable  de  le  produire 
lors  de  l'inscription  pour  le  baccalauréat  ès  lettres. 

Il  faudrait  alors,  pour  laisser  au  baccalauréat  d'enseignement 
spécial  la  place  légitime  qui  lui  est  due  dans  notre  société  mo- 
derne, admettre  également  que  le  certificat  d'études  de  3®  année 
fût  assimilé  à  ce  certificat  d'études  secondaires  classiques,  ce  qui 
serait  d'une  exécution  facile. 

Plusieurs  membres  du  conseil  reviennent  sur  cette  idée  que  le 
baccalauréat,  considéré  comme  un  intermédiaire  sérieux  entre  le 
certificat  d'études  secondaires  et  la  licence,  deviendra  de  plus  en 
plus  difficile,  qu'il  l'est  déjà  suffisamment. 

MM.  les  membres  de  la  commission  (enseignement  supérieur) 
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répètent  que  le  baccalauréat  actuel  n'est  pas  assez  sérieux,  que 
les  épreuves  écrites  et  orales  de  cet  examen  sont  au  moins  très 
médiocres,  et  qu'il  est  utile  de  remédier  au  mal  signalé  par  eux. 

Si  le  baccalauréat  est  nul,  répliquent  quelques  membres  de  la 
commission,  on  voudra  le  rendre  plus  difficile;  le  niveau  s'élèvera 
sans  doute,  mais  les  élèves  moyens  ou  faibles  souffriront  de  cet  état 
de  choses  qui  nuira  au  recrutement  des  carrières  libérales,  en  de- 
hors des  fonctions  universitaires,  de  sorte  que  les  lycées  d'abord, 
puis  les  facultés  de- droit,  qui  préparent  au  barreau,  à  de  nom- 
breux offices  ministériels,  perdront  singulièrement,  ne  fût-ce  qu'en 
nombre. 

MM.  les  professeurs  des  facultés  répondent  qu'au  lieu  d'augmenter 
les  programmes,  on  est  partout  d'accord  pour  les  diminuer,  puis- 
qu'on sait  que  la  profusion  des  connaissances  est  inaccessible  aux 
intelligences  ordinaires  et  par  conséquent  à  celles  cjui  sont  d'un 
rang  inférieur.  Tous  les  professeurs  sont  unanimes  à  reconnaître 
cette  nécessité  de  réduction  rationnelle. 

Une  nouvelle  objection  se  présente  :  les  études  souffrent  parfois 
de  ce  procédé  qui  consiste  à  multiplier  les  examens;  les  élèves  y 
sont  mal  préparés  parce  qu'ils  s'y  préparent  trop  ;  ils  se  préoccupent 
avant  tout  d'un  diplôme,  peu  ou  point  du  savoir  réel  à  acquérir. 

Les  partisans  du  certificat  de  seconde  répliquent  qu'il  n'en  sera 
pas  de  même  si  l'on  fait  de  cet  examen,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
un  simple  examen  de  passage. 

Mais  cet  examen  de  passage  existe  et  se  fait  dans  de  bonnes  con- 
ditions ;  pourquoi  modifier  un  état  de  choses  satisfaisant. 

L'article  i^'  est  mis  aux  voix;  il  est  adopté  à  la  majorité,  en 
ces  termes  : 

CERTIFICAT  D'ÉTUDES. 

ff  Article  i^^  Il  est  institué,  comme  sanction  des  études  secondaires 
classiques,  un  diplôme  prenant  le  nom  de  certificat  d'études  se- 
condaires, w  (Rien  de  plus). 

Sur  l'article  2 ,  on  propose  de  remplacer  le  texte  proposé  par  la 
faculté  des  sciences,  en  déclarant  que  les  épreuves  porteront  sur 
les  matières  indiquées  par  le  plan  d'études  des  lycées  (classe  de 
seconde) ,  mais  revisé  dans  le  sens  de  la  réduction. 

Cet  article  2  est  adopté  à  la  majorité» 
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L'article  3  vient  alors  en  discussion. 

On  demande  que  cet  examen  se  passe  à  l'intérieur  des  établisse- 
ments publics,  devant  un  jury  exclusivement  formé  de  professeurs 
d'enseignement  secondaire.  On  ajoute  qu'on  pourrait,  comme  pour 
le  certificat  de  quatrième,  dispenser  certains  élèves  dont  il  sera 
parlé  plus  tard. 

La  commission  admet  la  dernière  partie  de  l'article  relative  à  la 
dispense  d'examen,  et  elle  formule  ainsi  l'article  suivant  : 

tf  Art.  k.  Le  jury  sera  départemental,  et  tous  les  membres  qui  le 
composeront  seront  pris  dans  l'enseignement  secondaire  public  et 
pourvus  au  moins  du  grade  de  licencié.  » 

L'article  5  est  adopté  dans  ces  termes  : 

cfLe  jury  sera  nommé  par  le  Ministre  avant  cbaque  série  d'exa- 
mens et  pour  cette  session  seulement.  75  (Le  reste  à  supprimer). 

L'article  6  n'est  pas  adopté  par  la  commission  et  demeure  tout 
à  fait  supprimé. 

Sur  l'article  7,  la  commission  adopte  la  rédaction  qui  suit  ; 
«Les  membres  du  jury  seront  tous  pris  nécessairement  dans  les 
établissements  d'enseignement  secondaire  public,  w 

Les  articles  8  et  9  sont  adoptés  dans  les  termes  formulés  par  la 
faculté  des  sciences. 

On  trouve  nécessaire  de  compléter  ce  travail  par  l'adoption  d'un 
1 0^  article  sur  le  paragraphe  11  et  qui  serait  ainsi  conçu  : 

ff  Art.  10.  Sont  dispensés  de  subir  l'examen  du  certificat  d'études 
secondaires,  les  élèves  de  seconde  qui  appartiennent  à  la  i""^  moitié 
de  la  classe  dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire  pu- 
bfic  qui  seront  désignés  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  con- 
seil académique.  ?î 

Cet  article  est  adopté. 

Par  un  vote  d'ensemble,  tous  les  articles  ci-dessus  indiqués 
sont  adoptés  à  la  majorité. 

•  BACCALAURÉATS. 

La  commission  s'occupe  alors  du  paragraphe  3  des  baccalau- 
réats* 
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Après  un  échange  d'observations,  larticle  i"  du  plan  de  la  fa- 
culté des  sciences  est  et  demeure  supprimé. 

Sur  l'ancien  article  2 ,  devenu  l'article  1%  on  propose  de  le  main- 
tenir lel  qu  il  est  rédigé  dans  le  rapport  de  la  faculté  des  sciences. 

«Les  examens  des  baccalauréats  sont  subis  dans  les  facultés  des 
sciences  et  des  lettres,  devant  des  jurys  formés  de  membres  de  ces 
facultés,  pourvus  du  grade  de  docteur. 

Un  membre  de  l'enseignement  secondaire  propose  au  contraire 
de  faire  subir  cet  examen  devant  un  jury  composé  de  professeurs 
de  faculté  et  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  pourvus 
du  titre  d'agrégé.  Les  professeurs  de  faculté  semblent,  parla  na- 
ture même  dè  leurs  travaux  scientifiques ,  trop  peu  familiarisés  avec 
les  élèves  de  l'enseignement  secondaire,  et  la  grande  majorité  des 
assemblées  des  professeurs  des  lycées  et  collèges  sont  d'avis  que  le 
baccalauréat  est  en  général  ou  trop  facile  ou  trop  difficile,  aussi 
voit-on  proposer  par  une  de  ces  assemblées  de  composer  un  jury 
d'un  professeur  de  faculté,  président,  de  trois  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire  public  et  d'un  professeur  pris  dans  l'ensei- 
gnement secondaire  libre. 

La  commission  ne  s'arrête  pas  à  cette  proposition,  qui  pourrait 
paraître  excessive,  et  elle  accepte  pour  l'article  2 ,  devenu  l'article  1% 
la  rédaction  qui  suit  : 

cf  Article  Les  examens  des  baccalauréats  ès  lettres  et  ès 
sciences  sont  subis  devant  un  jury  composé  de  professeurs  de  l'en- 
seignement supérieur  et  de  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire public,  docteurs  ou  agrégés. 77 

i5  voix  contre  2  se  prononcent  en  faveur  de  cet  article,  avec 
cette  observation  que  ce  jury  composé  moitié  par  moitié  de  membres 
des  deux  enseignements  sera  toujours  présidé  par  un  professeur  de 
faculté,  avec  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

La  commission ,  appliquant  alors  aux  baccalauréats  ce  qu'elle  a 
trouvé  si  avantageux  pour  le  certificat  de  quatrième  et  celui  de  se- 
conde ,  verrait  avec  plaisir  accorder  par  le  Ministre  les  diplômes  de 
bachelier  aux  élèves  les  plus  méritants  de  chaque  classe  dans  les 
limites  les  plus  sages  et  les  plus  restreintes ,  à  ceux  par  exemple 
qui  dans  chaque  classe  des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire public  auraient  obtenu  soit  un  prix  d'excellence,  soit  un  ac- 
cessit d'excellence,  d'après  les  règlements  en  vigueur;  il  s'établirait 
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ainsi  dans  les  classes  et  particulièrement  en  mathématiques  élé- 
mentaires, en  philosophie,  en  rhétorique,  une  émulation  profitable 
au  relèvement  si  nécessaire  des  études  classiques.  On  n'enlèverait 
d'ailleurs  aucun  des  avantages  dont  jouit,  en  vertu  de  la  loi,  l'en- 
seignement secondaire  libre,  puisqu'il  reste  ainsi  dans  le  droit 
commun  :  les  diplômes  délivrés  indistinctement  par  le  Ministre 
seul,  sans  aucune  mention  particulière,  auraient  absolument  la 
même  valeur,  puisqu'ils  viendraient  tous  de  l'Etat,  qui  doit,  sans 
réserve  ni  restriction,  conserver  le  droit  de  sanction  supérieure  et 
légale. 

La  commission  propose  alors  de  rédiger  ainsi  un  nouvel  article 
qui  devient  l'article  2. 

ffArt.  2.  Quiconque  aura  eu,  dans  certains  établissements  d'en- 
seignement secondaire  public  à  désigner  par  l'administration  supé- 
rieure, sur  avis  du  conseil  académique,  une  nomination  en  excel- 
lence, sera  dispensé  de  subir  un  examen  public  et  recevra  de  droit, 
le  diplôme  de  bachelier  délivré  par  le  Ministre  de  l'instruction 
publique,  w 

Cet  article  ainsi  formulé  est  adopté  par  i5  voix  contre  2,  à 
l'épreuve  et  à  la  contre-épreuve. 

Après  un  échange  d'observations  sur  la  rédaction  de  l'article  3 , 
qui,  suivant  la  faculté  des  sciences,  admet  pour  le  baccalauréat  es 
sciences  trois  sortes  de  diplômes,  votre  commission  adopte  au  con- 
traire deux  sortes  de  diplômes  seulement  et  vous  propose  de  dé- 
clarer : 

11  est  institué  :  i**  un  diplôme  de  baccalauréat  es  sciences  ma- 
thématiques et  physiques;  3°  pour  remplacer  le  baccalauréat  ès 
sciences  restreint,  un  baccalauréat  ès  sciences  naturelles  conférant 
les  mêmes  droits.  (L'enseignement  des  sciences  dans  la  classe  de 
mathématiques  élémentaires  sera  forcément,  par  suite,  réparti  en 
deux  sections  :  sciences  mathématiques ,  sciences  naturelles;  l'ensei- 
gnement des  sciences  physiques  étant  commun.) 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité  et  constitue  l'article  3. 

L'article  k ,  relatif  au  baccalauréat  ès  lettres,  pour  lequel  la  faculté 
des  sciences,  se  déclarant  incompétente,  n'a  pas  défini  l'organisa- 
tion, devrait,  suivant  votre  commission,  indiquer  nettement  que 
les  deux  parties  du  baccalauréat  ès  lettres  (rhétorique  et  philoso- 
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phie)  devaient  être  maintenues.  Cette  nécessité  s'impose,  en  effet, 
puisqu'on  vient  d'admettre  que  certains  élèves  capables  et  méritants 
obtiendront,  sans  examen  public,  le  diplôme  de  bachelier  auquel 
ils  ont  droit. 

La  rédaction  que  vous  propose  la  commission  est  ainsi  formulée  : 

ff  Art.  II.  Le  baccalauréat  es  lettres  est  maintenu;  il  se  subira  en 
deux  parties ,  un  examen  à  la  fin  de  la  rhétorique  donnant  droit  à 
une  constatation  légale,  l'autre  à  la  fin  de  la  philosophie,  donnant 
seul  droit  au  diplôme,  d 

Cet  article  k  est  adopté  par  i  k  voix  contre  2 .  —  iti  voix  contre  k 
se  prononcent  également  pour  le  maintien  des  trois  compositions 
écrites  à  la  fin  de  la  rhétorique,  avec  la  réserve  expresse  que  le 
devoir  français  pourra  porter  indistinctement  sur  un  sujet  pure- 
ment littéraire  ou  historique,  et  pour  un  complément  d'examen 
portant,  à  l'épreuve  orale,  sur  les  mathématiques  et  les  sciences  phy- 
siques, afin  que  l'enseignement  scientifique  de  la  classe  de  rhéto- 
rique ait  désormais  la  sanction  qui  lui  manque  au  grand  détriment 
des  études. 

Malgré  les  progrès  constatés  par  M.  le  Recteur  et  MM.  les  In- 
specteurs dans  l'étude  des  langues  vivantes  depuis  1880,  votre 
commission  verrait  avec  plaisir,  pour  favoriser  le  développement  de 
la  langue  parlée,  ajouter  une  note  spéciale  obligatoire  à  l'épreuve 
orale  et  constatant  que  le  candidat  peut  s'exprimer  assez  facile- 
ment dans  la  langue  étrangère  qu'il  a  choisie  lui-même. 

Pour  l'épreuve  à  subir  à  la  fin  de  la  philosophie,  votre  com- 
mission vous  propose  de  conserver  le  statu  quo,  mais  en  allégeant 
le  plus  possible  les  articles  des  programmes  qui  paraissent  en  effet 
trop  chargés;  ce  qui  du  reste  est  conforme  aux  dernières  mesures 
adoptées  par  le  Conseil  supérieur  et  recommandé  par  les  instruc- 
tions ministérielles. 

L'article  5  serait  rédigé  comme  l'a  proposé  la  faculté  des  sciences. 
(Nul  ne  pourra  se  présenter  au  baccalauréat  sans  être  pourvu  du 
certificat  d'études  secondaires.) 

L'article  5  ainsi  complété  est  adopté. 

L'article  6  proposé  par  la  faculté  des  sciences  est  également 
adopté. 

Avant  de  procéder  à  un  vote  d'ensemble  sur  les  articles  ainsi 
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votés  séparément,  votre  commission  a  jugé  bon  d'examiner,  comme 
complément,  certaines  questions  qui  lui  paraissent  s  imposer  na- 
turellement : 

Elle  admettrait  volontiers  que  MM.  les  chefs  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  public  fussent  autorisés  à  généraliser 
une  mesure  qui  se  pratique  déjà  mais  d'une  façon  trop  restreinte , 
et  qui  consiste  à  mettre  sous  les  yeux  du  président  du  jury  le  pal- 
marès des  deux  dernières  années,  un  résumé  des  places  et  des 
notes  obtenues  dans  le  cours  de  l'année  scolaire,  indication,  du 
nombre  des  élèves  de  la  classe. 

Ces  renseignements  fournis  avec  une  impartialité  scrupuleuse 
auraient,  entre  autres  avantages,  celui  de  diminuer  l'aléa  ordinaire 
à  tous  les  examens. 

La  commission  accepte  également  par  12  voix  contre  li  une 
proposition  tendant  à  accorder  à  la  session  de  novembre,  mais  à 
cette  session  seulement,  à  tout  élève  admissible  en  juillet,  le  béné- 
fice de  sa  première  admissibilité  ;  ce  qui  abrégerait  singulièrement 
la  durée  trop  prolongée  des  examens,  à  cette  époque  de  l'année  sco- 
laire en  pleine  activité  dans  tous  les  établissements  secondaires. 

Par  1 2  voix  contre  5 ,  votre  commission  s'est  prononcée  pour  le 
rejet  d'une  proposition  tendant  à  faire  rétablir,  pour  tous  les  can- 
didats sans  distinction,  la  session  d'avril;  et  par  10  voix  contre  5, 
pour  le  rejet  d'une  autre  proposition,  tout  à  fait  contraire,  deman- 
dant la  suppression  de  cette  session  au  baccalauréat  ès  sciences, 
même  pour  les  candidats  qui  déclarent ,  en  cours  d'études ,  se  pré- 
senter à  Saint-Cyr. 

Enfin  la  commission  ne  saurait  reconnaître,  comme  on  l'a  pro- 
posé, à  certains  établissements  libres  d'enseignement  secondaire 
le  droit  de  conférer,  soit  un  certificat,  soit  un  diplôme;  ce  droit 
n'appartient  qu'à  l'Etat,  par  ses  délégués. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  dernières  observations,  votre  commis- 
sion a  adopté,  par  un  vote  d'ensemble,  les  divers  articles  ci-dessus 
du  paragraphe  3  des  baccalauréats. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  propositions  que  présente  au  conseil 
académique,  dans  sa  session  ordinaire  de  juin  i885,  sa  double 
commission  de  l'enseignement  supérieur  et  secondaire  et  qui  ré- 
pondent complètement,  dans  un  autre  ordre  autorisé  d'ailleurs  par 


ACADÉMIE  DE  GAEN. 


ia  circulaire  du  lo  février  i885,  à  toutes  les  questions  examinées 
d'abord  par  les  assemblées  de  professeurs  des  lycées  et  collèges  de 
plein  exercice,  puis  par  les  diverses  facultés  et  soumises  enfin  à 
votre  examen. 

Après  quelques  observations  préliminaires  de  MM.  Rousselot  et 
Quesnel,  dirigées  contre  le  certificat  d'études  secondaires  accepté 
par  la  commission,  la  discussion  s'ouvre  sur  les  articles  formulés 
dans  le  projet  du  rapporteur. 

Art.  i^"".  Il  est  institué,  comme  sanction  des  études  secondaires 
classiques ,  un  diplôme  prenant  le  nom  de  certificat  d'études  secon- 
daires. 

M.  Rousselot  croit  inutile  d'instituer  un  certificat  d'études  secon- 
daires qui  n'aurait  aucune  sanction  sérieuse  et  ne  serait  qu'un  exa- 
men de  passage.  La  commission,  dit-il,  a  désiré  que  le  certificat 
fût  délivré  par  un  jury  siégeant  dans  l'intérieur  des  établissements 
publics  et  composé  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  ce 
serait  une  lourde  charge,  surtout  pour  le  professeur  de  rhétorique, 
occupé  pendant  toute  une  session  à  examiner,  outre  les  élèves  de  la 
classe  de  seconde,  les  élèves  du  dehors.  Il  y  a,  en  outre,  danger 
pour  le  recrutement  des  classes  de  sciences  à  ajourner  après  la 
classe  de  seconde  (puisque  ce  certificat  d'études  serait  délivré  à  ce 
moment)  le  passage  des  élèves  dans  les  classes  de  sciences;  il  y  a 
en  effet  dans  ces  classes  un  certain  nombre  d'élèves  qui  ont  besoin 
de  pousser  leurs  études  plus  rapidement.  Depuis  le  dédoublement 
du  baccalauréat  ès  lettres,  qui  a  reporté  à  la  deuxième  partie  de 
l'examen  les  épreuves  scientifiques,  les  classes  de  mathématiques 
préparatoires  ont  baissé  progressivement,  et  il  cite  comme  exemple 
le  lycée  même  de  Caen. 

M.  le  Recteur  fait  observer  que  ce  projet  de  certificat  d'études 
n'avait  été  adopté  par  la  commission  que  parce  que  les  articles  sur 
le  baccalauréat  n'avaient  pas  été  examinés  ni  discutés  encore;  il 
fait  maintenant  double  emploi  avec  le  baccalauréat  maintenu  en 
deux  parties,  et  paraît  inutile. 

Après  quelques  observations  de  MM.  Vaugeois,  Couturier  et 
Chervet,  l'article  i^""  du  projet  de  la  commission  est  rejeté  à  l'una- 
nimité parle  conseil.  La  suppression  de  l'article  i^'" entraîne  forcé- 
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ment  la  suppression  des  huit  autres  articles  concernant  le  certiflcat 
d'études  et  qui  sont  les  suivants  : 

Art.  2.  Les  e'preuves  du  certificat  d'études  porteront  sur  les  ma- 
tières indiquées  par  le  plan  d'études  des  lycées  (classe  de  seconde). 

Art.  3.  L'examen  du  certificat  d'études  sera  passé  à  la  fin  de  la 
classe  de  seconde,  à  l'intérieur  des  établissements  publics,  devant 
un  jury  exclusivement  formé  de  professeurs  d'enseignement  secon- 
daire. 

Art.  à.  Le  jury  sera  départemental  et  tous  ses  membres  pourvus 
au  moins  du  grade  de  licencié. 

Art.  5.  Le  jury  sera  nommé  par  le  Ministre  avant  chaque  session 
d'examen  et  pour  cette  session  seulement. 

Art.  6.  Les  membres  du  jury  seront  tous  pris  nécessairement 
dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire  public. 

Art.  7.  Les  candidats  au  certificat  d'études  secondaires  devront 
subir  l'examen  dans  le  département  oii  ils  auront  fait,  ou  tout  au 
moins  terminé  leurs  études.  Le  jury  examinera  indistinctement  tous 
les  candidats  du  département,  qu'ils  proviennent  d'un  établissement 
public,  d'un  établissement  libre  ou  qu'ils  aient  étudié  en  particu- 
lier dans  leurs  familles. 

Art.  8.  Avant  l'examen,  les  chefs  d'établissement  seront  auto- 
risés à  faire  parvenir  au  jury  le  dossier  scolaire  authentique  des 
candidats  qu'ils  présenteront;  ces  documents  pourront  être  utilisés 
par  le  jury  et  servir  à  l'éclairer  sur  la  capacité  et  la  valeur  des  can- 
didats. 

Art.  9.  Sont  dispensés  de  subir  l'examen  du  certificat  d'études 
secondaires,  les  élèves  de  seconde  qui  appartiennent  à  la  première 
moitié  de  la  classe  dans  les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire public  qui  seront  désignés  par  le  Ministre  sur  la  proposition  du 
conseil  académique. 

Cette  partie  du  projet  de  la  commission  étant  rojetée,  le  conseil 
passe  à  l'examen  du  paragraphe  relatif  aux  baccalauréats. 

BACCALAURÉATS. 

Art.  1^'.  Les  examens  des  baccalauréats  ès  lettras  et  es  sciences 
sont  subis  devant  un  jury  composé  par  moitié  de  professeurs  de  l'en- 
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seignement  supérieur  et  de  l'enseignement  secondaire  public,  doc- 
teurs ou  agrégés.  Ce  jury  sera  toujours  présidé  par  un  professeur  de 
faculté,  avec  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion  par  19  voix  sur  22  vo- 
tants. 

Art.  2.  Quiconque  aura  eu,  dans  certains  établissements  d'en- 
seignement secondaire  public  à  désigner  par  l'administration  supé- 
rieure, sur  avis  du  conseil  académique,  une  nomination  en  excel- 
lence sera  dispensé  de  subir  un  examen  public  et  recevra  de  droit 
le  diplôme  de  bachelier  délivré  par  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Cet  article  est  adopté  par  1 8  voix. 

Art.  3.  Il  est  institué  :  1°  un  diplôme  de  baccalauréat  es  sciences 
mathématiques  et  physiques;  2°  pour  remplacer  le  baccalauréat  ès 
sciences  restreint,  un  baccalauréat  ès  sciences  naturelles  conférant 
les  mêmes  droits.  (L'enseignement  des  sciences  dans  la  classe  de 
mathématiques  élémentaires  sera  forcément  réparti  en  deux  sec- 
tions :  sciences  naturelles,  sciences  mathématiques  ;  l'enseignement 
des  sciences  physiques  restant  commun.) 

Cet  article  est  adopté  par  17  voix.  M.  Girod  propose  d'ajouter 
aux  épreuves  du  baccalauréat  ès  sciences  mathématiques  et  phy- 
siques, outre  la  version  latine,  une  composition  française,  et  de 
remplacer  les  interrogations  sur  la  philosophie  par  des  interroga- 
tions sur  des  auteurs  français.  Après  quelques  observations  de 
M.  Chervet,  qui  fait  remarquer  que,  vu  le  nombre  des  coefficients 
littéraires  et  scientifiques  du  baccalauréat  ès  sciences ,  l'introduction 
de  cette  nouvelle  épreuve  romprait  l'équilibre  au  détriment  des 
sciences;  de  M.  Rousselot,  qui  fait  observer  que  l'exiguïté  du 
temps  accordé  aux  élèves  de  mathématiques  élémentaires,  qui  ont 
déjà  trente-deux  heures  de  cours,  ne  le  permet  pas;  de  M.  Girod, 
qui  appuie  sa  proposition  sur  la  faiblesse  des  élèves  de  sciences  dans 
les  épreuves  littéraires,  cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  re- 
jetée par  12  voix  contre  5,  sur  17  votants. 

Art.  II..  Le  baccalauréat  ès  lettres  est  maintenu;  il  se  subira  en 
deux  parties,  un  examen  à  la  fin  de  la  rhétorique  donnant  droit  à 
une  constatation  légale,  l'autre  à  la  fin  de  la  philosophie  donnant  j 
seul  droit  au  diplôme.  ! 

L'examen  de  rhétorique  comportera,  comme  par  le  passé,  trois  j 
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compositions  écrites;  le  devoir  français  pourra  porter  soit  sur  un 
sujet  purement  littéraire,  soit  sur  un  sujet  historique. 

Cet  article  ainsi  libellé  est  adopté  par  1 5  voix  contre  2 ,  sur  1 7  vo- 
tants, après  quelques  observations  de  M.  Bricon,  qui,  constatant  les 
difficultés  que  présente  dans  les  petits  lycées  le  recrutement  des 
maîtres  répétiteurs ,  demanderait  que  le  consei]  émît  un  vœu  pour 
que  des  jeunes  gens  possédant  seulement  la  première  partie  du  bac- 
calauréat ès  lettres  fussent  admis  à  contracter,  comme  aspirants-ré- 
pétiteurs, un  engagement  décennal;  le  conseil  s'abstient,  la  question 
lui  paraissant  être  exclusivement  du  ressort  de  l'Administration. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  se  présenter  à  l'un  des  baccalauréats  sans 
êlre  pourvu  du  certificat  d'études  secondaires. 

Cet  article  disparaît  à  la  suite  du  vote  qui  supprime  le  certificat 
d'études  adopté  par  la  commission. 

Art.  6.  L'un  quelconque  des  baccalauréats  est  indispensable  pour 
entrer  dans  l'enseignement  secondaire  ou  dans  l'enseignement  su- 
périeur. 

.  Cet  article  est  supprimé  à  l'unanimité,  comme  ne  tenant  pas 
compte  des  grades  d'enseignement  spécial  et  d'enseignement  pri- 
maire. 

La  discussion  se  continue.  Le  conseil  examine  un  certain  nombre 
de  questions  complémentaires  soulevées  par  le  rapport  même  de  la 
commission. 

i*'  M.  Vaugeois  propose  de  remplacer  dans  le  passage  :  les  chefs 
d'établissement  seraient  autorisés  (art.  8,  certificat  d'études)  le  mot 
autorisés  par  le  mot  invités;  le  conseil  adopte  la  formule  pourront 
communiquer,  qui  concilie  tout.  L 

2°  Le  conseil  adopte  la  proposition  suivante  : 

Sera  conservé  pour  la  session  de  novembre  le  bénéfice  de  V  admissibilité , 
pour  les  différents  baccalauréats ,  aux  candidats  admissibles  et  ajournés 
aux  épreuves  orales  à  la  session  de  juillet- août, 

3°  A  ce  propos,  M.  Chervet  émet  l'avis  que  les  candidats  de- 
vraient être  obligés  de  se  représenter  devant  la  faculté  du  ressort  de 
l'établissement  où  ils  ont  terminé  leurs  études  et  formule  ainsi  sa 
proposition.  rTout  candidat  qui  a  échoué  une  première  fois  devant 
une  faculté  devra,  sauf  autorisation  spéciale,  se  présenter  à  nou- 
veau devant  cette  faculté,  w  M.  Ricard  combat  cette  proposition  en 
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faisant  remarquer  que  l'autorisation  spéciale  ouvre  la  voie  à  l'arbi- 
traire et  que  la  liberté  acluellement  en  usage  est  bien  préférable. 
La  proposition  est  rejelée  par  le  conseil. 

li°  Le  conseil  examine  ensuite  la  proposition  tendant  à  rétablir 
la  session  d'avril  pour  tous  les  candidats  sans  distinction.  M.  Cher- 
vet  demande  que  cette  session  soit  supprimée,  même  pour  les  can- 
didats à  Saint-Cyr,  vu  la  facilité  laissée  à  beaucoup  de  candidats 
fictifs  de  terminer  ainsi  leurs  études  en  cours  d'année  et  l'utilité 
qu'il  y  aurait  à  couper  court  à  des  fraudes.  M.  Rousselot  combat 
cet  avis,  car  si  l'on  supprime  la  session  d'avril,  les  véritables  can- 
didats à  Saint-Cyr,  n'étant  pas  débarrassés  à  temps  du  souci  du 
baccalauréat,  n'auront  plus  le  bénéfice  de  deux  mois  qu'ils  pou- 
vaient consacrer  à  la  préparation  exclusive  de  l'école;  il  serait  en 
outre  bien  rigoureux  de  refuser  aux  candidats  éliminés  déjà  deux 
fois  au  baccalauréat  es  lettres  le  moyen  de  ne  pas  trop  tarder  à  réparer 
leur  échec.  M.  le  Rapporteur  parle  à  son  tour  pour  le  maintien  de 
la  session  d'avril.  Le  conseil,  par  lo  voix  contre  8,  vote  le  maintien 
de  la  session  d'avril.  La  proposition  d'admettre  au  contraire  au 
bénéfice  de  celte  session  tous  les  candidats  sans  condition,  com- 
battue par  M.  Rousselot  dans  l'intérêt  des  études  que  contrarieraient 
des  préparations  hâtives ,  est  rejetée  également  et  le  conseil  se  pro- 
nonce pour  le  maintien  du  statu  quo. 

5°  Les  propositions  de  la  commission  étant  épuisées,  un  membre 
du  conseil,  M.  Ricard,  émet  le  vœu  que  dans  le  baccalauréat  es 
lettres  soit  introduite  à  l'oral  une  épreuve  de  langues  vivantes  par- 
lée. M.  Couturier  conteste  l'utilité  de  cette  adjonction,  car  on  ne 
doit,  dit-il,  demander  aux  candidats  bacheliers  que  la  preuve 
d'une  culture  générale,  tandis  que  la  faculté  de  parler  une  langue 
vivante  est  une  aptitude  toute  pratique,  presque  professionnelle. 

MM.  Denis  et  Rousselot  appuient  le  vœu  de  M.  Ricard,  ce  der- 
nier en  demandant  que  l'épreuve  orale  des  langues  vivantes  soit 
introduite  dans  la  deuxième  partie  du  baccalauréat,  comme  sanction 
de  l'étude  des  langues  vivantes  en  philosophie.  La  proposition  de 
M.  Ricard  est  accueillie  par  i5  voix  contre  3. 

6°  Une  autre  proposition  est  présentée  à  l'elfet  de  faire  intro- 
duire* dans  la  première  partie  du  baccalauréat  ès  lettres  une 
épreuve  scientifique  qui  soit  la  sanction  des  études  scientifiques  de 
la  rhétorique.  M.  Rousselot  demande  que  cette  épreuve  porte  sur 
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la  cosmographie.  M.  Girod  se  rallie  à  cette  proposition,  combattue 
par  M.  Chervet,  qui  soutient  que  si  Ton  veut  une  sanction  des 
études  scientifiques  de  la  rhétorique,  elle  doit  aussi  porter  sur  les 
matières  de  la  troisième  et  de  la  seconde,  et  qu'alors  il  ne  res- 
terait plus  assez  de  matières  scientifiques  à  la  fin  de  la  philosophie. 
La  proposition  est  repoussëe  par  1 1  voix  contre  7. 

7"  M.  Vallin  ëmet  une  proposition  pour  que  les  coefficients  at- 
tribués aux  épreuves  de  langues  vivantes  soient  variables  et  que  ces 
épreuves  ne  puissent  être  éliminatoires.  M.  Denis  fait  observer  que 
si  ces  épreuves  n'ont  pas  un  coefficient  suffisant,  les  langues  vi- 
vantes seront  négligées  de  nouveau  comme  autrefois  :  M.  Vaugeois 
appuie  la  proposition.  Après  quelques  observations  de  MM.  Chervet, 
Ditte,  Denis,  le  conseil  propose,  par  i3  voix  contre  4,  qu'il  soit 
établi  pour  les  baccalauréats  des  coefficients  proportionnels  à  l'im- 
portance de  chacune  des  matières  d'enseignement. 

M.  le  Recteur  relit  ensuite  le  questionnante  contenu  dans  la  cir- 
culaire ministérielle,  ce  qui  permet  de  constater  que  toutes  les 
questions  qui  y  sont  posées  ont  reçu  une  réponse,  à  l'exception  d'une 
seule. 

Cette  question  est  soumise  à  l'assemblée  : 

Y  a-t-il  lieu  de  créer  un  baccalauréat  supérieur  des  lettres  et  des 
sciences?  Ce  baccalauréat  servirait  à  ceux  des  bacheliers  qui  désirent 
suivre  les  cours  des  facultés  et  entrer  dans  renseignement;  il  ré- 
pondrait à  peu  près  à  fexamen  actuel  des  bourses  de  licence. 
M.  Couturier  fait  observer  que  la  disparition  du  discours  latin  au 
baccalauréat  et  la  suppression  des  vers  latins  rendent  plus  difficile 
la  préparation  à  la  licence  ès  lettres;  M.  Chervet  rappelle  que  ren- 
seignement de  la  classe  de  mathématiques  spéciales  pourrait  con- 
duire à  un  baccalauréat  supérieur  des  sciences.  Le  conseil  n'est  pas 
d'avis  néanmoins  qu'un  nouveau  grade  soit  ainsi  créé  et  la  discus- 
sion est  close. 

Le  conseil  consulté  adopte  alors  par  1 8  voix  contre  à  l'ensemble 
de  toutes  les  dispositions  votées,  et  qui  règlent  comme  il  suit  l'or- 
ganisation des  examens  des  divers  baccalauréats  : 

ORGANISATION  ADOPTEE. 

Art.  i'^'".  Les  examens  des  baccalauréats  ès  lettres  et  ès  sciences 
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sont  subis  devant  un  jury  composé  par  moitié  de  professeurs  de 
renseignement  supérieur  et  de  Tenseignemet  secondaire  public, 
docteurs  ou  agrégés.  • 

Ce  jury  sera  toujours  présidé  par  un  professeur  de  faculté  qui 
aura  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Art.  2.  Quiconque  aura  eu,  dans  certains  établissements  d'en- 
seignement secondaire  public  à  désigner  par  l'administration  supé- 
rieure sur  avis  du  conseil  académique,  une  nomination  en  excel- 
lence, sera  dispensé  de  subir  un  examen  public  et  recevra  de  droit 
un  diplôme  de  bachelier  délivré  par  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

En  ce  qui  concerne  les  candidats  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
cette  catégorie,  les  chefs  d'établissement  pourront  soumettre  au  jury 
leur  dossier  scolaire  authentique  (notes  et  places);  ces  documents 
pourront  être  utilisés  par  le  jury  et  servir  à  l'éclairer  sur  la  capa- 
cité et  la  valeur  des  candidats. 

Art.  3.  Il  est  institué  : 

1°  Un  diplôme  de  baccalauréat  es  siences  mathématiques  et 
physiques  ; 

a""  Pour  remplacer  le  baccalauréat  es  sciences  restreint,  un  bac- 
calauréat es  sciences  naturelles  conférant  les  mêmes  droits. 

L'enseignement  des  sciences  dans  la  classe  de  mathématiques 
élémentaires  sera  forcément,  par  suite,  réparti  en  deux  sections: 
1°  sciences  mathématiques,  2°  sciences  naturelles;  l'enseignement 
des  sciences  physiques  restant  commun. 

Art.  k.  Le  baccalauréat  es  lettres  est  maintenu;  il  se  subira  en 
deux  parties,  un  examen  à  la  fin  de  la  rhétorique  donnant  droit  à 
une  constatation  légale,  l'autre  à  la  fin  de  la  philosophie  donnant 
seul  droit  au  diplôme. 

L'examen  de  rhétorique  comportera,  comme  par  le  passé,  trois 
compositions  écrites;  le  devoir  français  pourra  porter  soit  sur  un 
sujet  purement  littéraire,  soit  sur  un  sujet  historique. 

Art  5.  Une  épreuve  orale  de  langues  vivantes  sera  introduite 
dans  la  deuxième  partie  du  baccalauréat  es  lettres  comme  sanction 
de  rétude  des  langues  vivantes  en  philosophie. 

Art.  6.  Il  sera  établi  pour  les  baccalauréats  des  coefficients  va- 
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riables,  proportionnels  à  Timportance  de  chacune  des  matières  de 
l'enseignement. 

Art.  7.  Le  be'neTice  de  l'admissibilité  pour  les  diffe'rents  bacca- 
lauréats sera  conservé  à  la  session  d'octobre-novembre  à  tout  can- 
didat admissible  et  ajourné  aux  épreuves  orales  à  la  session  de  juil- 
let-août. 


RAPPORT  DU  RECTEUR. 
Monsieur  le  Minist  re . .  . 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  questionnaire  annexé  à  votre  circu- 
laire du  10  février  dernier;  toutes  les  questions  qui  y  sont  posées 
me  paraissent  avoir  été  étudiées  par  le  conseil  académique;  j'y 
répondrai  donc  moi-même  en  analysant  et  commentant  lés  résolu- 
tions prises  par  cette  assemblée. 

Art  1^^.  Le  conseil  a  rejeté  l'examen  intérieur  :  j'en  serais,  moi, 
très  partisan.  Et  d'abord,  question  de  principe.  Tous  les  candidats 
aux  divers  examens  de  l'enseignement  supérieur  (lettres,  sciences, 
droit,  médecine)  ont  pour  juges  leurs  professeurs.  Pourquoi  n'en 
serait-il  pas  ainsi  aux  baccalauréats  ?  On  soulève ,  il  est  vrai ,  une 
objection  au  sujet  des  candidats  des  établissements  libres  ou  in- 
struits dans  leurs  familles;  on  demande  dans  quelles  conditions  ils 
seraient  appelés,  eux,  à  subir  l'examen.  La  réponse  est  bien  simple  : 
ces  conditions  resteraient  les  mêmes  que  dans  l'état  actuel;  les  can- 
didats de  cette  catégorie  continueraient  à  subir  les  épreuves  devant 
les  facultés.  La  réforme  ne  s'appliquerait  qu'aux  établissements  de 
l'Etat,  que  l'État  dirige  et  surveille  et  où  il  nomme  des  professeurs 
qu'il  connaît,  qui  présentent  des  garanties  suffisantes  de  savoir  et 
d'aptitude.  Et  cette  réforme  aurait  à  mes  yeux  de  sérieux  avantages. 
Nous  n'aurions  plus  un  examen  particulier  aboutissant  directement 
au  diplôme,  mais  une  série  d'examens  de  passage  ayant  lieu  à  la 
fin  de  chaque  classe  et  dont  le  dernier  aurait  pour  sanction  la  déli- 
vrance du  titre.  Nous  n'aurions  plus  de  ces  préparations  hâtives, 
superficielles,  basées  strictement  sur  le  programme  des  examens, 
mais  au  contraire  l'ensemble  des  efforts ,  des  études ,  des  succès  de 
chaque  élève  pendant  toute  sa  scolarité,  ensemble  très  satisfaisant, 
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car  nous  aurions  ainsi  obtenu  de  chacun  d'eux  plus  d'émulation, 
plus  de  travail  et  un  travail  plus  soutenu»  partant  plus  fructueux. 

2°  En  second  lieu,  question  de  droit.  L'Etat  peut-il,  sans  injus- 
tice, créer  un  privilège  de  cette  nature  en  faveur  de  ses  établisse- 
ments? Oui,  assurément.  L'Etat  peut  soumettre  l'enseignement  qu'il 
donne  à  une  organisation  particulière,  et,  en  agissant  ainsi,  il  ne 
crée  pas  une  situation  inférieure  aux  candidats  libres.  N'avons-nous 
pas  des  précédents,  d'ailleurs?  En  ce  qui  concerne  l'enseignement 
supérieur,  la  loi  de  1878  avait  institué  pour  les  divers  examens  des 
jurys  mixtes.  Cette  loi  a  été  modifiée;  les  jurys  mixtes  ont  disparu 
et  je  ne  sache  pas  que  la  prospérité  de  ces  établissements  en  ait  été 
compromise.  En  tous  cas,  ce  résultat,  s'il  s'est  produit,  ne  saurait 
être  i.ttribué  au  changement  du  mode  d'examen. 

Par  suite,  si  cette  innovation  a  été  repoussée  par  la  majorité  des 
professeurs  des  facultés,  lycées  et  collèges  et  des  membres  du  con- 
seil académique,  ne  faut-il  pas  en  chercher  la  cause  dans  des  rai- 
sons d'ordre  tout  personnel  ?  MM.  les  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire,  qui  remplissent  leur  lourde  lâche  avec  le  dévouement 
que  vous  savez,  n'ont-ils  pas  redouté  une  surcharge  de  travail  et  le 
personnel  des  facultés  n'a-t-il  pas  vu  dans  la  réforme  proposée  une 
atteinte  à  l'un  de  ses  privilèges,  une  sorte  de  déchéance? 

Pour  ces  raisons,  je  demanderais  l'institution  dans  les  établis- 
sements de  l'Etat  (lycées  et  collèges  de  plein  exercice,  ces  derniers 
à  désigner  par  M.  le  Ministre)  d'un  jury  d'examen  composé  des 
professeurs  de  l'établissement  et  présidé  par  un  professeur  de 
faculté. 

Art.  2.  Dans  cet  article,  le  conseil  demande  que  le  diplôme  de 
bachelier  soit  décerné  à  tout  candidat  ayant  obtenu  une  nomination 
en  excellence.  Je  me  rallierais  bien  volontiers  à  cette  proposition 
si  celle  que  je  viens  d'indiquer  plus  haut  n'était  pas  accueillie.  Ce 
sont  là  en  elfet  deux  applications  différentes  d'un  même  principe  : 
subordonner  la  délivrance  du  diplôme  au  travail  régulier,  soutenu, 
objet  de  constatations  sérieuses  et  non  au  résultat  d'épreuves  spé- 
ciales qui  peuvent  parfois  renseigner  inexactement  sur  la  valeur 
des  candidats. 

Art.  3.  Cet  article  institue  deux  examens  de  baccalauréat  pour 
les  sciences  et  supprime  le  baccalauréat  ès  sciences  restreint,  qui, 
de  l'avis  de  tous,  n'exige  pas  des  connaissances  suffisantes  pour  les 
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diverses  carrières  auxquelles  il  donne  accès.  L'organisation  propo- 
sée par  le  conseil  académique  me  paraît  très  judicieuse;  j'estime 
qu'il  y  a  lieu  de  l'adopter. 

Art.  ti.  Le  conseil  académique  maintient  la  division  du  bacca- 
lauréat ès  lettres  en  deux  parties,  l'une  à  la  fin  de  la  rhétorique, 
l'autre  à  la  fin  de  la  philosophie.  Or,  on  a  longtemps  prétendu, 
alors  que  le  baccalauréat  faisait  l'objet  d'un  seul  examen,  qu'il  était 
une  cause  de  décadence  des  études;  on  a  soutenu  même  thèse  et 
avec  non  moins  de  persistance  depuis  que  l'examen  est  scindé  :  mais 
ce  n'est  là  qu'un  paradoxe.  Sans  doute,  il  est  exact  que  certains 
élèves,  une  petite  élite,  gagneraient  à  n'être  pas  renfermés  dans  le 
programme  forcément  restreint  d'un  examen;  mais,  pour  la  majo- 
rité des  élèves,  je  suis  convaincu  que  la  nécessité  d'un  examen  à 
subir  est  chose  utile,  que  c'est  là  un  stimulant  salutaire  sans  lequel 
on  ne  pourrait  obtenir  d'eux  aucun  travail  sérieux.  Je  désirerais 
seulement  que  les  baccalauréats  fusssent  de  plus  en  plus  de  véri- 
tables examens  de  passage  et  comprissent  dès  lors  le  programme 
entier  de  l'enseignement  donné  dans  la  classe  à  la  suite  de  laquelle 
ils  doivent  être  passés.  Et  à  cet  effet  je  demanderais  que  la  pre- 
mière partie  (examen  de  rhétorique)  comprit  des  épreuves  écrites 
et  orales  sur  les  matières  scientifiques  enseignées  dans  cette  classe. 
Ce  serait  un  moyen  de  décharger  d'autant  l'examen  et  le  programme 
de  philosophie. 

Art  5.  Ici  je  ne  partage  pas  l'avis  du  conseil  académique  qui 
demande  l'introduction  dans  l'examen  de  philosophie  d'une  épreuve 
de  langues  vivantes  parlée  et  je  me  range  absolument  à  l'opinion 
émise  par  M.  Couturier  en  conseil  académique.  M.  Couturier  me 
parait  avoir  suffisamment  fait  ressortir  l'inutilité  d'une  pareille 
épreuve  en  disant  qu'il  suffisait  de  demander  aux  candidats  bache- 
liers la  preuve  d'une  culture  générale,  tandis  que  la  faculté  de  parler 
une  langue  vivante  est  une  aptitude  toute  pratique,  presque  pro- 
fessionnelle. 

Je  n'ai  aucune  observation  à  présenter  sur  les  articles  6  et  7,  qui 
peuvent  être  approuvés. 

Telle  est  en  résumé,  Monsieur  le  Ministre,  l'économie  du  projet 
de  réforme  élaboré  et  approuvé  par  le  conseil  académique.  Ce  projet 
a  été  étudié  avec  le  plus  grand  soin;  il  me  semble  devoir  être  favo- 
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rable  au  développement  des  études  secondaires  dans  les  établisse- 
ments publics;  il  déchargerait  en  même  temps  les  professeurs  de 
renseignement  supérieur  d'une  besogne  qu'ils  sont  tous  portés  à 
trouver  fastidieuse  et  leur  permettrait  de  consacrer  plus  de  temps 
à  leurs  travaux  personnels.  Nous  le  soumettons  donc  avec  confiance 
à  la  section  permanente  et  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique. 


Je  suis,  etc. 


Le  recteur, 
E.  ZÉVORT. 
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M.  de  Ghaumont,  rapporteur  de  la  commission  d'enseignement, 
lit  le  rapport  suivant  sur  le  projet  de  réforme  des  baccalauréats: 

ffLes  deux  commissions  de  l'enseignement  et  des  finances,  réu- 
nies en  assemblée  plénière  et  invitées  à  délibérer  sur  la  question  de 
l'opportunité  de  la  réforme  des  baccalauréats,  se  sont  rangées  aux 
vœux  précédemment  émis  dans  la  réunion  de  MM.  les  professeurs  du 
lycée  et  de  l'école  préparatoire  de  Ghambéry  et  des  collèges  d'An- 
necy et  de  Bonneville,  c'est-à-dire  : 

ce  1°  Maintien,  sinon  des  baccalauréats  actuels,  du  moins  d'un 
baccalauréat  à  la  fois  scientifique  et  littéraire; 

cf  2°  Examens  subis  devant  un  jury  composé  de  professeurs  de 
faculté,  auquel  seraient  adjoints,  dans  une  mesure  à  déterminer,  des 
professeurs  de  l'enseignemenl  secondaire; 

frSur  ces  deux  points  seulement  existe,  sinon  une  unanimité 
absolue,  du  moins  une  opinion  commune  qui  a  rallié  à  elle  la 
majorité,  et  votre  rapporteur,  suivant  votre  invitation  d'ailleurs,  n'a 
pas  cru  devoir  rappeler  ici  les  divergences  de  détails  qui  se  sont 
produites  antérieurement  dans  les  assemblées  des  corps  enseignants. 

rcEn  conséquence,  il  a  l'honneur  de  proposer  au  conseil  acadé- 
mique, conformément  à  votre  délibération  d'hier,  d'émettre  le 
vœu  : 

«1°  Qu'il  soit  créé  un  baccalauréat  scientifique  et  littéraire, 
exigé  de  tous  les  élèves,  placé  à  la  fin  de  la  rhétorique  et  subi 
devant  les  facultés; 

ff2°  Qu'il  soit  créé  trois  baccalauréats  spéciaux  (un  littéraire, 
un  de  sciences  mathématiques  et  physiques,  un  de  sciences  phy- 
siques et  naturelles); 

«  3°  Qu'au  jury  des  facultés  soient  adjoints  désormais  des  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaire.  77 

Le  conseil  adopte  ces  conclusions. 

4. 
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J'ai  l'honneur  de  soumettre  au  conseil  académique  mon  rapport 
sur  les  solutions  adoptées  par  la  commission  de  l'enseignement 
supérieur  relativement  à  la  réforme  des  examens  du  baccalauréat. 

La  commission  a  d'abord  écarté  à  l'unanimité,  soit  l'idée  d'exa- 
mens subis  à  rintérieur  des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire, soit  la  proposition  de  supprimer  le  baccalauréat  et  d'établir 
des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières  pu- 
bliques. 

Les  raisons  qui  ont  motivé  cette  unanimité  sont  déjà  connues  de 
tous  les  membres  du  conseil  académique.  D'autre  part,  les  délibé- 
rations des  assemblées  de  nos  lycées  et  collèges  repoussent  toutes 
un  présent  que  les  professeurs  considèrent  à  bon  droit  comme  funeste 
et  pour  eux  et  pour  les  candidats  et  pour  la  réputation  de  notre 
enseignement  public  ou  libre;  d'ailleurs,  la  composition  d'un  jury 
de  professeurs  jugeant  leurs  propres  élèves,  surtout  si  Ton  tient 
compte  de  cette  donnée  importante,  que  la  solution  à  intervenir 
n'intéresse  pas  seulement  l'Université,  ne  saurait  présenter  ces  con- 
ditions, sinon  d'impartialité,  du  moins  de  sérénité  qui  défient  le 
soupçon  et  désarment  la  critique;  enfin  la  valeur  et  le  prestige  de 
ce  grade  si  recherché  pourraient,  suivant  l'origine  du  jury  ou  la 
provenance  des  candidats,  diminuer  jusqu'à  l'infiniment  petit. 
D'autre  part,  les  examens  à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières 
publiques  n'offii raient  aucune  sanction  officielle  d'études  bien  faites 
à  la  foule  eslimable  de  ces  jeunes  gens,  qui,  sans  prétendre  à  au- 
cune fonction  publique,  ne  demandent  aux  lettres  et  aux  sciences 
que  les  bienfaits  d'une  culture  libérale  et  désintéressée;  de  plus,  la 
suppression  du  baccalauréat  troublerait  profondément  nos  habitudes 
scolaires  et  sociales,  et  cette  entreprise  serait  grosse  d'imprévu  et 
même  de  dangers. 

La  commission  a  donc  été  unanime  à  maintenir  le  baccalauréat, 
mais  à  la  condition  de  l'améliorer. 


Rapporteur  :  M.  Granboulan. 
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Elle  a  également  repoussé,  presque  sans  discussion,  le  projet 
d'épreuves  communes  et  de  séries  facuitalives,  comme  entraînant 
une  complication  inutile  et  dangereuse.  Mais,  quand  elle  a  abordé 
l'examen  des  diverses  améliorations  proposées,  de  graves  diver- 
gences se  sont  produites  dans  la  commission  et  la  discussion  a  été 
très  vive  et  des  plus  animées. 

Fallait-il  maintenir  le  baccalauréat  es  sciences  et  les  deux  bacca- 
lauréats es  lettres  (première  et  deuxième  parties)  tels  qu'ils  sont 
actuellement  constitués,  ou  était-il  préférable  de  ramener  ces  divers 
baccalauréats  à  un  baccalauréat  unique,  comprenant  à  la  fois  les 
matières  des  programmes  littéraires  et  scientifiques  de  nos  lycées? 

Les  partisans  d'un  brevet  unique  faisaient  valoir,  et  ces  raisons 
n'étaient  que  trop  fondées,  que  les  candidats  au  baccalauréat  es 
sciences  négligeaient  l'étude  des  langues  anciennes,  qu'ils  ne  possé- 
daient que  des  connaissances  rudimentaires,  absolument  insuffi- 
santes en  littérature,  en  philosophie,  etc.,  pendant  que  les  candi- 
dats au  baccalauréat  ès,  lettres  se  désintéressaient  presque  tous  de 
l'étude  des  sciences  ;  que  d'ailleurs  il  était  mauvais  pour  les  jeunes 
gens  de  seize  à  dix-sept  ans  de  se  spécialiser  dans  les  lettres  ou  les 
sciences  avant  d'avoir  reçu  cette  forte  éducation  littéraire  et  scienti- 
fique et  d'avoir  acquis  ce  fonds  commun  de  connaissances  générales 
indispensable  à  tout  homme  qui  pense. 

Les  autres  objectaient  avec  non  moins  de  raison  que  rejeter  à  la 
fin  des  études  et  faire  passer  en  une  seule  fois  le  baccalauréat ,  c'était 
assigner  un  terme  trop  éloigné  à  l'activité  des  je\ines  gens,  lesquels, 
plus  encore  que  les  hommes ,  ont  besoin  de  sanctions  convenable- 
ment espacées,  d'encouragements  fréquents,  et  dont  les  défaillances, 
si  ordinaires  à  cet  âge,  ne  sauraient  soutenir  un  effort  prolongé  de 
dix  ans;  ils  ajoutaient  que  ce  projet,  en  rendant  inefficaces  les  exa- 
mens de  passage,  accentuait  encore  les  différences  de  valeur  entre 
les  élèves  d'une  même  classe,  par  l'espoir  prolongé  de  racheter  en 
philosophie ,  sur  un  coup  de  dés  ou  par  un  heureux  hasard ,  corrigé 
peut-être  par  la  fraude ,  toutes  les  défaillances  antérieures  ;  qu'enfin , 
loin  de  remédier  aux  inconvénients  signalés  dans  la  circulaire  du 
10  février  et  de  délivrer  les  élèves  de  la  préoccupation  exclusive  du 
but  final,  cette  proposition  les  aggravait,  en  permettant  aux  mau- 
vais élèves  de  se  désintéresser  même  du  baccalauréat,  en  encom- 
brant nos  classes  de  la  huitième  à  la  philosophie,  sans  profit  pour 
personne,  des  médiocrités  les  moins  discutables,  en  obligeant  les 
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candidats  pendant  la  dernière  année  à  des  efForts  exagérés  de  mé- 
moire, à  des  revisions  générales  excessivement  étendues,  en  les 
soumettant,  en  un  mot,  à  mie  culture  intensive  dont  il  fallait  et 
dont  on  voulait  précisément  prévenir  les  funestes  excès.  D'ailleurs 
les  autres  professeurs  ne  finiraient-ils  pas  par  se  désintéresser  d  un 
succès  final  si  lointain,  à  peine  entrevu,  et  auquel  la  reconnais- 
sance des  élèves  ne  songerait  même  pas  à  les  associer  ? 

Par  3  voix  contre  2,  la  commission  a  décidé  de  ramener  les 
divers  baccalauréats  à  un  examen  unique,  passé  en  une  seule 
session  et  portant  à  la  fois  sur  les  études  littéraires  et  scientifiques. 

A  la  suite  de  ce  vote,  l'inspecteur  d'académie  de  la  Haute-Loire 
a  vainement  essayé  de  maintenir  à  la  fin  de  la  quatrième  une  sanc- 
tion efficace,  en  rendant  obligatoire,  pour  tous  les  élèves  de  tous  les 
établissements  publics  ou  libres  qui  voudraient  continuer  leurs 
études,  la  possession  du  certificat  de  grammaire,  dans  les  conditions 
prévues  par  son  rapport  imprimé. 

Par  k  voix  contre  1 ,  la  commission  a  repoussé  le  bénéfice 
de  cette  sélection;  mais  au-dessus  du  baccalauréat  unique  déjà 
voté,  elle  a  demandé  la  création,  dans  les  grands  lycées  (un  au 
moii-S  par  académie) ,  d'un  baccalauréat  ès  sciences  passé  au  sor- 
tir de  la  classe  de  mathématiques  spéciales,  et  d'un  baccalauréat  ès 
lettres  destiné  aux  vétérans  de  rhétorique  et  de  philosophie,  tous 
déjà  munis  du  baccalauréat  unique. 

Sur  la  proposition  d'adjoindre  au  jury  les  membres  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  la  commission  s'est  prononcée,  après  discus- 
sion, pour  la  négative,  mais  elle  a  demandé  que  MM.  les  Doyens, 
seuls  chargés  par  le  règlement  de  choisir  les  sujets  décomposition, 
voulussent  bien,  comme  la  plupart  le  font  déjà,  prendre  officieu- 
sement l'avis  du  professeur  de  faculté  chargé  de  cette  partie  de  l'en- 
seignement. 

Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  aux 
candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études  et  aux  moyens 
pratiques  d'en  tenir  compte,  la  commission,  après  avoir  décidé  en 
principe  et  à  l'unanimité  qu'il  était  bon  de  tenir  compte  de  ces 
notes,  s'en  est  rapportée,  pour  les  moyens  pratiques,  au  projet  pro- 
posé ,  avec  modèle  à  l'appui,  par  l'inspecteur  d'académie  delà  Haute- 
Loire. 

Il  a  été  entendu  que  le  jury  tiendrait  compte  de  ces  notes  dans 
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la  mesure  suivante  :  les  notes  mauvaises  ou  médiocres  n'auraient 
aucune  influence  sur  le  sort  du  candidat,  qui  serait  uniquement 
apprécie  d'après  la  valeur  des  épreuves  subies  le  jour  de  l'examen; 
la  constatation  d'une  concordance  efî'ective  entre  les  mauvaises 
notes  d'un  candidat  et  l'insuccès  de  ce  candidat  délivrerait  la  con- 
science du  jury  de  toute  inquiétude  sur  l'équité  de  ses  appré- 
ciations. 

Un  bulletin  nettement  favorable  au  candidat  permettrait  d'ajou- 
ter, si  c'était  nécessaire,  un  point  à  l'ensemble  des  suffrages,  et, 
en  élevant,  par  exemple,  de  cinq  à  six  le  total  des  points  obtenus 
dans  les  épreuves  écrites,  d'assurer  à  un  candidat  méritant  le  béné- 
fice de  l'admissibilité. 

Telles  sont,  Messieurs ,  les  résolutions  que  la  commission  de  l'en- 
seignement supérieur  vous  propose  de  vouloir  bien  approuver  eti 
les  appuyant  d'un  vote  favorable. 

M.  le  Président  résumant  ce  rapport,  expose  que  la  commission 
propose  la  création  : 

1°  D  un  baccalauréat  unique,  à  la  fois  scientifique  et  littéraire, 
subi  devant  les  facultés,  à  la  fin  des  études  secondaires  classiques; 

2°  D'un  baccalauréat  es  sciences  supérieur  correspondant  aux 
programmes  de  la  classe  de  mathématiques  spéciales  ; 

3°  D'un  baccalauréat  es  lettres  supérieur,  accessible  aux  élèves 
ayant  fait,  comme  vétérans,  une  ou  deux  années  d'études  complé- 
mentaires ,  et  correspondant  aux  examens  d'admission  à  l'École  nor- 
male ou  aux  examens  des  bourses  de  licence; 

/i**  La  commission  demande  en  outre  qu'il  soit  tenu  compte  aux 
candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études  ; 

5°  Enfin  la  commission  repousse  l'adjonction  au  jury  de  membres 
appartenant  à  l'enseignement  secondaire. 

La  discussion  est  ouverte  : 

Elle  porte  tout  d'abord  sur  la  communication  aux  examinateurs 
des  notes  obtenues  dans  leurs  classes  par  les  candidats. 

Sans  combattre  absolument  la  proposition ,  plusieurs  conseillers 
font  remarquer  que  l'application  en  est  difficile.  Obligé  de  classer 
les  copies  par  ordre  de  mérite,  l'examinateur  ne  peut  pas  placer  la 
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composition  d'un  candidat  bien  noté  avant  celle  d'un  candidat  mal 
noté.  Tous  les  établissements  d'intruction  secondaire  ne  présentent 
pas  les  mêmes  garanties  de  sincérité  au  point  de  vue  des  attes- 
tations. Pour  les  élèves  dont  le  livret  ne  serait  pas  satisfaisant,  n'y 
aurait-il  pas  désavantage  à  faire  connaître  à  l'avance  au  jury  leur 
faiblesse  et  leurs  mauvaises  notes?  Suivant  quelques  conseillers,  le 
candidat  doit  être  jugé  uniquement  par  l'examen  même,  sinon  il 
vaut  mieux  supprimer  l'examen. 

A  ces  objections  on  répond  que,  tout  en  étant  d'une  applica- 
tion malaisée  et  délicate,  la  communication  du  dossier  scolaire 
offre  des  avantages,  et  qu'elle  est  d'ailleurs  équitable;  elle  est  ad- 
mise aux  concours  de  l'École  polytechnique  et  de  l'école  de  Saint- 
Cyr,  au  moins  pour  les  épreuves  de  l'admissibilité.  Il  est  bon  que 
l'élève  sache  que  tout  effort  de  sa  part  sera  noté  et  qu'il  lui  en 
sera  tenu  compte,  comme  aussi  il  lui  serait  tenu  compte  de  sa 
mauvaise  volonté.  Le  livret  scolaire  serait  utilement  consulté, 
sinon  pour  les  compositions  écrites,  du  moins  dans  les  épreuves 
orales.  On  pourrait  s'assurer  de  la  sincérité  des  attestations  en 
obligeant  tous  les  candidats,  sans  exception,  à  s'inscrire  dans  les 
bureaux  de  l'inspection  académique  de  leur  département,  tout  en 
leur  laissant  la  liberté  de  se  présenter  devant  la  faculté  de  leur 
choix.  Du  reste  le  conseil  peut  admettre  en  principe  la  commu- 
nication des  notes  de  classe,  sans  se  préoccuper  pour  le  moment 
des  moyens  pratiques  d'exécution. 

Création  d'un  baccalauréut  unique. 

Une  des  principales  objections  présentées  contre  le  projet  delà 
commission,  c'est  qu'en  créant  deux  baccalauréats  supérieurs,  on 
diminue  par  cela  même  la  valeur  du  premier  baccalauréat,  lequel 
tombera  vite  dans  le  discrédit.  Ce  baccalauréat  sera,  sans  aucun 
doute,  très  faible,  notamment  au  point  de  vue  scientifique:  pour- 
quoi ne  pas  le  supprimer  franchement,  en  laissant  aux  différentes 
administrations,  postes,  finances,  etc.,  le  soin  d'apprécier  elles- 
mêmes  comme  elles  l'entendraient  l'aptitude  des  aspirants  aux 
emplois  qu'elles  peuvent  leur  offrir?  On  fait  observer  également 
que  la  commission  ne  dit  pas  à  quoi  aboutira  ce  baccalauréat,  dont 
elle  n'indique  ni  l'objet  ni  le  but  en  ce  qui  concerne  l'entrée  dans 
les  diverses  carrières  dites  libérales. 

Quant  à  la  création  des  deux  baccalauréats  supérieurs,  plusieurs 
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membres  estiment  que  le  nombre  des  examens  et  diplômes  est  déjà 
trop  considérable,  et  ils  demandent  qu'on  n'en  cre'e  pas  de  nou- 
veaux. 

M.  le  Rapporteur  et  d'aulres  conseillers  répondent  qu'on  a  exa- 
géré la  faiblesse  du  baccalauréat  unique;  il  répondrait  assez  bien 
aux  nouveaux  programmes  suivis  aujourd'hui  dans  les  lycées,  puis- 
qu'on sortant  de  philosophie  certains  élèves  peuvent  subir  à  la  fois 
les  deux  baccalauréats  actuels;  que  les  baccalauréats  supérieurs  ne 
seraient  abordables  que  pour  un  petit  nombre  de  candidats ,  puis- 
que les  classes  de  mathématiques  spéciales  et  les  cours  complé- 
mentaires destinés  à  des  vétérans  de  rhétorique  ou  de  philosophie 
ne  pourraient  comprendre  qu'un  effectif  relativement  restreint; 
qu'aucun  diplôme  ne  correspond  aujourd'hui  à  l'enseignement  des 
mathématiques  spéciales;  que  les  jeunes  gens  qui,  tout  en  ayant 
suivi  avec  fruit  cette  classe,  échouent  aux  examens  des  grandes 
écoles  ne  peuvent  produire  aucun  certificat  qui  les  mette  en  me- 
sure de  prouver  les  études  qu'ils  ont  faites  et  d'en  tirer  profit  pour 
leur  avenir. 

Résumant  la  discussion,  M.  le  Président  dit  que  le  baccalauréat 
unique  proposé  par  la  commission  serait  une  constatation  de 
bonnes  études  secondaires.  Faut-il  une  sanction  à  ces  études  ?  Là  est 
la  question.  En  conséquence  il  invite  le  conseil  à  voter  sur  les 
points  suivants  : 

1.  Y  a-i-il  lieu  (T établir  un  certificat  d'études  secondaires? 

A  l'unanimité  le  conseil  admet  la  nécessité  de  ce  certificat. 

2.  Ce  certificat  sera-t-il  délivré  par  les  facultés? 

A  la  majorité  (3  voix  étant  contraires)  la  délivrance  par  les 
facultés  est  adoptée. 

3.  Faut-il  deux  certificats  i études j  Vun  scientifique,  Vautre  litté- 
raire? 

La  majorité  vote  un  certificat  unique,  2  voix  se  prononcent  pour 
un  double  certificat. 

4.  Cet  examen  unique  sera-t-il  subi  en  une  seule  ou  en  deux  fois?  , 

Après  discussion,  le  conseil  à  l'unanimité  demande  que  l'exa- 
men soit  subi  en  une  seule  fois. 
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Avant  de  mettre  aux  voix  le  vœu  de  la  commission  tendant  à 
l'institution  de  deux  baccalauréats  supérieurs,  M.  le  Président  fait 
remarquer  que,  en  ce  qui  touche  les  sciences,  la  proposition  de  la 
commission  semble  incomplète,  puisqu'elle  ne  demande  qu'un  seul 
baccalauréat  es  sciences  correspondant  aux  cours  de  mathéma- 
tiques spéciales. 

Il  paraît  néanmoins  indispensable  d'instituer  un  baccalauréat 
es  sciences  physiques  et  naturelles  en  faveur  des  jeunes  gens  qui 
se  destinent  à  la  médecine,  à  la  pharmacie,  etc. 

Ce  baccalauréat  es  sciences  physiques  et  naturelles  a  d'ailleurs 
été  voté  par  le  conseil  académique  de  Glermont  dans  deux  sessions 
précédentes. 

Un  membre  proteste  de  nouveau  contre  le  trop  grand  nombre 
de  diplômes  universitaires.  Il  craint  la  confusion  qui  pourra  en  ré- 
sulter, et  il  voudrait  des  appellations  différentes  pour  les  examens 
différents.  Pourquoi,  dit-il,  donner  à  tous  les  diplômes  que  l'on 
veut  créer  le  nom  de  baccalauréat?  L'un  d'eux  ou  plusieurs  même 
ne  pourraient-ils  pas  recevoir  le  nom  de  certificat  d'études?  On  ré- 
pond que  les  baccalauréats  supérieurs  représenteront,  par  leur 
titre  même,  des  connaissances  incontestables,  évidentes  pour  tout  le 
monde,  et  qu'aucune  confusion  n'est  à  craindre. 

La  commission ,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  se  rallie  à  l'opi- 
nion de  M.  le  Président,  et  la  questien  suivante  est  mise  aux 
voix: 

1°  Pour  les  lettres.  Création  d'un  baccalauréat  es  lettres  supé- 
rieur. 

2°  Pour  les  sciences.  i°  Création  d'un  baccalauréat  es  sciences 
mathématiques  supérieur;  2*"  création  d'un  baccalauréat  es  sciences 
physiques  et  naturelles. 

Adopté  à  l'unanimité. 

Adjonction  au  jury  des  professeurs  de  Vinstruction  secondaire. 

M.  le  Président  rappelle  que,  sur  cette  question  spéciale,  la 
commission  s'est  prononcée  pour  la  négative. 

Répondant  à  l'objection  tirée  de  l'avantage  fait  aux  élèves  qui 
seraient  interrogés  par  leurs  propres  professeurs,  un  membre  fait 
observer  que  l'on  pourrait  adjoindre  au  jury  des  professeurs  appar- 
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tenant  aux  établissements  secondaires  d'une  autre  acade'mie.  Il  dé- 
montre que  cette  adjonction  n'introduirait  pas  dans  les  études  des 
lycées  une  perturba  ion  aussi  grave  que  Ton  paraît  le  croire,  puis- 
que les  compositions  pourraient  être  envoyées  par  la  poste  aux  pro- 
fesseurs désignés  pour  les  corriger,  et  qu'en  définitive  ces  derniers 
ne  seraient  pas  tenus  d'assister  à  toutes  les  séances  de  la  session. 
Invité  à  faire  connaître  les  avantages  que  présente  cette  introduction 
des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  dans  le  jury  du  bac  - 
calauréat, ce  conseiller  dit  qu'il  y  a  dans  les  facultés,  et  surtout 
dans  les  sciences,  un  certain  nombre  de  professeurs  qui  n'ont  ja- 
mais appartenu  aux  lycées,  et  qui,  par  suite,  peuvent  ne  pas  très 
bien  connaître  la  force  relative  des  études  secondaires.  On  invoque 
l'exemple  du  jury  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
spécial,  composé  presque  exclusivement  de  professeurs  de  lycées, 
et  l'on  rappelle  que  des  jurys  secondaires  étaient  autrefois  chargés 
des  examens  du  baccalauréat  classique. 

D'autre  part,  il  est  répondu  que  les  professeurs  de  faculté  qui 
n'ont  pas  passé  par  l'enseignement  des  lycées  sont  très  peu  nom- 
breux. On  ajoute  même  que  les  professeurs  qui  connaissent  trop 
bien  tous  les  détails  de  l'instruction  secondaire  ne  seraient  pas  au 
baccalauréat  les  meilleurs  interrogateurs. 

Résumant  les  opinions  émises  pour  et  contre,  M.  le  Président 
croit  répondre  au  sentiment  du  conseil  en  mettant  aux  voix  la  pro- 
position suivante: 

Le  conseil  émet  le  vœu  qu'il  soit  possible,  en  cas  de  besoin, 
d'introduire  des  professeurs  agrégés  de  l'enseignement  secondaire 
dans  le  jury  du  baccalauréat. 

La  commission  accepte  cet  amendement,  et  la  proposition  mise 
aux  voix  est  adoptée  à  la  majorité,  3  voix  seulement  se  prononcent 
contre. 

Communication  des  notes  obtenues  par  les  candidats 
au  cours  de  leurs  études. 

M.  le  Président  rappelle  que  cette  question  a  été  l'objet  d'une 
délibération  approfondie  à  la  séance  de  la  veille. 
Il  met  aux  voix  les  conclusions  de  la  commission  : 

A  l'unanimité  le  conseil  émet  le  vœu  qu'il  soit  tenu  compte, 
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Avant  de  mettre  aux  voix  le  vœu  de  la  commission  tendant  à 
l'institution  de  deux  baccalauréats  supérieurs,  M.  le  Président  fait 
remarquer  que,  en  ce  qui  touche  les  sciences,  la  proposition  de  la 
commission  semble  incomplète,  puisqu'elle  ne  demande  qu'un  seul 
baccalauréat  es  sciences  correspondant  aux  cours  de  mathéma- 
tiques spéciales. 

Il  paraît  néanmoins  indispensable  d'instituer  un  baccalauréat 
es  sciences  physiques  et  naturelles  en  faveur  des  jeunes  gens  qui 
se  destinent  à  la  médecine,  à  la  pharmacie,  etc. 

Ce  baccalauréat  es  sciences  physiques  et  naturelles  a  d'ailleurs 
été  voté  par  le  conseil  académique  de  Clermont  dans  deux  sessions 
précédentes. 

Un  membre  proteste  de  nouveau  contre  le  trop  grand  nombre 
de  diplômes  universitaires.  Il  craint  la  confusion  qui  pourra  en  ré- 
sulter, et  il  voudrait  des  appellations  différentes  pour  les  examens 
différents.  Pourquoi,  dit-il,  donner  à  tous  les  diplômes  que  l'on 
veut  créer  le  nom  de  baccalauréat?  L'un  d'eux  ou  plusieurs  même 
ne  pourraient-ils  pas  recevoir  le  nom  de  certificat  d'études?  On  ré- 
pond que  les  baccalauréats  supérieurs  représenteront,  par  leur 
titre  même,  des  connaissances  incontestables,  évidentes  pour  tout  le 
monde,  et  qu'aucune  confusion  n'est  à  craindre. 

La  commission ,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  se  rallie  à  l'opi- 
nion de  M.  le  Président,  et  la  questien  suivante  est  mise  aux 
voix  : 

1°  Pour  les  lettres.  Création  d'un  baccalauréat  es  lettres  supé- 
rieur. 

2°  Pour  les  sciences,  i"'  Création  d'un  baccalauréat  es  sciences 
mathématiques  supérieur;  2*"  création  d'un  baccalauréat  es  sciences 
physiques  et  naturelles. 

Adopté  à  l'unanimité. 

Adjonction  au  jury  des  professeurs  de  V instruction  secondaire. 

M.  le  Président  rappelle  que,  sur  cette  question  spéciale,  la 
commission  s'est  prononcée  pour  la  négative. 

Répondant  à  l'objection  tirée  de  l'avantage  fait  aux  élèves  qui 
seraient  interrogés  par  leurs  propres  professeurs,  un  membre  fait 
observer  que  l'on  pourrait  adjoindre  au  jury  des  professeurs  appar- 
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tenant  aux  établissements  secondaires  d'une  autre  académie.  Il  dé- 
montre que  cette  adjonction  n'introduirait  pas  dans  les  études  des 
lycées  une  perturba  ion  aussi  grave  que  Ton  paraît  le  croire,  puis- 
que les  compositions  pourraient  être  envoyées  par  la  poste  aux  pro- 
fesseurs désignés  pour  les  corriger,  et  qu'en  défini (ive  ces  derniers 
ne  seraient  pas  tenus  d'assister  à  toutes  les  séances  de  la  session. 
Invité  à  faire  connaître  les  avantages  que  présente  cette  introduction 
des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  dans  le  jury  du  bac  - 
calauréat, ce  conseiller  dit  qu'il  y  a  dans  les  facultés,  et  surtout 
dans  les  sciences,  un  certain  nombre  de  professeurs  qui  n'ont  ja- 
mais appartenu  aux  lycées,  et  qui,  par  suite,  peuvent  ne  pas  très 
bien  connaître  la  force  relative  des  études  secondaires.  On  invoque 
l'exemple  du  jury  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
spécial,  composé  presque  exclusivement  de  professeurs  de  lycées, 
et  l'on  rappelle  que  des  jurys  secondaires  étaient  autrefois  chargés 
des  examens  du  baccalauréat  classique. 

D'autre  part,  il  est  répondu  que  les  professeurs  de  faculté  qui 
n'ont  pas  passé  par  l'enseignement  des  lycées  sont  très  peu  nom- 
breux. On  ajoute  même  que  les  professeurs  qui  connaissent  trop 
bien  tous  les  détails  de  l'instruction  secondaire  ne  seraient  pas  au 
baccalauréat  les  meilleurs  interrogateurs. 

Résumant  les  opinions  émises  pour  et  contre,  M.  le  Président 
croit  répondre  au  sentiment  du  conseil  en  mettant  aux  voix  la  pro- 
position suivante  : 

Le  conseil  émet  le  vœu  qu'il  soit  possible,  en  cas  de  besoin, 
d'introduire  des  professeurs  agrégés  de  l'enseignement  secondaire 
dans  le  jury  du  baccalauréat. 

La  commission  accepte  cet  amendement,  et  la  proposition  mise 
aux  voix  est  adoptée  à  la  majorité,  3  voix  seulement  se  prononcent 
contre. 

Communication  des  notes  obtenues  par  les  candidats 
au  cours  de  leurs  éludes. 

M.  le  Président  rappelle  que  cette  question  a  été  l'objet  d'une 
délibération  approfondie  à  la  séance  de  la  veille. 
Il  met  aux  voix  les  conclusions  de  la  commission  : 

A  l'unanimité  le  conseil  émet  le  vœu  qu'il  soit  tenu  compte, 
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en  principe,  des  notes  oblenues  par  le  candidat  au  cours  de  ses 
études. 

En  ce  qui  touche  les  moyens  pratiques  d'exécution,  M.  le  Rap- 
porteur communique  un  modèle  d'une  notice  individuelle  qu'il  a 
préparée,  et  qui  pourrait,  suivant  lui,  êlre  exigée,  au  moment  de 
l'inscription,  des  élèves  de  tous  les  établissements  secondaires  sans 
exception. 

Après  discussion,  le  conseil  la  repousse,  pour  ce  motif  qu'elle 
comporte  diverses  appi'éciations  tant  sur  l'élève  lui-même  que  sur 
la  force  relative  des  études  dans  chaque  établissement  public  ou 
libre  :  la  grande  majorité  est  d'avis  que  le  livret  scolaire  ne  doit 
contenir  que  des  chiffres. 

En  conséquence,  M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  sui- 
vante : 

Le  certificat  qui  serait  présenté  par  chaque  candidat  au  jury 
d'examen  contiendrait  : 

1°  Les  places  dans  les  diverses  compositions; 
9°  Le  nombre  des  élèves  de  la  classe; 
3°  La  liste  des  récompenses  obtenues. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  la  majorité,  elle  est  repoussée 
par  2  voix  seulement. 
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Messieurs ,  dans  une  circulaire  du  lo  février  188 5,  adressée  à 
MM.  les  Recteurs,  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  a  soumis 
aux  assemblées  des  professeurs  des  lycées  et  des  collèges  de  plein 
exercice,  aux  diverses  facultés,  aux  conseils  académiques,  l'examen 
de  différentes  questions  relatives  à  une  réforme  du  baccalauréat. 
En  vue  de  faciliter  la  lâche  du  conseil  académique  de  Dijon,  M.  le 
Recteur  de  l'académie  a  réuni  une  commission  composée  de  M.  le 
Recteur,  président;  de  M.  Deschamps,  inspecteur  d'académie;  de 
M.  Villequez,  doyen  de  la  faculté  de  droit;  de  M.  Émery,  doyen  de 
la  faculté  des  sciences;  de  M.  Rougot,  doyen  de  la  faculté  des 
lettres;  de  M.  Margottet,  professeur  de  la  faculté  des  sciences, 
membre  élu  du  conseil  académique;  de  M.  Gardiemet,  proviseur  du 
lycée  de  Dijon;  de  MM.  Ribot  et  Rlanchet,  professeurs  au  lycée  de 
Dijon,  membres  élus  du  conseil  académique. 

Le  présent  rapport  a  pour  objet  de  faire  connaître  à  MM.  les 
membres  du  conseil  académique,  réunis  en  session  ordinaire,  les 
conclusions  motivées  de  votre  commission. 

La  délibération  ayant  porté  successivement  sur  les  points  sui- 
vants :  suppression  du  baccalauréat,  unité  ou  dualité  du  baccalau- 
réat; en  cas  de  maintien ,  composition  du  jury,  dossier  des  candidats, 
unité  de  composition,  condition  des  admissibles,  fusion  en  un  seul 
des  deux  baccalauréats  sciences  et  lettres,  fusion  en  un  seul  examen 
des  deux  parties  dubaccalauréat  es  lettres ,  réduction  des  progra  mmes , 
harmonie  à  établir  entre  les  programmes  de  l'enseignement  secon- 
daire et  de  l'enseignement  supérieur;  le  présent  rapport  suivra  le 
même  ordre. 

Faut-il  supprimer  le  baccalauréat  et  le  remplacer  par  des  exa- 
mens spéciaux  qui  seraient  subis  à  l'entrée  des  facultés  et  de  cerr 
taines  carrières  publiques?  —  A  cette  première  question  votre 
commission  a  répondu  qu'une  pareille  substitution  lui  semblerait 
tout  à  fait  regrettable.  Sans  doute,  l'Université,  pour  ne  plus  faire 
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de  bacheliers ,  formerait  encore  de  bons  élèves;  mais  elle  serait  prive'e 
d'une  partie  de  son  influence  sur  les  jeunes  gens  que  ne  possède 
pas  l'amour  de  l'étude  désintéressée,  et  il  faut  bien  reconnaître  que 
c'est  le  plus  grand  nombre.  Pour  ceux-là,  il  est  besoin  d'un  but, 
d'un  but  rapproché,  d'une  sanction  qui  ne  soit  pas  très  rigoureuse 
et  qui  le  soit  assez.  Ce  sont  ceux-là  surtout  qui,  pendant  les  der- 
nières classes,  emploient  les  moyens  rr hâtifs  et  artificiels 77  au  nom 
desquels  on  fait  le  procès  au  baccalauréat.  A  la  suppression  de 
l'examen,  on  voit  bien  ce  qu'ils  y  gagneraient,  la  faculté  d'être 
en  rhétorique  et  en  philosophie  ce  qu'ils  ont  été  pendant  toutes 
leurs  classes;  on  ne  voit  pas  très  bien  ce  qu'y  gagneraient  en  France 
le  sens  littéraire  et  l'instruction  générale.  Mais,  dit-on,  il  y  aurait 
des  examens  spéciaux.  Que  seraient  ces  examens?  Seraient-ils  uni- 
quement spéciaux,  c'est-à-dire  n'admettant  que  des  compositions  et 
des  interrogations  sur  des  matières  professionnelles?  Ce  serait,  en 
ce  cas,  l'enseignement  professionnel  substitué,  dès  le  lycée,  à  la 
culture  générale  de  l'esprit.  Sans  doute,  la  plupart  de  nos  bacheliers 
n'ont  sur  toutes  choses  que  des  notions  vagues  et  confuses;  sans 
doute  encore,  ils  oublient  vite  ce  qu'ils  savent;  mais  combien  ne 
sont-ils  pas  supérieurs  encore  comme  langage  et  comme  ouverture 
d'intelligence  à  ceux  qui,  très  exercés  dans  un  métier,  n'ont  que  des 
idées  fausses  en  dehors  de  leur  domaine  propre.  Pour  ne  parler 
que  de  deux  enseignements,  la  rhétorique  a  toujours  cela  de  bon 
que,  si  elle  n'apprend  pas  à  tous  les  élèves  d'une  classe  à  bien  com- 
poser et  à  bien  écrire,  elle  les  met  du  moins  tous  en  garde  contre 
la  mauvaise  rhétorique;  et  la  philosophie,  pour  n'être  pas  toujours 
bien  comprise ,  pour  se  réduire,  dans  la  pensée  de  quelques  élèves, 
à  des  définitions  et  à  des  phrases  de  manuel,  n'en  laisse  pas  moins 
dans  l'esprit  des  germes  de  sages  réflexions  que  le  temps  dévelop- 
pera. Si  les  examens  spéciaux  admettent  des  épreuves  d'un  ordre 
général,  c'est  le  baccalauréat  qui  est  rétabli  sous  une  autre  forme 
et  dans  les  pires  conditions,  avec  des  jurys  compétents  sur  certains 
points  et  non  sur  d'autres,  ou  composés  d'éléments  hétérogènes  qui 
seraient  sans  cesse  en  conflit.  D'un  autre  côté,  supposons  le  bacca- 
lauréat supprimé  :  l'élève  qui  a  terminé  ses  études  n'a  aucun  grade, 
aucun  titre;  si  sa  situation  de  fortune  lui  permet  de  n'avoir  pas  de 
goût  pour  les  fonctions  publiques,  il  ne  subira  aucun  examen  spé- 
cial. Plus  tard,  il  peut  perdre  cette  indépendance;  faute  d'un  di- 
plôme pris  à  temps  et  qu'il  ne  saurait  plus  prendre,  parce  que  l'âge 
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est  venu,  il  est  exclu  d'un  grand  nombre  d'emplois.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  qu'il  ne  serait  pas  apte  à  ces  emplois,  ne  pouvant  subir  les 
e'preuves  qui  lui  permettraient  d'y  aspirer;  tout  le  monde  sait,  en 
effet,  qu'il  y  a  un  moment  pour  passer  des  examens  et  que  le  mo- 
ment le  plus  propice  est  celui  de  la  sortie  du  lycée  ou  du  collège. 
Pour  ces  motifs,  votre  commission  à  Funanimité  s'est  prononcée 
pour  le  maintien  du  baccalauréat. 

Si  le  baccalauréat  est  maintenu,  peut-on  admettre  qu'il  sera  subi 
au  gré  des  candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  l'intérieur 
des  établissements  d'enseignement  secondaire?  Il  y  aurait  alors 
deux  baccalauréats,  de  valeur  forcément  inégale,  donnant  droit 
aux  mêmes  avantages.  L'opinion  publique  prendrait  vile  parti  pour 
un  baccalauréat  ou  pour  un  autre.  Supposons  qu'elle  accorde  plus 
d'importance  au  diplôme  délivré  par  les  facultés  ;  les  premiers  élèves 
du  lycée,  sur  les  conseils  mêmes  de  leurs  maîtres,  y  prétendraient; 
dans  quelle  défaveur  l'autre  ne  tomberait-il  pas?  D'un  autre  côté, 
le  baccalauréat  des  facultés  serait  sans  doute  le  seul  autorisé  pour  les 
élèves  de  l'enseignement  libre,  ce  qui  serait  assurer  un  privilège  à 
ces  derniers,  qui  s'en  prévaudraient  d'autant  plus  qu'on  n'aurait  pas 
voulu  par  là  leur  accorder  une  faveur.  Entre  les  mentions  que  donne 
aujourd'hui  une  faculté,  le  public  ne  saisit  pas  bien  la  différence: 
mais,  entre  un  diplôme  délivré  par  l'enseignement  supérieur  et  un 
diplôme  délivré  par  l'enseignement  secondaire,  il  mettrait  une  dis- 
tance encore  plus  grande  qu  elle  ne  le  serait  en  réalité.  C'est  le  clas- 
sement par  l'opinion  publique  des  bacheliers  en  deux  groupes  bien 
distincts,  l'élite  et  le  rebut;  rien  de  mieux,  si  ce  classement  répon- 
dait à  la  vérité  des  choses  ;  mais  il  n'y  aurait  là  qu'une  apparence 
d'exactitude,  et  de  cette  apparence,  ce  ne  sont  pas  nos  élèves,  comme 
nous  l'avons  dit,  qui  profiteraient  le  plus.  Un  même  baccalauréat 
pour  tous  les  candidats,  tel  est  donc  le  vœu  de  votre  commission. 

Si  l'unité  du  baccalauréat  est  maintenue,  quel  sera  le  jury?  les 
facultés,  comme  par  le  passé,  ou  l'enseignement  secondaire?  Les 
facultés,  tout  le  monde,  croyons-nous,  le  reconnaît,  n'ont  aucun 
intérêt  de  corps  à  désirer  le  maintien  de  l'état  de  choses  actuel  ;  la 
petite  part  d'influence  qu'elles  peuvent  devoir  à  leur  souveraineté 
sans  appel  dans  les  examens  est  largement  compensée  par  les  ennuis 
d'une  tâche  absolument  différente  de  celle  qu'elles  remplissent  avec 
tant  d'intérêt  pendant  le  cours  de  l'année.  11  y  a  eu  un  temps  où 
cet  avantage  a  pu  paraître  sérieux;  mais  les  idées  ont  changé  sur  ce 
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point,  avec  les  occupations  mêmes  des  facuite's.  Pour  le  dire  en  pas- 
sant, les  doléances  des  facultés  ne  sont  peut-être  pour  rien  dans 
Téciosion  des  projets  de  réforme  qui  visent  le  baccalauréat;  elles 
en  ont  donc  senti  les  premières  tous  les  inconvénients  par  rapport 
à  elles-mêmes  comme  par  rapport  aux  études;  mais,  appelées  à 
donner  un  avis  motivé,  ayant  à  peser  le  pour  et  le  contre,  elles  ont 
résolument  envisagé,  dans  la  question,  le  seul  intérêt  général.  Or, 
voici  leurs  raisons  pour  ne  pas  se  soustraire  à  une  besogne  qu  elles 
trouvent  fort  lourde,  raisons  qui  heureusement  sont  partagées 
avec  les  facultés  par  beaucoup  d'établissements  d'enseignement  se- 
condaire. Les  facultés  ont,  par  le  baccalauréat,  une  influence  qu'on 
a  pu  exagérer,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  réelle  sur  l'enseigne- 
ment secondaire;  sans  exercer  précisément  un  contrôle  sur  la  classe, 
comme  on  l'a  dit,  elles  laissent  quelque  chose  à  faire  aux  jeunes 
maîtres  pour  les  contenter,  elles  répandent  un  peu  l'esprit  nouveau 
là  oii  il  n'est  pas  et  le  maintiennent  là  oii  il  est. 

Si  le  baccalauréat  est,  comme  on  l'a  dit,  le  dernier  des  examens 
de  passage  (et  le  passage  est  ici  censé  se  faire  entre  l'enseignement 
supérieur  et  l'enseignement  secondaire),  oii  trouver  des  juges  plus 
compétents  que  dans  les  facultés  pour  apprécier  ceux  qui  sont  ou 
pourraient  être  leurs  élèves  au  lendemain  de  l'épreuve?  Aussi  est- 
ce  un  vain  mot  quand  on  dit  que  le  baccalauréat,  étant  par  essence 
un  grade  de  l'enseignement  secondaire,  ne  devrait  pas  être  subi 
devant  les  membres  de  l'enseignement  supérieur.  Cette  raison  en 
serait  plutôt  une  en  faveur  du  système  contraire. 

D'autre  part,  la  collation  des  diplômes  par  les  membres  de  l'en- 
seignement secondaire  semble  offrir  de  très  sérieux  inconvénients. 
Le  premier  est  l'inégalité  de  compétence  entre  les  divers  établisse- 
ments :  comment  mettre  les  collèges  sur  le  même  pied  que  les  ly- 
cées, et  les  lycées  sur  le  même  pied  entre  eux?  Et  si  le  droit  de 
conférer  le  baccalauréat  est  donné  à  certains  lycées,  à  l'exclusion 
des  autres,  quelles  rivalités  et  quelle  jalousie  ne  susciterait-on  pas, 
et  comment  se  flatter  de  maintenir  longtemps  une  ligne  de  démar- 
cation que  des  réclamations  bien  appuyées  et  fondées  peut-être  sur 
des  motifs  politiques  ou  d'intérêt  local  tendraient  sans  cesse  à  dépla- 
cer? D'ailleurs,  accorder  à  certains  établissements  ce  qu'on  refuse- 
rait à  d'autres,  ne  serait-ce  pas  faire  le  vide  dans  ces  derniers?  Si 
Troyes  fait  des  bacheliers  et  non  Sens,  par  exemple,  le  lycée  de  Sens 
n'a  plus  qu'à  préparer  ses  élèves  pour  les  classes  supérieures  du  lycée 
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de  Troyes.  En  supposant  i'égaiité  de  compétence  obtenue,  on  n'au- 
rait pas  établi  pour  cela  l'égalité  de  juridiction  ;  si  l'on  se  plaint 
déjà  que  les  facultés  sont  plus  sévères  ou  plus  indulgentes  les  unes 
que  les  autres,  que  sera-ce  quand,  au  lieu  de  quinze  ou  seize  jurys, 
il  y  en  aura  plus  d'une  centaine?  On  se  plaindra  d'autant  plus  que 
les  candidats  n'auront  plus  la  ressource  de  voyager,  comme  aujour- 
d'hui, à  la  recherche  d'un  jury  plus  facile  et  de  réparer  ainsi  l'in- 
justice du  sort  qui  les  a  fait  naître  dans  une  académie  peu  complai- 
sante. Ce  n'est  pas  d'ailleurs  une  tâche  des  plus  souhaitables  que 
celle  d'examiner  ses  propres  élèves.  Si  on  a  dit  que  les  facultés 
connaissent  mal  le  sujet  qu'elles  ont  à  examiner,  on  pourrait  dire 
des  commissions  prises  dans  l'enseignement  secondaire  qu'elles  le 
connaîtraient  trop.  Il  est  toujours  facile  d'interroger  son  propre 
élève  de  manière  à  obtenir  une  réponse  satisfaisante  ;  il  est  facile 
aussi  de  prévoir  qu'en  certains  cas  il  ne  répondra  point.  Que  fera 
la  conscience  d'un  juge?  En  acceptant  le  dernier  parti,  il  se  dira 
qu'il  tend  un  piège;  en  acceptant  le  premier,  il  glisse  vers  l'excès 
d'indulgence.  Gomme  après  tout  le  baccalauréat  n'est  pas  un  con- 
cours, le  juge,  dans  la  plupart  d«s  cas,  pensera  qu'il  y  a  plus 
d'équité  à  sauver  le  candidat  par  condescendance  qu'à  le  perdre 
sûrement-  Tel  professeur,  nous  le  savons,  peut,  devant  un  inspec- 
teur, faire  briller  des  élèves  médiocres;  la  classe  est,  entre  ses 
mains,  comme  un  clavier  dont  il  connaît  et  touche  sans  faillir  toutes 
les  notes.  Il  en  serait  plus  ou  moins  ainsi  un  jour  d'examen,  à  cette 
différence  près  que  le  professeur  et  l'inspecteur  se  confondraient 
en  une  seule  personne.  Et  pour  avoir  recours  à  un  tel  art,  en  soi 
assez  excusable,  que  de  raisons  outre  l'amour-propre  et  le  souci 
même  de  l'impartialité  se  présenteraient  à  l'esprit  de  l'examinateur. 
Il  a  suivi  cet  élève  qu'il  interroge  ;  il  lui  porte  un  intérêt  plus  ou 
moins  vif.  Quel  est  le  précepteur  d'un  élève  unique  à  qui  l'on  con- 
fierait son  unique  élève  pour  savoir  s'il  mérite  un  diplôme?  Le  cas 
n'est  pas  tout  à  fait  le  même ,  puisque  les  professeurs  ayant  beau- 
coup d'élèves  seraient  forcés  d'en  refuser  quelques-uns;  mais  le  cas 
non  plus  n'est  pas  tout  à  fait  différent.  Il  l'est  d'autant  moins  que 
plusieurs  professeurs  donnent  des  leçons  particulières.  Nous  n'insis- 
tons pas  d'ailleurs  sur  ce  point,  car  c'est  là  une  tâche  à  laquelle, 
sans  nul  doute,  ils  renonceraient  (non  sans  grand  dommage  d'ail- 
leurs pour  les  élèves  et  les  familles)  s'ils  étaient  appelés  à  siéger 
comme  juges  dans  une  commission  d'examen.  Enfin  le  professeur 
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a  le  plus  souvent,  et  il  est  à  désirer  qu  il  ait  toujours  d'étroites  rela- 
tions avec  les  familles;  lui  seul,  en  effet,  peut  renseigner  avec  pré- 
cision sur  les  aptitudes  des  fils;  et  il  est  plus  à  même  que  personne 
de  leur  donner  à  temps  un  utile  conseil  pour  la  direction  soit  mo- 
rale, soit  professionnelle  du  jeune  homme.  Dans  ces  conditions,  on 
ne  peut  penser  que  Tart  des  recommandations,  déjà  très  accrédité 
dans  le  public  et  poussé  très  loin  à  Tégard  des  facultés,  se  répandra 
et  se  raffinera  singulièrement;  ce  sera  l'œuvre  de  toute  une  année, 
de  plusieurs  peut-être.  Personne  parmi  nous  ne  fera  jamais  aux 
membres  de  l'enseignement  secondaire  l'injure  de  les  croire  acces- 
sibles à  ces  sortes  d'influences;  mais  elles  les  gêneront  et  les  inquié- 
teront peut-être  plus  encore  qu'elles  ne  gênent  et  n'inquiètent  les 
facultés;  ils  sentiront  peut-être  des  soupçons  injustes  planer  sur 
eux,  et  il  ne  faut  pas  qu'un  juge  puisse  être  suspect  ou  croire  même 
qu'il  l'est.  Qu'on  veuille  bien,  en  effet,  réfléchir  aux  causes  qui, 
dans  nos  mœurs  scolaires,  rendent  ou  ont  rendu  nos  examens  de 
passage  si  peu  sérieux;  ce  sont  peut-être,  en  partie  du  moins,  les 
mêmes  que  nous  signalons  ici  comme  étant  de  nature  à  fausser  ou 
à  paraître  fausser  le  résultat  du  baccalauréat,  ce  dernier  examen  de 
passage.  Enfin,  il  est  aisé  de  prévoir  l'influence  qu'un  examen  ainsi 
subi  à  l'extérieur  aurait  à  la  longue  sur  les  études;  dans  les  deux 
premières  classes  de  chaque  lycée  pourvu  du  droit  de  conférer  le 
baccalauréat,  il  s'établirait  vite,  grâce  à  la  double  action  de  la  pa- 
resse naturelle  aux  élèves  et  de  la  complaisance  inévitable  chez  les 
maîtres,  un  niveau  des  moins  élevés,  et  tendant  plutôt  abaisser 
qu'à  monter;  on  y  saurait  exactement  ce  que  coûte  le  baccalauréat 
en  efforts  et  en  connaissances;  on  ne  voudrait  pas  le  payer  plus 
cher  et  on  chercherait  encore  à  tricher  sur  ce  prix. 

La  séparation  des  deux  services,  voilà  donc  ce  qui  semble  le 
point  le  plus  sage,  le  plus  logique;  aux  uns  le  soin  de  faire  de 
bons  élèves;  aux  autres  celui  de  délivrer  la  sanction  et  de  venir 
ainsi  en  aide  aux  efforts  des  premiers.  Faire  un  bachelier,  c'est 
plus  ou  moins  dire  à  un  établissement  :  votre  enseignement  a  porté 
une  partie  des  fruits  qu'on  était  en  droit  d'attendre;  comment 
veut-on  qu'un  établissement  se  tienne  ce  langage  à  lui-même  ? 

Si  pourtant  l'Etat  devait  trouver  des  garanties  quelque  part  en 
dehors  des  facultés,  c'est  bien,  tout  le  monde  le  reconnaît,  dans 
les  lycées  et  les  collèges.  De  quelle  nature  serait  à  cet  égard  le 
concours  que  lui  apporteraient  les  établissements  libres  ?  On  peut 
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le  prévoir  à  coup  sûr  :  dans  un  grand  nombre  d'établissements 
libres,  le  diplôme  ne  serait  qu  une  espèce  de  lettre  d'obédience. 
On  dit  que  l'État  imposerait  certaines  conditions  aux  professeurs 
et  à  l'organisation  générale  de  l'établissement;  qu'il  serait  repré- 
senté dans  l'établissement  au  jour  de  l'examen  par  un  commissaire 
ayant  le  droit  de  vote;  que  les  copies,  au  moins  les  compositions 
de  toute  l'année,  serviraient  à  contrôler  les  compositions  de  l'exa- 
men. Tous  ceux  qui  ont  quelque  expérience  de  l'enseignement  et, 
pour  tout  dire,  des  choses  humaines,  savent  que  ces  moyens  sont 
illusoires;  là  où  on  n'est  pas  maître  entièrement,  on  ne  l'est  pas 
du  tout;  il  y  a  conflit  ou  duperie.  L'État  couvrirait  en  somme  de 
son  autorité  des  jugements  qu'il  ne  pourrait  vérifier,  et  sanctionne- 
rait un  enseignement  donné  non  seulement  en  dehors  de  lui ,  mais 
peut-être  contre  lui.  S'il  ne  faut  point  placer  des  alliés  entre  leur 
intérêt  et  leur  devoir,  encore  faut-il  moios  mettre  dans  une  pareille 
situation  des  hommes  auxquels  l'Etat  ne  saurait  demander  comme 
suprême  effort  que  la  neutralité.  L'Etat  en  Allemagne,  dit-on,  in- 
troduit un  commissaire  dans  le  jury  de  chaque  établissement;  sans 
doute,  mais  en  Allemagne  l'enseignement  n'est  pas  entre  les  mains 
des  partis  ni  une  arme  de  parti.  Si  au  contraire  on  maintenait  les 
jurys  des  facultés  pour  les  établissements  libres,  peut-être  ceux-ci 
n'en  seraient-ils  pas  fâchés,  à  cause  de  la  supériorité,  au  moins 
apparente,  que  cette  sanction,  délivrée  par  une  main  étrangère  et 
comme  arrachée  par  le  mérite  au  mauvais  vouloir,  donnerait  à 
leurs  études  et  aux  diplômes  de  leurs  élèves;  peut-être  aussi, 
en  temps  de  lutte,  car  il  faut  tout  prévoir,  se  posant  en  victimes, 
réclameraient-ils  une  égalité  qui,  pour  être  funeste  aux  intérêts 
des  élèves,  servirait  du  moins  les  intérêts  d'un  parti. 

On  a  proposé  l'établissement  de  commissions  composées  de  doc- 
teurs et  d'agrégés  qui  appartiendraient  soit  à  l'enseignement  secon- 
daire et  spécial,  soit  à  l'enseignement  supérieur,  siégeant  au  com- 
mencement du  mois  d'août  et  du  mois  de  novembre,  et  examinant 
tous  les  candidats  du  département  tren  une  session  que  rendrait 
fort  courte  le  grand  nombre  des  centres  d'examen 75.  Ce  serait  tou- 
jours l'enseignement  secondaire  jugeant  ses  propres  élèves ,  à  moins 
de  concevoir  une  permutation  entre  les  professeurs  des  différents 
lycées  de  l'académie  ou  même  des  différentes  académies;  ce  qui 
serait  une  difficulté  pratique  s'ajoutant  à  la  suivante  qui  est  du 
même  ordre;  en  effet,  le  recrutement  de  ces  commissions^  compo- 
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sées,  on  le  suppose,  de  quatre  membres  chacune,  devrait  se  faire 
sur  un  nombre  d'environ  800  personnes,  en  comptant  tous  les 
agrëgés.  Comme  les  membres  de  cette  commission  seraient  sans 
doute  choisis  principalement  parmi  les  professeurs  de  seconde,  de  . 
rhétorique  et  de  philosophie,  ce  serait  sûrement  ou  la  suppression 
de  tout  enseignement  dans  les  hautes  classes  des  lycées  pendant 
une  partie  du  mois  de  juillet  ou  la  suppression  d'une  partie  des 
vacances  pour  certains  professeurs  de  l'enseignement  secondaire; 
cet  inconvénient  est  léger  sans  doute,  et  pourrait  être  compensé; 
mais  au  mois  de  novembre,  alors  que  les  études  seraient  en  pleine 
activité,  comment  arriverait-on  à  composer  les  commissions?  L'a- 
doption de  ce  système  entraînerait,  semble-t-il,  la  suppression  de 
la  session  de  novembre.  De  plus,  que  deviendrait  l'unité  de  juridic- 
tion? Elle  existerait  bien  moins  encore  que  dans  le  système  actuel. 
Enfin  les  jugements  de  ces  commissions  seraient-ils  acceptés  par 
les  établissements  libres  ?  On  les  leur  imposerait  sans  doute;  mais 
ne  leur  donnerait-on  pas  beau  jeu  pour  dénoncer  ce  qu'ils  appelle- 
raient l'inégalité  et  la  concurrence  déloyale.  C'est  en  effet  là  qu'il 
faut  toujours  en  revenir.  L'État  possède  aujourd'hui  des  jurys 
d'examen  qui  par  un  heureux  et  presque  étonnant  privilège,  échap- 
pent presque  entièrement  aux  soupçons,  aux  calomnies,  aux  insi- 
nuations malveillantes;  et  il  renoncerait  de  gaieté  de  cœur  à  une 
pareille  institution  pour  en  fonder  une  autre  dont  les  mérites  ne 
sont  pas  évidents,  et  qui  certainement  le  mettrait  en  face  de  dé- 
fiances jouées  ou  véritables  !  Les  facultés  des  lettres  et  des  sciences 
se  recrutent  dans  les  rangs  de  l'enseignement  secondaire,  il  est 
vrai;  mais  par  cela  seul  qu'elles  constituent  un  corps  distinct  et 
qu'elles  ont  à  juger  des  élèves  de  provenances  diverses,  elles  sentent, 
et  le  public  sent  avec  elles,  qu'elles  ne  peuvent  sacrifier  l'impartia- 
lité au  souvenir  d'attaches  décidément  rompues.  Peut-on  espérer 
qu'un  jury  mixte  bénéficiera  de  cette  faveur,  ou,  si  l'on  veut,  de 
cette  équité  de  l'opinion?  La  chose  est  au  moins  douteuse. 

Un  autre  projet  associe  au  siège  de  chaque  faculté  les  membres 
de  l'enseignement  secondaire  et  supérieur.  «Dans  le  jury  chargé 
d'examiner  chaque  série,  dit  l'auteur  du  projet,  siégerait  en  qualité 
de  président  un  seul  professeur  de  faculté;  la  charge  du  baccalau- 
réat serait  ainsi  diminuée  des  deux  tiers  pour  l'enseignement  su- 
périeur; les  deux  autres  juges  seraient  choisis  sur  une  liste  générale 
formée  de  tous  les  docteurs  ès  lettres  et  agrégés  de  philosophie. 
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d'histoire,  de  lettres,  de  grammaire  et  de  langues  vivantes  apparte- 
nant à  renseignement  public  et  à  l'enseignement  libre;  les  agrégés 
et  docteurs  qui  n'appartiennent  pas  à  l'enseignement  pourraient  être 
aussi  appelés,  s'ils  en  exprimaient  le  désir. 77  Le  projet  sans  doute 
est  séduisant.  Il  ne  dérange  que  peu  de  personnes  sur  800;  l'auteur 
parle  de  68  seulement.  Si  la  corvée  est  rude  pour  68,  en  revanche 
le  tour  de  chacun  ne  doit  revenir  que  tous  les  huit  ou  dix  ans; 
enfin  une  indemnité  serait  naturellement  accordée  en  proportion 
de  la  peine  et  du  temps.  Malgré  tout,  ce  projet  n'échappe  pas  à 
quelques-unes  des  objections  déjà  signalées;  introduire  dans  le 
jury  des  membres  de  l'enseignement  libre  c'est  préparer  des  con- 
flits; donner  la  présidence  à  un  membre  de  l'enseignement  supé- 
rieur, qui  serait  nécessairement  un  professeur  spécial ,  c'est  réserver 
un  honneur  aux  facultés,  mais  en  fait  leur  ôter  toute  influence  dans 
l'examen  et  par  suite  toute  action  efficace  sur  les  études;  c'est  re- 
venir, avec  un  compromis  sans  grande  utilité,  au  projet  qui  prend 
le  jury  tout  entier  en  dehors  de  l'enseignement  supérieur;  c'est  an- 
nuler les  avantages  du  système  actuel,  sans  mettre  à  la  place  un 
avantage  bien  sérieux;  car  on  ne  peut  vraiment  espérer  que  les 
chances  d'erreur  seront  moins  grandes  avec  un  jury  ainsi  composé 
de  professeurs  de  tout  ordre  et  de  toute  classe,  jeunes  ou  anciens, 
spéciaux  ou  non  spéciaux.  Enfin  ces  professeurs  eux-mêmes  n'au- 
raient-ils pas  des  élèves,  non  parmi  leurs  justiciables,  si  l'on  veut, 
mais  parmi  les  justiciables  de  leurs  confrères.  Sans  vouloir  se  défier 
plus  que  de  raison  de  l'intégrité  des  personnes,  n'y  aurait-il  pas  à 
craindre  un  échange  de  recommandations  intéressées  ?  Empêcherait- 
on  l'opinion  de  supposer  cet  échange,  et  même  en  certains  cas 
les  familles  de  spéculer  sur  cette  réciprocité  de  services  entre  exa- 
minateurs"? Tant  il  est  vrai  que  le  rôle  du  juge  est  incompatible 
avec  le  métier  de  préparateur  î 

Enfin  il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  mentionner  ici  un 
autre  projet  qui  compose,  avec  des  membres  nommés  à  vie  et 
n'ayant  d'autres  fonctions  que  celles  d'examinateurs  pour  le  bacca- 
lauréat, un  certain  nombre  de  commissions  spéciales.  Ces  jurys  se 
transporteraient  d'une  ville  à  l'autre  comme  les  jurys  d'admission 
pour  les  écoles  militaires.  Il  est  évident  que  de  telles  commissions 
seraient  placées  dans  les  mêmes  conditions  d'impartialité  que  les 
facultés,  qu'elles  acquerraient  vite,  si  elles  ne  l'avaient  dès  le  dé- 
but, une  grande  compétence  dans  les  choses  de  leur  métier,  et 


70 


ACADÉMIE  DE  DIJON. 


qu'enfin  les  facultés  seraient  rendues  par  là  à  leur  ve'ritable  tâche, 
déjà  très  complexe,  qui  est  d'enseigner  et  d'ouvrir  à  l'étude  des 
voies  nouvelles.  Malheureusement  ce  projet  ne  paraît  pas  écono- 
mique, et  l'auteur  de  cette  combinaison,  pour  se  contenter  d'une 
somme  de  200,000  francs,  déjà  difficile  à  trouver,  est  obligé  d'in- 
troduire dans  son  jury  des  membres  de  bonne  volonté,  appartenant 
à  l'enseignement  supérieur,  ou  même  professeurs  dans  les  lycées 
de  jeunes  filles  et  les  écoles  normales  primaires;  ce  qui  altère  et 
vicie  l'esprit  de  toute  sa  réforme.  Enfin  est-il  bien  facile  d'interdire 
toute  autre  fonction  que  celle  d'examinateurs  à  des  hommes  qui 
n'examinent  que  pendant  deux  mois  de  l'année  tout  au  plus,  et  si 
on  ne  prohibe  pas  le  cumul,  ne  retombe-t-on  pas  par  rapport  à 
leurs  autres  fonctions,  quelles  qu'elles  puissent  être,  dans  l'incon- 
vénient qui  résulte  pour  les  facultés  de  leur  double  rôle  ? 

Comme  conclusion  de  ces  considérations  diverses ,  votre  commis- 
sion propose  à  l'unanimité  le  maintien  du  baccalauréat  et  de  la 
collation  du  grade  par  les  facultés. 

Il  reste  à  examiner  quelles  sont  les  modifications  heureuses  que 
pourrait  recevoir  l'institution.  La  faculté  des  lettres  de  Dijon  a 
demandé,  entre  autres  choses,  l'adjonction  au  jury  des  maîtres  de 
conférences  non  docteurs.  Quelques  membres  de  votre  commission 
se  sont  préoccupés  de  la  condition  faite  aux  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  par  cette  présence  de  jeunes  agrégés,  souvent 
peu  familiers  avec  les  choses  du  lycée,  dans  les  jurys  d'examen;  c'est 
un  contrôle,  disent-ils,  exercé  par  l'inexpérience  sur  l'expérience , 
par  la  jeunesse  sur  l'âge  mûr,  sans  qu'il  y  ait  un  titre  en  plus  pour 
compenser  cette  inégalité.  Ce  souci  de  la  dignité  des  professeurs 
des  hautes  classes  est  sans  doute  fort  légitime;  peut-être  est-il  exa- 
géré. D'abord,  c'est  le  jury  qui  a  la  responsabilité  entière  du  juge- 
ment et  non  un  seul  membre  du  jury;  la  faculté  en  s'associant  un 
agrégé,  le  prend  comme  un  aide;  s'il  y  a  contrôle  d'un  enseigne- 
ment par  un  autre,  il  est  exercé  au  nom  de  la  faculté  même.  En- 
suite, les  maîtres  de  conférences  sont  en  général  spéciaux  et  retrou- 
vent par  là  cette  part  de  compétence  et  d'autorité  que  leur  âge 
semble  leur  envier.  Enfin  un  juge  prononce  d'autant  plus  à  ses 
risques  et  périls  qu'il  a  moins  de  titres  et  de  maturité;  entre  un 
professeur  de  lycée,  estimé  dans  la  ville,  et  un  agrégé  appartenant 
à  la  faculté  qui  montrerait  une  sévérité  intempestive,  l'opinion  ne 
s'égarerait  pas  longemps.  Il  est  peu  probable  qu'un  maître  de  con- 


ACADÉMIE  DE  DIJON. 


71 


férences  pourvu  de  quelque  lact  (et  comment  ne  pas  le  supposer 
tel?)  s'exposât  à  un  pareil  danger  qui  s'accroîtrait  certainement  de 
toute  la  re'sistance  de  ses  collègues.  Ces  considérations  n'ont  pas 
paru  convaincantes  à  la  majorité  de  la  commission,  qui  a  demandé 
sur  ce  point  le  maintien  de  l'état  de  choses  actuel. 

L'adjonction  des  agrégés  ou  docteurs  qui  ne  sont  plus  en  exercice 
ne  donnerait  pas  en  province  beaucoup  de  collaborateurs  aux  fa- 
cultés; toutefois,  si  le  cas  se  présentait,  et  si  l'agrégé  ou  le  docteur 
offrait  toutes  les  conditions  d'impartialité,  de  compétence  et  de 
sagesse ,  pourquoi  serait-il  interdit  aux  facultés  de  faire  agréer  au 
Ministre  ou  au  recteur  le  choix  qu'elles  auraient  fait  d'un  tel 
homme  ?  C'est  ce  que  plusieurs  membres  de  votre  commission  ont 
pensé,  non  sans  se  heurter  à  Topinion  contraire  qui  craint  que  par 
faiblesse,  par  faveur  on  ne  fasse  un  trop  bienveillant  accueil  à  des 
offres  de  services  aussi  pressantes  que  mal  justifiées.  Bref,  la  ma- 
jorité s'est  prononcée  contre  cette  adjonction. 

Pour  éviter  des  méprises  regrettables  diverses  propositions  ont  été 
faites.  On  a  parlé  de  communiquer  au  jury  soit  des  copies  d'élèves, 
soit  des  notes,  soit  des  places  obtenues  dans  diverses  compositions 
pendant  Tannée  qui  précède  l'examen,  soit  une  liste  d'honneur, 
débattue  dans  une  assemblée  des  professeurs,  des  proviseurs,  prin- 
cipaux ou  directeurs,  soit  enfin  des  livrets  constatant  le  succès  dans 
les  examens  de  passage  entre  la  quatrième  et  les  humanités,  entre 
la  seconde  et  la  rhétorique,  examens  que  l'on  tenterait  de  rendre 
sérieux.  Tous  ces  moyens  ont  paru  à  votre  commission  d'une  appli- 
cation délicate  et  difficile.  Signaler  les  élèves  méritants,  n'est-ce 
pas  signaler  les  autres  à  la  sévérité  de  l'examinateur?  La  crainte 
que  ce  dernier  peut  avoir  de  se  tromper,  voilà  certainement  la  plus 
belle  ressource  du  candidat  mal  préparé;  et  que  veut-on  y  substi- 
tuer? La  crainte  pour  l'examinateur  d'être  dupe  d'une  certaine 
facilité  de  parole  ou  d'une  présence  d'esprit  qui  au  moment  du 
danger  tient  lieu  pour  quelques-uns  d'une  instruction  solide?  Le 
candidat  perdrait  au  change.  Enfin  ces  élèves  privilégiés  se  consi- 
déreraient comme  reçus  et  joueraient  ce  qui  s'est  vu  déjà  avec  les 
épreuves  du  baccalauréat,  jeu  dangereux,  il  est  vrai,  mais  moins 
dangereux  qu'immoral,  puisque  dans  la  plupart  des  cas  il  ne  tour- 
nerait pas  à  la  confusion  du  candidat,  défendu  par  son  dossier.  En- 
fin admettrait-on  les  établissements  libres  à  donner  sur  leurs  élèves 
les  renseignements  au  jury?  Si  oui,  on  les  exposerait  à  une  terrible 
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tentation  de  manquer  de  sincérité;  si  non,  cest  une  inégalité  cho- 
quante, et  si  par  hasard  les  examinateurs  n'attachaient  pas  la 
même  importance  à  la  déclaration  des  établissements  libres  qu'à 
celle  des  lycées  et  collèges,  à  quelles  attaques  ne  seraient-ils  pas 
en  hutte?  A  l'unanimité,  la  commision  demande  sur  ce  point  le 
maintien  du  régime  actuel. 

Un  moyen  proposé  pour  diminuer  la  part  de  chance  dans  les 
examens  serait  l'unité  de  la  compositiou.  Tous  les  candidats  com- 
poseraient le  même  jour  au  chef-lieu  de  chaque  département;  les 
admissibles  seuls  auraient  à  faire,  à  jour  dit,  le  voyage  au  chef-lieu 
d'académie  pour  subir  les  examens  oraux.  Adopté  déjà  dans  plu- 
sieurs facultés  dont  la  tâche  par  là  est  considérablement  allégée, 
ce  système  a  de  plus  l'avantage,  en  supprimant  les  séries  et  les 
sujets  multiples,  de  faciliter  la  comparaison  entre  les  candidats,  et 
par  conséquent  de  ne  pas  les  exposer  à  être  jugés  avec  plus  de  ri- 
gueur ou  plus  d'indulgence  les  uns  que  les  autres.  Quelle  que  soit 
l'attention  des  examinateurs  à  maintenir  un  niveau  égal  pour  tous 
les  candidats,  il  y  a  en  réalité  autant  de  niveaux  qu'il  y  a  de  sé- 
ries; quand  il  n'y  aura  plus  qu'un  seul  niveau  par  académie,  le 
progrès  sera  déjà  grand.  On  a  objecté  la  nécessité  oii  se  trouvent 
les  admissibles  de  faire  deux  voyages,  un  premier  au  chef-lieu  du 
département,  un  second,  après  un  intervalle  d'une  quinzaine,  au 
chef-lieu  de  l'académie;  mais  d'un  côté  il  n'y  a  point  de  mal, 
semble-t-il,  à  faire  acheter  aux  familles  un  peu  plus  cher  des  con- 
ditions meilleures  d'égalité,  ce  qulelles  paraissent  avoir  compris, 
puisqu'elles  ne  se  sont  pas  plaintes  là  où  le  régime  nouveau  est  en 
vigueur;  d'autre  part,  à  voir  les  choses  dans  l'ensemble,  il  s'éta- 
blit des  compensations;  ainsi  les  ajournés  aux  épreuves  écrites  n'ont 
pas  pour  la  plupart  un  aussi  long  voyage  à  faire,  puisqu'ils  ne  vont 
pas  plus  loin  que  le  chef-lieu  du  département.  Enfin  comme  les 
candidats  n'ont  dans  le  système  nouveau  qu'un  petit  nombre  d'heures 
à  passer  au  chef-lieu  d'académie,  oii  par  suite  de  l'éloignement  ils 
viennent  souvent  seuls,  ils  échappent  moins  longtemps  à  la  sur- 
veillance des  leurs  et  compromettent  moins  aisément,  par  un  abus 
de  leur  liberté  momentanée,  le  succès  de  leurs  examens.  Ces  rai- 
sons ont  paru  décisives  à  votre  commission,  qui,  malgré  quelques 
objections,  s'est  déclarée  à  l'unanimité  en  faveur  du  nouveau  sys- 
tème. 

Faudrait-il  en  développant  ce  système  demander  pour  toute  la 
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France  l'unité  de  composition?  Ce  serait  là  renoncer  au  très  sage 
principe  d'après  lequel  dans  l'enseignement  secondaire  et  supérieur 
toute  composition  doit  être  corrigée  par  celui  qui  en  a  donné  le  su- 
jet. L'enseignement  primaire ,  au  moins  pour  les  examens  des  bre- 
vets élémentaires  et  supérieurs,  ne  connaît  pas  cette  règle;  on  ne 
peut  pas  dire  que  ce  soit  un  bien.  D'un  autre  côté,  cette  uniformité 
de  sujet  rendrait  plus  manifeste  l'inégalité  de  juridiction  qu'on  ne 
saurait  supprimer  et  que  partant  il  vaut  mieux  laisser  dans 
l'ombre.  L'égalité  absolue,  la  suppression  de  ce  qu'on  appelle  la 
chance  bonne  ou  mauvaise  sont  des  chimères,  dont  la  poursuite 
trop  peu  circonspecte  n'amènerait  qu'à  faire  constater  ce  qu'il  y  a 
d'inévitablement  défectueux  dans  les  meilleures  institutions.  D'ail- 
leurs, il  faut  bien  le  dire,  le  bon  sens  et  la  raison  des  juges  répa- 
rent bien  mieux  ces  sortes  de  défauts  que  les  mesures  les  plus 
savamment  combinées.  Pour  ces  motifs  votre  commission  repousse 
à  l'unanimité  l'unité  de  composition  pour  toute  la  France. 

Votre  commission  a  pensé  à  l'unanimité  qu'une  bonne  réforme 
serait  celle  qui  assurerait  au  candidat  ajourné  à  l'examen  oral  le 
bénéfice  de  son  admissibilité,  mais  seulement  pour  la  session  sui- 
vante. Sans  cette  restriction  en  effet,  tel  candidat  habile  ou  bien 
conseillé  diviserait  la  difficulté,  préparerait  l'examen  écrit  sans  se 
préoccuper  de  l'examen  oral,  puis  ce  dernier,  une  fois  délivré  de 
l'autre.  Ce  serait  comme  une  scission  nouvelle  du  baccalauréat.  En 
outre,  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  des  conditions  qui  seraient 
faites  à  l'enseignement  secondaire  par  cette  admissibilité  à  perpé- 
tuité; les  jeunes  gens  dans  cette  situation,  les  quarts  de  bachelier 
ne  pourraient  guère  être  astreints  à  des  devoirs  écrits;  ils  forme- 
raient une  petite  classe  dans  la  grande;  on  sait  que  rien  n'est  plus 
contraire  à  la  discipline  matérielle  et  morale. 

Le  maintien  des  deux  baccalauréats,  l'un  pour  les  sciences, 
l'autre  pour  les  lettres,  a  paru  nécessaire.  Une  réforme  qui  des 
deux  baccalauréats  n'en  ferait  qu'un  seul  entraînerait  un  remanie- 
ment de  tous  nos  programmes  d'études  ;  en  même  temps  contraire 
comme  elle  le  serait  à  une  tendance  toute  moderne  qui  porte  les 
esprits  à  suivre  de  bonne  heure  deux  directions  différentes  et  qui 
est  justifiée  par  l'état  social ,  elle  serait  certainement  mal  accueillie 
par  les  familles,  puis  par  les  élèves  et  ne  ferait  qu'introduire  dans 
nos  classes  le  dédain  de  certains  exercices,  le  mécontentement  in- 
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séparable  de  la  contrainte;  ses  moindres  inconvénients,  pour  les 
élèves,  seraient  le  défaut  de  confiance  et  l'indécision. 

Le  rétablissement  d'un  baccalauréat  spécial  dit  es  sciences  mathé- 
matiques a  été  déjà  demandé  par  le  conseil  académique.  La  commis- 
sion se  borne  à  rappeler  ce  vœu.  La  suppression  du  baccalauréat 
es  sciences  restreint,  sans  le  rétablissement,  pour  le  remplacer,  du 
baccalauréat  es  sciences  physiques  et  naturelles,  figure  également 
parmi  les  vœux  du  conseil  académique  de  Dijon  comme  de  plusieurs 
conseils  académiques  et  de  plusieurs  facultés,  parmi  lesquelles  il 
faut  compter  la  faculté  des  sciences  et  la  faculté  de  médecine  de 
Paris.  Votre  commission  a  considéré  la  question  comme  déjà  étu- 
diée  et  en  voie  de  solution. 

La  lecture  du  rapport  est  à  ce  moment  interrompue,  et  M.  le 
Recteur  appelle  le  conseil  à  délibérer  sur  les  conclusions  de  la 
commission. 

Les  principes  posés  dans  le  rapport,  très  explicite  et  très  motivé, 
obtiennent  tout  d'abord  fadhésion  unanime  de  rassemblée,  et  dès 
lors  la  discussion  se  borne  à  un  échange  d'observations  et  d'expli- 
cations. 

M.  le  Recteur  reprend  les  questions  et  les  met  aux  voix  dans 
l'ordre  et  dans  les  termes  suivants  : 

Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  le  baccalauréat  et  de  le  remplacer  par 
des  examens  spéciaux  qui  seraient  subis  à  l'entrée  des  facultés  et 
de  certaines  carrières  publiques? 

Non  à  l'unanimité. 

Les  examens  du  baccalauréat  pourront-ils  être  subis,  au  gré  des 
candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  l'intérieur  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire? 

Non  à  funanimité  :  le  conseil  n'admet  qu'un  seul  jury. 

Les  élèves  des  établissements  publics  d'enseignement  secondaire 
pourront-ils  subir  l'examen  devant  une  commission  composée  de 
professeurs  de  l'établissement? 

Non  à  l'unanimité. 

Dans  le  cas  où  cette  faculté  serait  accordée,  quelles  garanties 
seraient  exigées?  par  exemple  :  enseignement  conforme  aux  pro- 
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grammes  officiels;  inspection  de  l'État;  personnel  composé  de  li- 
cenciés; contrôle  de  l'État  sur  les  examens. 

Ces  garanties  seraient-elles  suffisantes? 

A  l'unanimité  le  conseil  déclare  qu'il  ne  pourrait  y  avoir,  à  son 
avis,  de  garanties  suffisantes. 

Y  a-t-il  lieu  de  faire  subir  les  examens  devant  des  jurys  régio- 
naux composés  de  professeurs  en  exercice  dans  les  établissements 
secondaires  publics? 

Non  à  l'unanimité. 

Ou  de  professeurs  des  facultés  et  de  professeurs  en  exercice  dans 
les  établissements  secondaires? 
Non  à  l'unanimité. 

Ou  devant  des  jurys  mixtes  composés  de  professeurs  de  l'État  et 
de  professeurs  de  l'enseignement  libre? 
Non  à  l'unanimité. 

Ou  devant  des  jurys  ambulants  composés  de  professeurs  de  l'en- 
seignement public  qui  ne  seraient  plus  en  exercice? 

Non  à  l'unanimité. 

Deux  membres  du  conseil  font  remarquer  que  plusieurs  des  in- 
novations mises  en  discussion  seraient  contraires  aux  principes  et  à 
la  constitution  même  de  l'Université.  Ce  sont  là,  dit  l'un  d'eux, 
des  questions  tranchées  par  les  Chambres,  qui  ont  abrogé  l'institu- 
tion déplorable  des  jurys  mixtes,  un  instant  en  vigueur,  pour 
rendre  intégralement  à  l'État  son  droit  primordial,  la  collation  des 
grades. 

M.  le  Recteur  répond  qu'il  s'agit  d'une  simple  consultation;  que 
d'ailleurs,  dans  son  rapport  à  M.  le  Ministre,  rapport  qui  va  être 
imprimé,  ii  s'est  lui-même  élevé  contre  certaines  innovations  et  en 
a  signalé  les  périls. 

Après  ces  observations,  M.  le  Recteur  revient  au  questionnaire  : 

Y  a-t-il  lieu  de  maintenir  le  système  actuel ,  c'est-à-dire  la  colla- 
tion des  grades  par  les  facultés? 

Oui  à  l'unanimité. 
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Les  agrégés,  maîtres  de  conférences,  seraient-ils  de  droit  membres 
du  jury  ? 

Non,  à  une  forte  majorité.  Le  conseil  pense  qu'il  y  a  lieu  de 
maintenir  en  principe  que  pour  faire  partie  d'un  jury  d'examen  du 
baccalauréat,  il  faut  être  pourvu  du  grade  de  docteur. 

Pourrait-on  adjoindre  au  jury  des  agrégés  non  en  exercice? 
Non,  à  une  grande  majorité. 

M.  le  Recteur  fait  remarquer  d'une  manière  générale  qu'outre 
l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  prendre  pour  examinateurs  des  pro- 
fesseurs en  retraite  ou  en  congé,  qui  pourraient  être  affaiblis  par 
l'âge  ou  la  maladie,  une  considération  financière  d'une  certaine 
importance  trouve  ici  sa  place.  Il  n'y  a  pas  encore  bien  longtemps, 
le  traitement  dans  les  facultés  se  composait  de  deux  éléments,  dont 
l'un  était  le  traitement  fixe,  et  l'autre,  sous  le  nom  d'éventuel,  ou 
plus  récemment  de  traitement  réservé,  était  afférent  au  service  des 
examens  et  n'était  payé  (trimestriellement)  qu'au  professeur  titu- 
laire, suppléant  ou  chargé  de  cours,  qui  avait  fait  sa  part  d'exa- 
mens. Depuis  1881,  les  deux  éléments  sont  confondus  et  forment 
un  traitement  unique,  applicable  au  double  service  de  l'enseigne- 
ment et  des  examens.  Il  ne  paraîtrait  pas  possible  de  diminuer  au- 
jourd'hui le  traitement  des  professeurs  de  faculté,  et  cependant  si 
le  service  des  examens  était  fait  par  d'autres  professeurs,  ce  service 
serait  payé  deux  fois,  sous  forme  de  droits  de  présence  à  ceux  qui 
le  feraient,  sous  forme  de  traitement  augmenté  et  consolidé  à  ceux 
qui  ne  le  feraient  plus. 

Y  aurait-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues 
au  cours  de  leurs  études? 
Non,  à  une  grande  majorité. 

Deux  ou  trois  membres  du  conseil  se  montreraient  volontiers  fa- 
vorables à  la  communication  du  dossier  de  l'élève  à  la  faculté.  On 
voit  dans  les  examens  de  bons  élèves  refusés  et  de  médiocres  re- 

Arrêté  du  5  mars  1877,  article  8  :  les  maîtres  de  conférences,  pourvus  du 
grade  de  docteur,  peuvent  seuls  être  admis  à  participer  aux  examens. 

Décret  du  19  juin  1880,  article  5  :  les  agrégés  des  facultés  et,  à  leur  défaut, 
des  docteurs  désignés  annuellement  par  le  Ministre ,  après  avis  des  doyens  et  du 
recteur,  peuvent  être  appelés  à  faire  partie  du  jury  d'examen.  Il  peut  en  outre 
être  adjoint  au  jury,  sur  la  proposition  du  recteur  de  l'académie ,  un  examinateur 
spécial  pour  les  épreuves  relatives  aux  langues  vivantes. 
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çus.  La  communication  des  notes  et  places  pourrait  diminuer  ces 
hasards  malheureux.  La  faculté  tiendrait  d'ailleurs  du  dossier  tel 
compte  qu'elle  jugerait  à  propos.  D'autre  part  la  mesure  pourrait 
devenir  une  cause  d'émulation  pour  les  élèves  une  fois  entrés  dans 
la  division  supérieure.  L'un  de  ces  membres  serait  pour  la  commu- 
nication des  places,  non  des  notes. 

Mais  la  grande  majorité  du  conseil  se  montre  absolument  oppo- 
sée à  toute  communication.  Une  telle  mesure  serait  préjudiciable 
aux  élèves  qui  occupent  les  derniers  rangs  de  leur  classe,  mettrait 
dès  lors  les  chefs  et  les  professeurs  des  établissements,  les  examina- 
teurs en  butte  aux  plaintes,  aux  récriminations  des  familles,  et 
finalement  amènerait  une  désertion  de  nos  établissements  au  profit 
de  l'enseignement  libre.  Et  d'ailleurs  comment  obtenir  l'égalité  si 
nécessaire  en  matière  d'examen?  Quelle  comparaison  serait  pos- 
sible ?  Ainsi  dans  tel  lycée  la  classe  comptait  quarante  ou  cin- 
quante élèves,  tandis  que  dans  tel  collège  elle  en  comprenait  trois 
ou  quatre.  Quelle  est  la  valeur  de  ces  trois  élèves  par  rapport  à 
ceux  du  lycée?  Quel  rang  le  premier  d'entre  eux,  par  exemple,  au- 
rait-il occupé  parmi  ceux-ci?  C'est  ce  qu'il  serait  impossible  de  dé- 
terminer. Un  examen  est  absolu,  non  relatif,  il  y  faut  un  seul  et 
même  niveau  pour  tous. 

Un  membre  fait  ressortir  enfin  que  la  mesure  en  question  gêne- 
rait le  jury,  entamerait  son  impartialité.  La  faculté  ne  connaît  pas, 
ne  doit  pas  connaître  le  candidat  :  elle  le  juge  sur  ses  compositions 
et  ses  réponses.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'elle  est  au-dessus 
de  toute  atteinte. 

Quels  seraient  les  moyens  pratiques  de  tenir  compte  des  notes 
du  candidat? 

Le  conseil,  repoussant  toute  communication  des  notes,  ne  pense 
pas  qu'il  ait  à  répondre  à  cette  question. 

Le  candidat  ajourné  pour  l'examen  oral  aura-t-il  le  bénéfice  de 
son  admissibilité  prononcée  à  la  suite  des  épreuves  écrites,  mais 
pour  la  session  suivante  seulement? 

Oui,  à  une  grande  majorité. 

Les  épreuves  écrites  se  feront-elles  simultanément  dans  tous  les 
départements  d'une  même  académie? 
Oui ,  à  une  grande  majorité. 
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Les  sujets  seront-iis  donnés  par  le  jury  d'examen? 
Oui,  à  une  grande  majorité. 

Seront-ils  donnés  par  le  ministère? 
Non,  à  une  grande  majorité. 

Y  a-t-il  lieu  d'instituer  un  baccalauréat  unique  avec  matières 
facultatives? 

Non,  à  une  grande  majorité. 

Y  a-t-il  lieu  de  maintenir  deux  ordres  de  baccalauréat,  Tun  pour 
les  sciences,  l'autre  pour  les  lettres? 

Oui,  à  une  grande  majorité. 

Y  aura-t-il  un  baccalauréat  ès  sciences  supérieur,  dit  baccalau- 
réat es  sciences  mathématiques? 

Oui,  à  une  grande  majorité.  Ce  vote  est  le  renouvellement  d'un 
vœu  déjà  plusieurs  fois  émis  par  le  conseil,  notamment  dans  sa 
séance  du  26  juin  188/1,  dans  les  termes  ci-contre  : 

fcLe  programme  porterait  sur  la  partie  du  programme  de  mathé- 
matiques spéciales  comprenant  l'algèbre,  la  trigonométrie  recti- 
ligne,  la  géométrie  analytique  h  deux  dimensions  et  enfin  la  phy- 
sique et  la  chimie.  Le  nouveau  diplôme  serait  exigé  des  candidats 
aux  licences  ès  sciences  mathématiques  et  physiques.  1^ 

Y  aura-t-il  un  baccalauréat  ès  sciences  répondant  à  notre  bac- 
calauréat ès  sciences  complet  et  dit  baccalauréat  ès  sciences  ma- 
thématiques et  physiques? 

Oui,  à  la  majorité.  Ce  vote  est  le  renouvellement  d'un  avis  émis 
par  le  conseil  académique  dans  sa  séance  du  26  juin  188/1,  dans 
les  termes  ci-contre  : 

trLe  prograaime  comprendrait  les  mathématiques  élémentaires, 
la  physique  et  la  chimie  d'après  le  programme  de  cette  classe;  on 
y  ajouterait  l'histoire  naturelle.  —  Alléger  les  programmes  de  la 
partie  littéraire  de  cet  examen,  n 

Y  aura-t-il  un  baccalauréat  ès  sciences  physiques  et  naturelles? 
Non,  à  une  grande  majorité.  Ce  vote  est  le  renouvellement  d'un 

avis  émis  par  le  conseil  dans  sa  séance  du  26  juin  188/1.,  dans  les 
termes  ci-contre  : 

cf  Supprimer  le  baccalauréat  ès  sciences  restreint  spécial  aux  étu- 
diants en  médecine  et  aux  aspirants  à  la  licence  ès  sciences  natu- 
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relies,  et  ne  pas  le  remplacer  par  un  baccalauréat  es  sciences  phy- 
siques et  naturelles  qui  n'en  différerait  pas  sensiblement  et  ne 
répondrait  pas  d'ailleurs  à  l'organisation  des  chaires  dans  les  ly- 
ce'es.  7) 

M.  Bougot  continue  la  lecture  de  son  rapport. 

Votre  commission  s'est  divisée  sur  la  question  de  savoir  si  le 
baccalauréat  es  lettres  devait  être  comme  aujourd'hui  passé  en  deux 
fois  après  la  rhétorique  et  après  la  philosophie,  ou  en  une  fois 
seulement  après  cette  dernière  classe.  5  voix  contre  U  ont  de- 
mandé le  maintien  du  régime  actuel.  La  majorité  a  fait  valoir  la 
crainte  de  voir  les  élèves  se  préparer  hâtivement  à  l'examen  pen- 
dant les  derniers  mois  de  la  classe  de  rhétorique  par  quelques  le- 
çons en  dehors  du  lycée  ou  avec  des  manuels,  la  surcharge  de  tra- 
vail et  la  disposition  d'esprit  qu'imposerait  aux  élèves,  pour  le 
plus  grand  préjudice  des  études  philosophiques,  la  nécessité  de 
repasser  ou  d'acquérir  en  une  année  les  connaissances  multiples 
qui  sont  exigées  par  le  programme  du  baccalauréat;  la  minorité, 
d'accord  avec  la  faculté  de  Paris ,  faisait  remarquer  que  la  fixation 
d'un  âge,  dix-sept  ans,  par  exemple,  serait  une  garantie  suffisante 
dans  la  plupart  des  cas  contre  une  préparation  hâtive;  que  les  pro- 
grammes seraient  naturellement  réduits,  l'esprit  de  la  réforme 
proposée  devant  consister  principalement  à  considérer  le  baccalau- 
réat comme  une  sanction,  non  de  toutes  les  études  dont  se  com- 
pose l'enseignement  secondaire,  mais  de  quelques-unes  de  ces 
études  et  de  la  culture  générale  de  l'esprit;  que  ce  qui  importait 
plus  que  tout  le  reste,  c'était  de  soustraire  les  jeunes  gens  aussi 
longtemps  que  possible,  et  surtout  pendant  la  rhétorique,  à  la  pré- 
occupation incessante  de  l'examen. 

Votre  commission  est  favorable  à  la  réduction  des  programmes. 
Le  maintien  de  la  version  latine  et  de  la  composition  française  lui 
a  paru  nécessaire,  mais  elle  demande  la  suppression  de  la  compo- 
sition scientifique,  qui  pourrait  être  remplacée  utilement  par  l'exa- 
men oral,  et  de  la  composition  de  langues  vivantes,  qui  ne  paraît 
pas  indispensable,  puisque  aux  épreuves  orales  le  candidat  est  in- 
terrogé sur  l'anglais  ou  l'allemand. 

Le  développement  qu'ont  reçu  les  facultés  et  surtout  la  direction 
qu'a  prise  leur  enseignement  exigent  que  les  programmes  des  ly- 
cées et  collèges  soient  mis  en  harmonie  avec  ceux  de  l'enseigne- 
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ment  supérieur.  Il  existe  aujourd'hui  à  cet  e'gard  une  fâcheuse 
lacune;  le  discrédit  où  sont  tombés  les  vers  latins,  le  discours  latin, 
le  thème  grec,  et  en  général  les  langues  anciennes,  ne  permet 
guère  aux  élèves  de  nos  lycées,  une  fois  reçus  bacheliers,  d'aspirer 
à  la  licence  ni  même  d'affronter  l'examen  des  bourses;  ne  pour- 
rait-on pas  créer  dans  un  lycée  par  ressort  académique,  dans  celui 
du  chef-lieu,  par  exemple,  une  classe  spéciale  chargée  de  préparer 
les  jeunes  gens  soit  à  cet  examen  des  bourses,  soit  à  une  épreuve 
complémentaire  du  baccalauréat,  à  laquelle  seraient  soumis  les 
élèves  qui,  sans  vouloir  arriver  jusqu'à  la  licence,  voudraient  en- 
trer dans  l'enseignement  après  un  séjour  d'une  ou  deux  années 
auprès  des  facultés  ?  Exiger  cette  même  condition  des  élèves  libres 
d'une  faculté,  qui  ne  demandent  pas  de  bourses  et  qui  ne  veulent 
par  enseigner,  n'aurait  d'ailleurs  que  de  fâcheux  résultats;  cette 
mesure,  en  effet,  priverait  très  probablement  les  facultés,  je  ne 
dirai  pas  de  l'élite,  mais  d'une  partie  fort  intéressante  de  leur  au- 
ditoire, à  savoir,  des  jeunes  gens  qui  viennent  demander  à  l'ensei- 
gnement supérieur  un  emploi  à  la  fois  agréable  et  instructif  des 
années  qui  les  séparent  de  l'entrée  dans  la  vie  active  ou  d'une 
entière  application  à  des  études  spéciales. 

En  résumé,  votre  commission  maintient  le  baccalauréat  ès  lettres, 
le  baccalauréat  ès  sciences;  demande  le  rétablissement  du  bacca- 
lauréat ès  sciences  mathématiques,  la  suppression  du  baccalauréat 
ès  sciences  restreint.  Elle  laisse  le  baccalauréat  entièrement  à  l'en- 
seignement supérieur;  elle  est  défavorable  à  l'adjonction  des  agré- 
gés ou  docteurs  non  en  exercice  et  même  à  la  présence  dans  les 
jurys  d'examens  des  maîtres  de  conférences  non  docteurs;  elle  re- 
jette la  communication  de  tout  renseignement  scolaire  sur  les  can- 
didats; elle  demande  l'unité  de  composition  pour  le  même  ressort 
académique;  elle  a  des  objections  contre  la  réunion  en  un  seul 
examen  des  deux  parties  du  baccalauréat;  les  réductions  qu'elle 
propose  portent  sur  la  composition  de  sciences  et  sur  celles  de 
langues  vivantes.  Elle  ajoute  au  baccalauréat  une  épreuve  complé- 
mentaire destinée  à  remplacer  le  concours  des  bourses  pour  les 
élèves  qui,  sans  se  préparer  à  la  licence,  voudraient  suivre  les 
cours  [d'une  faculté  en  vue  de  recevoir  des  fonctions  dans  un  éta- 
blissement d'enseignement  secondaire. 
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La  lecture  du  rapport  terminée,  la  discussion  s'ouvre  sur  les 
questions  qui  restaient  h  examiner,  et  M.  ie  Recteur  appelle  le 
conseil  à  voter  sur  chacune  d'elles  successivement  dans  Tordre  qui 
suit  : 

Y  aura-t-il  plusieurs  baccalauréats  es  lettres,  ayant  un  fonds 
commun,  avec  des  matières  spéciales,  facultatives,  comme  cela  a 
lieu  pour  la  licence  ? 

Non  à  l'unanimité. 

Il  importe  de  maintenir  exclusivement  un  fonds  commun  d'études 
générales,  et  de  ne  pas  permettre  à  l'élève  de  se  spécialiser  dès  le 
lycée.  Il  sera  temps  pour  lui  d'aborder  les  études  spéciales  quand 
il  voudra  se  préparer  à  la  licence. 

Les  examens  du  baccalauréat  ès  lettres  seront-ils  subis  en  un  seul 
examen? 

Seront-ils  subis,  comme  aujourd'hui,  en  deux  examens,  l'un  à 
la  fin  de  la  rhétorique,  l'autre  à  la  fin  de  la  philosophie?  La  question 
est  assez  vivement  débattue. 

Quelques  membres  demandent  un  examen  unique,  placé  à  la  fin 
de  la  philosophie.  Ils  donnent  pour  raison  principale  qu'en  rhé- 
torique les  études  se  ressentent  de  la  préoccupation  exclusive  de 
l'examen  prochain,  quelles  ne  sont  plus  désintéressées  comme  elles 
Tétaient  autrefois.  On  lisait,  on  ne  lit  plus,  on  n'a  plus  le  temps 
de  lire.  On  néglige,  on  délaisse  toute  matière  du  programme  de  la 
classe  qui  ne  figure  pas  dans  le  programme  de  Texamen.  L'unique 
souci  est  d'être  prêt  pour  l'épreuve. 

D'autres  membres  soutiennent  Tavis  contraire.  On  aura  beau, 
disent-ils,  supprimer  Texamen  de  rhétorique;  les  études,  dans  cette 
classe ,  n'en  seront  pas  plus  désintéressées.  Aujourd'hui  que  toutes 
les  classes  de  la  société  visent  au  baccalauréat,  on  voudra  toujours 
que  les  études  conservent  un  caractère  pratique;  les  élèves,  quoi 
qu'on  fasse,  continueront  à  regarder  devant  eux  et  à  marcher  au 
but.  On  ne  travaillera  pas  mieux  en  rhétorique,  et  quant  à  la  phi- 
losophie, comme  il  faudra  nécessairement  consacrer  un  certain 
temps  à  la  revision,  elle  sera  mêlée  de  sciences  et  de  rhétorique. 
En  somme,  étant  admis  le  rétablissement  de  Texamen  unique  à  la 
fin  des  études,  la  rhétorique  n'y  gagnera  pas  et  la  philosophie  y 
perdra. 

D'autre  part  n'est-il  pas  à  craindre  que,  dès  la  rhétorique 
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même,  un  certain  nombre  d'élèves,  soit  à  l'aide  de  manuels,  soit 
au  moyen  de  leçons  particulières,  n'apprennent  quelque  peu  de 
philosophie  et  ne  se  présentent  prématurément  au  baccalauréat  ? 

Pour  empêcher  cette  préparation  hâtive,  on  a  parlé  d'exiger  un 
certificat  d'études,  de  fixer  un  minimun  d'âge,  dix-sept  ans  par 
exemple.  La  limite  d'âge  ne  serait  une  barrière  que  pour  un  certain 
nombre.  Quant  au  certificat  d'études ,  M.  le  Recteur  le  déclare  abso- 
lument inefficace;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  se  présente  des 
candidats  de  toute  provenance;  en  imposant  la  condition  du  certifi- 
cat on  provoquerait  la  fraude. 

Et  d'ailleurs  la  scission  du  baccalauréat  en  deux  parties  a  été  une 
mesure  salutaire.  Dans  notre  société  actuelle,  avec  les  besoins  nou- 
veaux qui  se  sont  créés,  on  veut  arriver  vite.  Il  a  fallu  tenir  compte 
de  ce  mouvement,  et  l'on  a  sagement  fait  de  l'enrayer  dans  la  me- 
sure du  possible. 

Et  puis  les  programmes  du  baccalauréat ,  par  suite  du  développe- 
ment considérable  qu'avaient  pris  les  études  historiques,  philoso- 
phiques, scientifiques,  s'étaient  trouvés  surchargés.  Convenait-il 
d'accumuler  tout  ce  bagage  dans  un  seul  examen,  à  la  fin  des 
classes  ?  On  ne  l'a  pas  pensé  et  la  scission  a  été  faite.  Faut-il  reve- 
nir à  l'ancien  état  de  choses  ?  Tel  n'a  pas  été  l'avis  des  assemblées 
de  professeurs  dans  la  presque  totalité  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  du  ressort. 

Le  conseil,  par  i3  voix  contre  7,  se  prononce  pour  le  maintien 
du  statu  quo,  c'est-à-dire  pour  la  division  des  épreuves  du  bacca- 
lauréat en  deux  examens,  l'un  à  la  fin  de  la  rhétorique,  l'autre  à  la 
fin  de  la  philosophie. 

Y  a-t-il  lieu  d'établir  une  harmonie  complète  entre  les  pro- 
grammes d'examen  et  les  programmes  d'études  ? 

Y  a-t-il  lieu  d'alléger  les  uns  et  les  autres  ? 

Un  membre  insiste  particulièrement  sur  l'allégement  des  pro- 
grammes :  c'est  à  ses  yeux  la  question  la  plus  importante. 

Ce  qu'on  demande  au  candidat,  c'est  la  preuve  de  connaissances 
générales  acquises  et  de  l'aptitude  à  en  acquérir  de  nouvelles;  l'exa- 
men a  pour  but  de  constater  qu'il  a  fait  de  bonnes  études.  Le  choix 
des  matières  importe  peu:  c'est  à  l'examinateur  d'apprécier,  par  sa 
manière  d'interroger,  si  l'élève  est  mûr,  s'il  a  pensé,  s'il  a  refléchi, 
s'il  a  travaillé  avec  son  intelligence,  et  non  pas  seulement  avec  sa 
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mémoire,  s'il  possède  en  un  mot  cette  culture  générale  indispen- 
sable à  tout  homme  qui  veut  tenir  une  place  honorable  dans  la 
société. 

M.  le  Recteur  répond  à  cela  que  cet  avis  est  assurément  celui  du 
conseil  tout  entier;  que  l'assemblée,  lorsqu'elle  a  discuté  les  pro- 
grammes d'enseignement,  était  moins  préoccupée  des  connaissances 
à  acquérir  que  de  la  culture  même  de  l'esprit,  et  que  c'est  précisé- 
ment dans  cet  ordre  d'idées  qu'elle  a  étudié  quelle  part  il  conve- 
nait de  faire  à  telle  matière  qui  permet  d'exercer  particulièrement 
telle  faculté  de  l'intelligence. 

Le  conseil,  à  une  grande  majorité,  est  d'avis  qu'il  convient  d'ap- 
porter un  nouvel  allégement  aux  programmes  d'examen  et  aux 
programmes  d'études,  en  établissant  entre  les  uns  et  les  autres  une 
harmonie  aussi  complète  que  possible. 

Gomme  l'a  très  bien  dit  un  des  membres  au  cours  de  la  discus- 
sion, savoir  moins,  mais  savoir  mieux,  tel  paraît  être  le  but  à  propo- 
ser au  candidat. 

Quelles  seront  les  compositions  du  baccalauréat  ès  lettres  ? 
Doit-on  maintenir  la  version  latine? 
Oui  à  l'unanimité. 

Doit-on  maintenir  la  composition  française  ? 
Oui  à  l'unanimité. 

Doit-on  maintenir  la  dissertation  philosophique? 
Oui  à  l'unanimité. 

Ces  trois  compositions  sont  essentielles,  parce  quelles  mettent 
en  jeu  non  pas  seulement  la  mémoire,  mais  surtout  le  jugement, 
la  réflexion,  toutes  les  qualités  maîtresses  de  l'esprit. 

Doit-on  maintenir  la  composition  des  sciences? 
Non,  à  une  grande  majorité,  cette  composition  n'ayant  donné 
aucun  résultat. 

Doit-on  maintenir  le  thème  des  langues  vivantes  ? 

Quelques  membres  prétendent  que  cette  composition  n'a  pas 
donné  les  résultats  qu'on  espérait,  et  ils  pensent  que  l'épreuve  orale 
(conversation,  explication  d'auteurs)  pourrait  suffire. 

D'autres,  au  contraire,  estiment  que  le  thème  est  utile  et  doit  être 
maintenu;  que  la  triste  expérience  de  1870  et  le  mouvement  con- 
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sidérable  d'opinion  qu'elle  a  provoqué  en  faveur  d'un  enseignement 
sérieux  des  langues  vivantes  font  un  devoir  de  ne  pas  laisser  affai- 
blir cette  partie  de  l'examen  et  que  la  suppression  du  thème  pro- 
duirait l'effet  moral  le  plus  fâcheux. 

Le  conseil,  par  lo  voix  contre  8,  se  prononce  pour  le  maintien 
du  thème  de  langues  vivantes.  De  plus,  il  émet,  sur  la  proposition 
de  l'un  de  ses  membres  et  à  une  grande  majorité ,  l'avis  que  cette 
composition  soit  reportée  à  la  fin  de  la  philosophie,  c'est-à-dire  au 
second  examen  du  baccalauréat. 

Quelles  mesures  convient-il  de  prendre  pour  combler  la  lacune 
qui  existe  entre  l'enseignement  des  lycées  et  celui  de  la  faculté  des 
lettres? 

La  commission,  considérant  qu'au  sortir  des  hautes  classes  des 
lycées  et  collèges  les  jeunes  bacheliers  ne  sont  pas  suffisamment 
préparés  par  leurs  études  antérieures  pour  aborder  les  études  de 
licence  ni  même  pour  affronter  l'examen  des  bourses  de  licence, 
propose  ff  de  créer  dans  un  lycée  par  ressort  académique,  dans  celui 
du  chef-lieu  par  exemple,  une  classe  littéraire  spéciale  chargée  de 
préparer  les  jeunes  gens  soit  à  l'examen  des  bourses,  soit  à  une 
épreuve  complémentaire  du  baccalauréat  à  laquelle  seraient  soumis 
les  élèves  qui,  sans  vouloir  arriver  jusqu'à  la  licence,  voudraient 
entrer  dans  l'enseignement  après  un  séjour  d'une  ou  deux  années 
auprès  des  facultés  w. 

M.  le  Recteur  expose  qu'il  y  a  là,  en  effet,  une  lacune  fâcheuse, 
et  qu'en  raison  de  l'insuffisance  de  la  préparation  des  aspirants  à  la 
licence,  on  a  été  obligé,  ces  dernières  années,  de  créer  dans  la  fa- 
culté des  cours  complémentaires  faits  par  des  professeurs  du  lycée. 
11  s'associe,  pour  sa  part,  à  la  proposition  de  la  commission.  La 
classe  dont  la  création  est  demandée  serait,  dans  l'ordre  des  lettres, 
ce  que  la  classe  de  mathématiques  spéciales  est,  en  partie  du 
moins,  dans  Tordre  des  sciences.  M.  le  Recteur  consulte  le  conseil: 
1°  sur  la  question  de  principe;  2°  sur  le  choix  des  moyens. 

Le  conseil,  à  une  grande  majorité,  adopte  le  principe  de  la  créa- 
tion d'une  classe  supérieure  de  lettres  pour  le  but  indiqué,  et  émet 
l'avis  que  cette  classe  soit  établie  dans  quelques  grands  lycées ,  par- 
ticulièrement dans  les  lycées  des  chefs-lieux  académiques. 
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Messieurs,  votre  commission  de  la  réforme  des  baccalauréats 
s'est  livrée  à  une  étude  laborieuse  et  approfondie  des  questions 
concernant  cet  examen  que  M.  le  Ministre  a  bien  voulu  soumettre 
à  vos  délibérations,  et  sur  lesquelles  il  vous  a  appelés  à  vous  pro- 
noncer dans  le  cours  de  cette  session.  Notre  tâche  n'a  pas  laissé 
d'être  fort  délicate  et  parfois  embarrassante.  Votre  commission  a 
cru  devoir  prendre  connaissance  des  réponses  déjà  formulées  par 
les  facultés,  les  lycées  et  les  collèges  de  l'académie.  Elle  s'est  trou- 
vée en  face  de  propositions  presque  toujours  motivées  par  des  rai- 
sons plausibles,  mais  souvent  contradictoires. 

Le  baccalauréat,  si  violemment  attaqué  depuis  quelque  temps,  est 
sorti  victorieux  de  la  redoutable  épreuve  à  laquelle  on  vient  de  le 
soumettre.  Seul,  le  collège  de  Saint-Amand  a  fait  entendre  sa  pe- 
tite note  discordante  au  milieu  du  concert  qui  s'est  élevé  de  tous  les 
points  de  l'académie  en  faveur  du  baccalauréat.  Mais  si  les  assem- 
blées des  professeurs  ont  été  presque  unanimes  pour  défendre  le 
principe  de  l'examen,  elles  n'en  ont  pas  moins  mis  en  pleine  lu- 
mière les  défauts  de  son  organisation  actuelle.  Ces  critiques  presque 
toujours  justes,  auxquelles  sont  venues  s'ajouter  les  critiques  déjà 
formulées  contre  les  remèdes  proposés,  ont  jeté  votre  commission 
dans  des  perplexités  bien  naturelles.  Après  avoir  écarté  les  expé- 
dients et  les  palliatifs ,  elle  a  dû  se  livrer  à  un  travail  de  sélection , 
d'autant  plus  laborieux  que  les  véritables  remèdes,  ou  du  moins 
ceux  qu'elle  a  jugés  tels,  lui  ont  paru  souvent  si  opposés  les  uns 
aux  autres  qu'elle  pouvait  redouter  en  les  adoptant  tous  de  les  voir 
se  détruire  les  uns  les  autres. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  qu'on  pouvait  guérir  le  mal  dont 
se  plaint  l'Université  par  l'homœopathie ,  elle  n'a  rien  négligé  pour 
éviter  de  remplacer  par  d'autres  défauts  les  défauts  justement  si- 
gnalés et  dûment  constatés  dans  l'organisation  actuelle  du  bacca- 
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lauréat.  Elle  n'a  pas  la  prétention  d'avoir  trouvé  du  premier  coup 
une  procédure  irréprochable  pour  cet  examen  dont  presque  tous  nos 
collègues  ont  médit,  et  dont  tous  estiment  le  maintien  indispen- 
sable. Elle  n'ignore  pas  que  la  plupart  des  réformes  qu'elle  va 
avoir  l'honneur  de  vous  proposer  ont  déjà  été  l'objet  de  critiques 
anticipées;  mais  elle  s'en  console  en  pensant  que  la  perfection 

n'est  pas  de  ce  monde  surtout  en  matière  de  baccalauréat. 

Votre  commission  ne  doute  pas  que  vous  ne  puissiez  arriver,  si 
vous  le  voulez  bien,  à  élaborer  d'utiles  réformes.  Elle  croit  devoir 
en  soumettre  quelques-unes  à  vos  délibérations  en  suivant  l'ordre 
des  questions  que  M.  le  Ministre  nous  a  fait  l'honneur  de  nous 
adresser* 

TITRE  I. 

1 .  Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi ,  au  gré 
des  candidats ,  soit  devant  les  facultés ,  soit  à  V intérieur  des  établissements 
d'enseignement  secondaire? 

Dans  l'académie  de  Douai,  les  assemblées  des  professeurs  des 
quatre  facultés,  des  lycées  et  des  collèges  ont  toutes  répondu  néga- 
tivement à  cette  question. 

Seule  l'école  de  médecine  d'Amiens  se  prononce  pour  l'examen 
intérieur.  tcL'un  de  nous,  dit  le  rapporteur,  a  rappelé  que  de  son 
temps  l'épreuve  du  baccalauréat  était  au  moins  aussi  sérieuse  et 
tout  aussi  impartiale  que  les  épreuves  actuelles  passées  devant  les 
facultés. En  effet,  l'ordonnance  royale  du  18  janvier  1816  avait 
institué,  dans  les  académies  qui  ne  possédaient  point  de  facultés, 
des  commissions  chargées  de  conférer  le  baccalauréat  concurrem- 
ment avec  les  facultés  des  autres  académies.  Ces  commissions, 
composées  du  proviseur,  du  censeur,  du  professeur  de  philosophie 
et  du  professeur  de  rhétorique  du  collège  royal  du  chef-lieu  acadé- 
mique, ont  fonctionné  pendant  plus  de  trente  ans,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à l'ordonnance  du  i^""  janvier  18^7,  qui  les  a  supprimées.  Mais 
il  convient  de  remarquer,  d'une  part,  que  ces  commissions  n'ont 
été  créées  que  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  facultés  alors  exis- 
tantes; d'autre  part,  qu'elles  n'étaient  qu'une  des  formes  du  mono- 
pole organisé  en  faveur  des  collèges  royaux,  qui  avaient  alors  le  pri- 
vilège exclusif  de  délivrer  les  certificats  d'études  exigés  de  tous  les 
candidats  au  baccalauréat. 
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Sans  se  prononcer  sur  la  question  des  certificats  d'ëtudes,  qui  ne 
sont  point  en  discussion  et  qui  ne  laissaient  pas  d'avoir  leurs 
avantages,  votre  commission  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'assimiler 
ces  commissions  collégiales  aux  commissions  que  l'on  établirait  au- 
jourd'hui dans  la  plupart  des  établissements  de  l'État  et  même  dans 
les  établissements  libres. 

Votre  commission  ne  pense  pas  non  plus  qu'il  convienne  d'invo- 
quer en  faveur  de  l'examen  intérieur  l'exemple  des  pays  voisins  où 
il  a  produit  de  bons  résultats.  En  Allemagne,  par  exemple,  les 
études  que  comprennent  les  programmes  de  nos  classes  supérieures 
se  font  dans  les  universités,  et  les  universités  forment  autant  de 
corporations  distinctes.  Il  n'est  pas  possible  de  songer  pour  le  mo- 
ment à  introduire  un  semblable  système  en  France.  Nos  traditions 
et  nos  mœurs  ne  s'y  prêteraient  pas. 

En  France,  l'Université  est  une  institution  d'État  qui  a  reçu  de 
l'État  le  privilège  exclusif  de  conférer  les  grades,  et  qui,  d'après 
nos  collègues  de  la  faculté  de  droit,  ne  pourrait,  quand  même  elle 
le  désirerait,  le  partager  avec  les  établissements  libres  qu'en  vertu 
d'une  loi  nouvelle,  que  le  Parlement  hésiterait  sans  doute  à  voter. 

Qu'on  s'en  afflige  ou  qu'on  s'en  réjouisse,  le  fait  existe.  Votre 
commission  n'a  pas  cru  pouvoir  négliger  ce  facteur  important, 
quelle  que  puisse  être  l'opinion  de  ses  membres  sur  cette  centrali- 
sation intellectuelle  qui  est  venue  s'ajouter  à  notre  centralisation 
administrative.  C'est  pourquoi  elle  a  jugé  superflu  d'insister  sur  les 
nombreuses  objections  si  justement  formulées  contre  l'examen  intra 
muros  :  abaissement  du  niveau  des  études  si  on  accorde  l'examen  à 
tous  les  établissements  publics  ou  libres;  ruine  des  collèges  et  des 
petits  lycées,  récriminations  justifiées  des  institutions  libres,  si  on 
le  réserve  à  quelques  grands  lycées;  discrédit  des  diplômes,  si  les 
candidats  peuvent  se  les  faire  conférer,  à  leur  choix,  par  les  facultés 
ou  par  les  établissements  d'enseignement  secondaire,  etc. .  . 

Votre  commission  ayant  rejeté  à  l'unanimité  l'examen  intérieur, 
n'a  pas  cru  devoir  discuter  les  questions  2,  3,  Zi,  5  et  6  de  la  pre- 
mière série. 

TITRE  II. 


1 .  Dans  le  système  précédent ,  pour  les  élèves  qui  n^ auraient  pas  subi 
V examen  à  V intérieur  du  lycée ^  collège  ou  école,  et  dans  les  cas  où  cet 
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examen  intérieur  ne  serait  pas  établi,  convient-il  d'apporter  des  modifica- 
tions au  régime  des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés? 

Votre  commission  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  à  i'unani- 
mité. 

2.  Ces  changements  devraient-ils  porter  sur  les  matières  de  V examen; 
par  exemple,  conviendrait-il  dinstituer  un  baccalauréat  unique,  compre- 
nant, avec  un  fonds  commun,  des  séries  facultatives  entre  lesquelles  le 
candidat  pourrait  choisir  et  dont  il  serait  fait  mention  sur  le  diplôme?  \ 

Votre  commission  n'a  pas  hésité  un  seul  instant  à  se  prononcer 
sur  le  principe  des  modifications  à  introduire  dans  le  régime  actuel 
du  baccalauréat;  mais  il  n'en  a  plus  été  de  même  quand  elle  a  dû 
en  déterminer  la  nature  et  l'étendue.  Vous  comprendrez  son  hési- 
tation si  vous  voulez  bien  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  le  résumé 
que  nous  a  communiqué  M.  le  Recteur  des  défectuosités  consta- 
tées dans  le  baccalauréat  actuel  par  les  différentes  assemblées  de 
professeurs  et  des  remèdes  qu'elles  ont  proposés  pour  les  faire  dis- 
paraître. 

L'académie  n'a  eu  qu'une  voix  pour  s'élever  contre  le  caractère 
aléatoire  du  baccalauréat  et  contre  les  facilités  qu'il  offre  aux  can- 
didats artificiellement  et  hâtivement  préparés;  tous  ses  membres 
ont  protesté  avec  plus  ou  moins  de  force  et  d'éloquence  contre 
Yalea  et  la  préparation  artificielle  qui  sont  aussi  contraires  à  l'é- 
quité que  préjudiciables  aux  bonnes  études.  Or  les  uns  prétendent 
que  c'est  en  renfermant  l'examen  dans  les  limites  des  programmes 
de  nos  classes  supérieures,  de  la  rhétorique  et  de  la  philosophie 
pour  les  lettres  et  des  mathématiques  élémentaires  pour  les  sciences , 
que  l'on  permettra  aux  juges  de  s'assurer  que  les  candidats  ont  fait 
des  études  sérieuses,  qu'ils  ne  se  sont  pas  préparés  avec  l'aide  ex-  I 
clusive  de  leur  manuel  et  qu'ils  ont  exercé  leur  intelligence  en  même 
temps  que  leur  mémoire.  «Il  faut  avant  tout,  disent-ils,  enlever  au 
baccalauréat  son  caractère  encyclopédique. w  Les  autres,  en  tête 
desquels  se  place  l'éminent  doyen  de  notre  faculté  des  lettres, 
croient,  au  contraire,  que  pour  faire  du  baccalauréat  un  examen 
sérieux,  rationnel,  aussi  peu  aléatoire  que  possible,  il  est  nécessaire  j 
de  le  faire  porter  sur  l'ensemble  des  matières  qui  ont  été  vues  dans  j 
toutes  les  classes.  «Ce  qui  est  prescrit  pour  une  classe,  dit  M.  le  | 
Doyen,  peut,  à  la  rigueur,  par  un  effort  de  mémoire  être  assez  vite  f 
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1  appris,  et  après  une  préparation  superficielle  on  se  trouve  tout 
(  équipé.  On  lit  à  la  hâte  le  dernier  chapitre  du  livre  qu'on  devrait 
i  savoir  tout  entier,  et  Ton  s'offre  à  le  réciter  sans  broncher.  Après 
'I    quoi  on  devient  bachelier  et  l'on  reste  ignorant. 

Afin  d'augmenter  la  somme  du  travail  dans  les  classes  supé- 
rieures et  d'en  améliorer  la  qualité,  beaucoup  préconisent  le  bac- 
calauréat géminé  aujourd'hui  en  usage  pour  les  lettres,  et  quelques- 
uns  proposent  d'adopter  un  semblable  système  pour  les  sciences, 
en  plaçant  un  premier  examen  à  la  fin  de  la  classe  de  mathéma- 
tiques préparatoires.  Dans  le  même  but  et  surtout  pour  rendre  à  la 
classe  de  rhétorique  son  ancienne  prospérité,  d'autres  voudraient 
au  contraire  revenir  au  baccalauréat  ès  lettres  d'autrefois,  à  l'exa- 
men unique  après  la  classe  de  philosophie. 

Enfin,  il  est  des  professeurs  qui  croient  que  pour  rendre  l'exa- 
men moins  aléatoire  et  pour  permettre  au  jury  de  s'assurer  que  les 
candidats  ont  des  connaissances  générales  suffisantes,  c'est-à-dire 
I  qu'ils  ont  cultivé  leur  esprit  et  qu'ils  ne  sont  point  dépourvus  d'in- 
telligence, il  serait  nécessaire  de  réduire  à  deux  les  compositions 
du  baccalauréat  ès  lettres  :  une  version  latine  et  une  composition 
française.  Il  en  est  d'autres  qui,  pour  arriver  au  même  but  et  sur- 
tout pour  diminuer  Valea,  demandent  autant  de  compositions  qu'il 
y  a  dans  les  classes  de  matières  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  tra- 
vaux écrits. 

Votre  commission  a  cru  devoir  placer  sous  vos  yeux  ces  opinions 
si  diverses,  non  pour  s'offrir  le  malin  plaisir  de  relever  des  contra- 
dictions qui  étaient  inévitables,  mais  pour  vous  rappeler  qu'il  se- 
rait superflu  de  chercher  un  système  qui  ne  donnât  prise  à  aucune 
critique  et  qui  fût  exempt  de  tout  défaut.  Ces  réserves  faites ,  elle 
vous  prie  de  vouloir  bien  vous  prononcer  sur  les  différents  systèmes 
proposés  par  les  assemblées  des  professeurs  en  ce  qui  concerne  ; 
1°  le  nombre  des  baccalauréats;  2°  les  matières  de  ces  examens. 

NOMBRE  DES  BACCALAUREATS. 

De  toutes  les  assemblées  de  professeurs,  celle  du  collège  de  la 
Fère  est  la  seule  qui  demande  un  baccalauréat  unique.  Votre  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  cette  combinaison ,  car  le  bac- 
calauréet  unique  n'aurait  de  raison  d'être  que  si  l'on  y  ajoutait  des 
séries  facultatives.  Or,  tous  les  fonctionnaires  de  l'académie,  sauf 
ceux  du  collège  de  la  Fère,  repoussent  les  séries  facultatives. 
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Votre  commission  s'associe  à  cette  re'probation  presque  unanime; 
car  elle  est  persuadée  que  les  matières  iaissées  à  la  discrétion  des 
candidats  ne  tarderaient  pas  à  être  frappées  d'ostracisme  par  la 
grande  majorité  des  élèves.  Elle  estime,  avec  les  professeurs  du 
collège  de  Sedan,  que  «créer  des  séries  facultatives,  ce  serait  in- 
troduire dans  le  baccalauréat  des  matières  que  les  candidats  n'é- 
tudieraient pas,  précisément  parce  quelles  seraient  facultatives 

La  faculté  de  médecine  de  Lille,  le  lycée  de  Saint-Quentin  et 
le  collège  d'Abbeville  suggèrent  un  système  qui  se  rapprocherait 
beaucoup  du  baccalauréat  unique  sans  en  avoir  les  inconvénients. 
Les  professeurs  de  ces  trois  établissements  proposent  d'instituer,  à 
la  sortie  de  la  rhétorique  ou  de  la  seconde,  un  certificat  d'études 
secondaires  auquel  viendraient  se  superposer  trois  baccalauréats  : 
le  baccalauréat  ès  lettres,  le  baccalauréat  ès  sciences  mathéma- 
tiques, le  baccalauréat  ès  sciences  physiques  et  naturelles. 

Votre  commission  s'est  divisée  au  sujet  du  certificat  d'études  se- 
condaires et  des  baccalauréats  superposés.  D'après  les  uns,  ce  sys- 
tème concilierait  les  intérêts  des  études  avec  les  exigences  d'une 
société  de  plus  en  plus  avide  de  résultats  pratiques;  il  donnerait 
satisfaction  au  désir  exprimé  par  la  faculté  des  lettres  de  Douai  de 
voir  remplacer  «les  deux  baccalauréats  actuels  ès  sciences  et  ès 
lettres  par  un  baccalauréat  unique  qui  forcerait  les  bacheliers  ès 
lettres  à  savoir  plus  de.  sciences,  et  vice  versa-n;  il  permettrait  de 
réaliser,  au  moins  pour  toute  une  catégorie  d'élèves,  le  principal 
desideratum  formulé  par  la  faculté  de  droit,  à  savoir  que  la  réforme 
soit  dirigée  dans  le  sens  des  études  latines;  il  accorderait  à  la  fa- 
culté des  sciences  les  deux  baccalauréats  spéciaux  qu'elle  réclame. 
Les  autres  pensent  que  cette  réforme  bouleverserait  l'économie  ac- 
tuelle de  nos  études,  qu'elle  éloignerait  du  baccalauréat  les  jeunes 
gens  qui  n'ont  pas  fait  d'études  complètes  et  qui  pensent  arriver  au- 
jourd'hui au  baccalauréat  ès  sciences  et  aux  écoles  du  Gouvernement; 
qu'elle  rejetterait  vers  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
spécial  beaucoup  d'élèves  qui,  avec  le  système  actuel,  tiennent  une 
place  honorable  dans  les  classes  de  sciences  de  l'enseignement  se- 
condaire classique. 

Ces  raisons  ont  diversement  influencé  votre  'commission,  qui  s'est 
partagée  en  deux  parties  égales  sur  la  question  du  certificat  d'études 
secondaires.  Toutefois  elle  a  émis  le  vœu  que  le  certificat  d'études, 
s'il  était  adopté,  fût  passé  après  la  rhétorique.  Elle  n'a  pas  cru 
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devoir  discuter  ie  programme  de  cet  examen,  non  plus  que  celui 
des  trois  baccalauréats  spéciaux,  pensant  que  ce  serait  là  une  œuvre 
de  longue  haleine  qui  aurait  besoin  d'être  longuement  et  mûre- 
ment préparée  par  le  iMinistère  avant  d'être  soumise  à  vos  délibéra- 
tions. 

Dans  le  cas  où  le  système  précédent  ne  serait  pas  admis ,  votre 
commission  a  étudié  les  modifications  qu'il  conviendrait  d'apporter 
dans  le  nombre  des  baccalauréats.  Elle  estime  qu'il  serait  avanta- 
geux de  remplacer  les  deux  examens  du  baccalauréat  ès  lettres  par 
un  examen  unique  qui  serait  passé  après  la  philosophie.  Elle  pro- 
pose de  conserver  le  baccalauréat  ès  sciences  actuel  et  de  remplacer 
le  baccalauréat  restreint  par  le  baccalauréat  ès  sciences  physiques 
et  naturelles. 

MATIÈRES  DE  L'EXAMEN. 

En  ce  qui  concerne  les  matières  de  l'examen,  votre  commission 
ne  propose  pas  de  modifications  pour  l'examen  oral  du  baccalauréat 
ès  lettres,  si  ce  n'est  qu'elle  demande  que  les  auteurs  à  expliquer 
ne  soient  plus  laissés  aux  choix  des  candidats;  elle  estime  que  les 
interrogations  devront  porter  sur  les  matières  étudiées  dans  les 
classes  de  philosophie,  de  rhétorique,  de  seconde  et  de  troisième. 

Mais  elle  a  examiné  plus  attentivement  ce  qui  concerne  l'examen 
écrit,  qui  a  été  l'objet  d'une  attention  plus  particulière  de  la  part 
des  assemblées  de  professeurs. 

En  effet,  M.  le  Doyen  de  la  faculté  des  lettres  croit  qu'il  con- 
viendrait de  réduire  à  deux  le  nombre  des  compositions  exigées 
pour  cet  examen  :  une  version  latine  et  une  composition  française. 
Les  professeurs  de  la  faculté  des  lettres  proposent,  au  lieu  de  la  ver- 
sion latine,  un  thème  ou  une  version;  ceux  du  lycée  de  Douai  de- 
mandent le  rétablissement  du  discours  latin.  A  Charleville,  on 
ajoute  aux  épreuves  actuelles  un  thème  latin  pour  lequel  on  n'exi- 
gerait que  la  correction  grammaticale;  à  Saint-Quentin,  une  ver- 
sion grecque,  une  composition  de  mathématiques  et  une  épreuve 
facile  de  dessin;  à  Maubeuge,  on  demande  des  compositions  écrites 
sur  toutes  les  parties  du  programme. 

Votre  commission,  après  avoir  discuté  ces  diverses  propositions, 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'exiger  pour  le  baccalauréat  ès  lettres  les 
compositions  suivantes  :  une  version  latine,  un  thème  latin,  selon 
que  le  sort  en  déciderait;  une  composition  française  sur  un  sujet 
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littéraire,  ou  historique,  ou  philosophique;  un  thème  de  langue 
vivante;  une  composition  de  sciences  sur  une  partie  quelconque  du 
programme. 

Pour  le  baccalauréat  es  sciences  votre  commission  s'est  trouvée 
en  face  de  propositions  moins  nombreuses,  mais  encore  divergentes. 
Les  professeurs  de  Gharleville  demandent  l'introduction  d'une  com- 
position française  et  d'une  composition  de  langue  vivante,  ceux  de 
Saint-Omer,  de  Cambrai  et  du  Quesnoy,  l'addition  d'une  composi- 
tion française  et  d'une  composition  de  langue  vivante;  ceux  du  Ca- 
teau,  l'adjonction  d'une  composition  de  dessin.  A  l'examen  oral,  les 
professeurs  de  Dunkerque  veulent  que  l'on  supprime  la  partie  phi- 
losophique. 

Votre  commission  ne  croit  pas  que  ces  propositions  doivent  être 
adoptées.  Pour  le  baccalauréat  es  sciences,  elle  se  rallie  au  vœu  de 
la  faculté  des  sciences  qui  se  borne  à  demander  que  la  réduction 
des  programmes  soit  plus  nette  et  plus  précise.  Elle  ne  croit  pas 
qu'il  nous  appartienne  de  tracer  dès  maintenant  le  programme  du 
baccalauréat  ès  sciences  physiques  et  naturelles,  s'en  remettant  de 
ce  soin  à  la  commission  spéciale  que  le  Ministère  ne  manquera  pas 
d'instituer. 

Enfin  votre  commission  a  cru  devoir  donner  son  approbation  à 
quelques  améliorations  proposées  par  diverses  assemblées  de  pro- 
fesseurs : 

1°  Que  les  sujets  de  composition,  les  mêmes  pour  toute  la 
France,  soient  envoyés  du  Ministère  et  traités  le  même  jour  par 
tous  les  candidats  (lycées  de  Lille,  de  Valenciennes,  de  Charleville 
et  la  plupart  des  collèges); 

2°  Que  les  compositions  se  fassent  au  chef-lieu  du  département 
et  que  les  admissibles  soient  seuls  appelés,  par  séries  successives, 
au  siège  de  la  faculté  (Charleville). 

Toutefois  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  appuyer  les  vœux 
exprimés  par  quelques  établissements  pour  que  l'admissibilité  une 
fois  obtenue  soit  désormais  acquise  aux  candidats  et  pour  qu'ils 
soient  tenus  de  se  présenter,  à  moins  de  dispenses  motivées,  dans 
le  ressort  académique  oii  ils  ont  fait  leurs  études. 

Le  rejet  du  baccalauréat  unique  rendant  inutile  la  discussion  des 
questions  ^  et  k  de  la  section  II,  votre  commission  n'a  pas  cru  de- 
voir les  discuter. 
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Y  aurait-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  l'enseignement  se- 
conduire  et  dans  quelle  proportion  F 

Tous  les  fonctionnaires  de  l'académie  ont  répondu  affirmative- 
menl,  à  l'exception  des  professeurs  de  la  faculté  de  droit  qui  ne  se 
sont  pas  prononcés,  des  professeurs  de  la  faculté  des  lettres  et  du 
collège  de  Sedan  et  de  l'inspecteur  des  Ardennes  qui  excluent  les 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire.  Les  professeurs  du  Ques- 
noy  et  de  Château-Thierry  ne  veulent  dans  le  jury  que  des  mem- 
bres de  l'enseignement  secondaire.  Les  professeurs  de  Valenciennes 
pensent  que  le  président  pourra  appartenir  à  l'enseignement  supé- 
rieur; ceux  d'Amiens  estiment  qu'on  pourra  y  admettre  un  ou  deux 
membres  de  l'enseignement  supérieur  à  condition  qu'ils  soient  agré- 
gés. Dans  le  plus  grand  nombre  des  établissements  on  demande 
que  le  jury  soit  composé  d'un  nombre  égal  de  professeurs  des  deux 
enseignements,  la  présidence  appartenant  à  un  membre  de  l'ensei- 
gnement supérieur  avec  voix  prépondérante.  A  Cambrai,  on  voudrait 
que  le  jury  fût  composé  de  trois  professeurs  de  faculté  et  de  deux 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  l'un  appartenant  à  un 
lycée,  l'autre  à  un  collège,  k  Charleville,  on  se  contente  de  l'ad- 
jonction au  jury  de  faculté  du  professeur  de  la  classe  à  laquelle  ap- 
partiennent les  élèves  examinés.  A  Douai,  on  émet  le  vœu  que  le 
jury  soit  composé  de  professeurs  de  faculté,  mais  sous  la  réserve 
que  ces  professeurs  seront  agrégés,  avec  adjonction,  en  cas  d'insuffi- 
sance, d'agrégés  de  l'enseignement  secondaire  pris  en  dehors  des 
facultés  et  délégués  par  le  Ministre.  La  faculté  de  médecine  veut 
qu'on  adjoigne  au  jury  un  ou  deux  représentants  de  l'enseignement 
secondaire,  et  la  faculté  des  sciences,  qui  est  du  même  avis,  pense 
que  ces  derniers  devraient  en  même  temps  être  chargés  de  cours 
préparatoires  à  la  licence. 

Les  professeurs  des  grands  lycées  exigent  des  membres  de  l'ensei- 
gnement secondaire  admis  dans  le  jury  le  titre  d'agrégé  et  ceux  des 
collèges  se  contentent  du  grade  de  licencié.  Les  uns  demandent  que 
les  représentants  de  l'enseignement  secondaire  soient  élus  par  leurs 
collègues;  les  autres  qu'ils  soient  désignés  par  le  recteur,  d'autres 
par  le  Ministre;  les  professeurs  du  lycée  de  Lille,  qu'ils  soient  tirés 
au  sort. 

Votre  commission,  en  raison  de  l'indépendance  plus  grande  des 
professeurs  de  faculté  vis-à-vis  des  familles,  a  été  un  moment 
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tentée  de  demander  qu  ils  soient  exclusivement  chargés  des  examens 
du  baccalauréat.  Mais  sur  l'observation  faite  par  l'un  de  ses  mem- 
bres que  les  facultés  pourraient  ne  pas  toujours  compter  un  nombre 
suffisant  d'examinateurs  spéciaux  pour  toutes  les  matières,  elle 
s'est  prononcée,  à  la  siaiple  majorité,  pour  l'adjonction  aux  jurys 
de  professeurs  agrégés  de  l'enseignement  secondaire,  quand  les 
besoins  du  service  l'exigeront. 

Y  aurait-il  lieu  de  tenir  compter  aux  candidats  des  notes  obtenues 
au  cours  de  leurs  études  ?  Quels  seraient  les  moyens  pratiques  d^en  tenir 
compte  ? 

La  faculté  des  sciences  de  Lille  ne  pense  pas  que  les  antécédents 
des  candidats  doivent  être  connus  des  jurys  d'examens.  Les  facultés 
de  droit  et  des  lettres  croient  que  la  chose  est  désirable,  mais  que 
les  moyens  pratiques  restent  à  trouver.  La  plupart  des  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire  sont  d'avis  que  l'on  tienne  compte 
aux  candidats  des  notes  obtenues  dans  le  cours  de  leurs  études; 
seuls,  les  professeurs  des  lycées  de  Saint-Quentin  et  d'Amiens, 
des  collèges  de  Béthune,  de  Calais,  de  Cambrai,  de  Gondé  et  du 
Cateau  se  prononcent  pour  la  négative. 

En  ce  qui  concerne  les  moyens  pratiques ,  les  uns  proposent 
d'établir,  à  partir  de  la  troisième,  un  tableau  de  classement  des 
élèves,  dont  les  résultats  seraient  consignés  sur  une  pièce  des- 
tinée à  faire  partie  du  dossier  de  l'examen.  Les  autres  se  contentent 
du  relevé  des  places  à  partir  de  la  troisième  ou  de  la  classe  de  ma- 
thématiques préparatoires,  qui  serait  communiqué  au  jury.  D'autres 
demandent  que  chaque  élève  soit  pourvu  d'un  carnet  scolaire  où 
seront  consignés  les  résultats  des  examens  de  passage  dans  les 
classes  supérieures.  Enfin  il  y  a  des  professeurs  qui  croient  que  le 
jury  devra  être  libre  de  tenir  ou  de  ne  pas  tenir  compte  de  ces  do- 
cuments, tandis  que  d'autres  demandent  qu'il  leur  soit  attribué  un 
certain  nombre  de  points  comme  on  le  fait  pour  le  baccalauréat 
aux  examens  d'admission  à  l'Ecole  polytechnique. 

Votre  commission,  après  une  longue  discussion,  s'est  ralliée  à 
l'opinion  de  ceux  qui  n'admettent  pas  que  les  notes  des  candidats 
soient  communiquées  au  jury  d'examen.  Elle  a  été  amenée  à  prendre 
cette  résolution  par  des  considérations  de  diverses  natures  et  aussi 
par  suite  du  vote  qu'elle  avait  émis  contre  l'obligation  pour  les 
candidats  de  se  présenter  dans  le  ressort  de  leur  académie.  En 
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effet,  le  carnet  scolaire  ne  pourrait,  dans  tous  les  cas,  produire  de 
bons  résultais  que  si  les  jurys  connaissaient  la  force  des  études 
dans  les  établissements  d'où  sortent  les  candidats. 

TITRE  III. 

1°  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  les  baccalauréats 
et  d'établir  des  examens  spéciaux  à  Ventrée  des  facultés  et  des  carrières 
publiques? 

La  question  de  la  suppression  du  baccalauréat  a  été  écartée  par 
toutes  les  assemblées,  sauf  par  celles  des  collèges  d'Abbeville  et  de 
Saint-Amand.  Votre  commission  partage  Topinion  de  presque  tous 
les  fonctionnaires  de  l'académie.  Elle  craint  que  la  suppression  du 
baccalauréat  ne  favorise  les  établissements  qui  font  concurrence  à 
l'Université,  au  grand  préjudice  des  études  scientifiques  et  litté- 
raires. Elle  redoute  surtout  les  effets  de  la  substitution  au  baccalau- 
réat des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  carrières.  Elle  pense  que 
l'on  doit  souhaiter  que  le  baccalauréat  continue  à  être  exigé  pour 
un  certain  nombre  d'administrations  et  pour  les  grandes  écoles. 
S'il  en  était  autrement,  l'Université  ne  serait  plus  maîtresse  de  son 
enseignement;  elle  devrait  tenir  compte  des  exigences  les  plus  di- 
verses; elle  ne  pourrait  plus  maintenir  l'unité  et  l'harmonie  qui 
jusqu'à  présent  ont  régné  dans  ses  programmes.  Il  en  résulterait 
une  sorte  d'anarchie  intellectuelle  qui  aurait  pour  inévitable  consé- 
quence de  disperser  les  efforts  des  maîtres  et  d'abaisser  le  niveau 
des  études. 

M.  Garette  croit  que  les  membres  étrangers  à  l'enseignement  re- 
présentent pour  ainsi  dire,  au  sein  du  conseil,  l'opinion  du  public, 
des  familles.  C'est  à  ce  titre  qu'il  demande  à  se  faire  entendre  sur 
cette  question.  Le  baccalauréat  est  entré  dans  nos  mœurs  ;  il  faut  le 
conserver.  M.  Carette  n'est  pas  partisan  des  examens  spéciaux  à  l'en- 
trée des  carrières. 

Du  moment  que  nous  maintenons  le  baccalauréat,  nous  devons 
désirer  qu'il  soit  le  plus  sérieux  possible.  Il  vaut  mieux  le  scinder. 
Si  nous  livrons  tout  à  un  seul  examen,  nous  livrons  tout  au  ha- 
sard. 

N'est-t-il  pas  naturel  que  les  notes  comptent  au  candidat  pour 
un  certain  nombre  de  points  ?  Non  pas  que  le  jury  doive  être  abso- 
lument lié;  mais  il  est  juste  qu'il  en  tienne  compte  dans  son  appré- 
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cialion.  Dans  renseignement  libre,  ii  est  vrai,  les  notes  offriront 
moins  de  garantie;  il  y  a  moins  de  contrôle;  mais  ces  notes,  quelle 
qu'en  soit  la  valeur,  peuvent  encore  être  admises  à  titre  de  rensei- 
gnements. 

C'est  l'opinion  des  familles  que  M.  Carette  a  la  prétention  d'ex- 
primer. 

M.  le  Recteur  invite  le  conseil  à  se  prononcer  sur  les  différents 
articles  du  questionnaire  officiel. 

M.  Terquem  fait  remarquer  que  le  questionnaire  n'est  pas  dis- 
posé dans  un  ordre  logique;  que  la  première  question  admet  l'hypo- 
thèse de  l'existence  du  baccalauréat,  existence  mise  en  discussion 
dans  la  dernière  section. 

MM.  Testelin  et  Carette  trouvent  également  que  le  questionnaire 
n'est  pas  rationnellement  établi,  que  c'est  la  dernière  question  qui 
devrait  être  la  première  et  qu'il  conviendrait  de  commencer  par  le 
premier  paragraphe  de  la  section  III. 

M.  le  Recteur  adopte  cet  ordre. 

Le  conseil  se  prononce  à  l'unanimité  pour  le  maintien  du  bacca- 
lauréat. 

M.  le  Recteur  revient  alors  à  la  première  section  et  soumet  au 
conseil  le  questionnaire  du  baccalauréat  passé  à  l'intérieur  des  éta- 
blissements. 

Le  conseil,  à  l'unanimité  moins  2  voix,  rejette  cette  réforme 
d'examen. 

M.  Lenoël,  partisan  du  baccalauréat  intérieur,  ne  pense  pas  que 
le  conseil  doive  se  refuser  à  l'examen  des  paragraphes  2  et  3  de  la 
première  section,  parce  qu'on  ne  peut  pas  savoir  si  l'opinion  de 
l'école  d'Amiens  ne  prévaut  pas  dans  le  conseil  supérieur. 

Le  conseil  décide  que  Ton  passe  à  l'examen  de  la  section  IL 

1**  Convient-il  d'apporter  des  modifications  au  régime  actuel  des 
baccalauréats  ? 

Le  conseil  répond  oui  à  une  très  forte  majorité. 

2°  Les  séries  facultatives  sont  repoussées  avec  un  ensemble  pres- 
que complet. 

La  question  de  savoir  si  le  baccalauréat  sera  unique  ou  scindé 
donne  lieu  à  une  longue  discussion. 
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Un  certain  nombre  de  professeurs  sont  partisans  de  l'instilulion 
dun  certificat  d'ëtudes  secondaires  obtenu  à  la  fin  de  ia  rhélo- 
rique,  après  lequel  les  candidats  se  spécialiseraient  et  se  tourne- 
raient, soit  vers  le  baccalauréat  ès  lettres,  soit  vers  le  baccalauréat 
es  sciences  mathématiques,  soit  vers  le  baccalauréat  ès  sciences 
physiques  et  naturelles. 

M.  Lenei  fait  observer  que  cela  revient  à  dire  que  tous  les  élèves 
de  l'enseignement  classique  seraient  tenus  de  faire  leurs  études 
jusqu'en  rhétorique  inclusivement. 

M.  Testelin  demande  pour  quels  motifs  la  commission  a  rejeté 
ce  système. 

M.  Zeller,  rapporteur,  reproduit  les  raisons  indiquées  au  rapport. 

M.  Terquem  estime  que  cette  innovation  amènerait  un  boulever- 
sement trop  complet  dans  notre  organisation  scolaire.  En  outre, 
beaucoup  de  jeunes  gens  venant  de  l'enseignement  spécial,  qui 
arrivent  aujourd'hui  aux  écoles  du  Gouvernement  après  un  passage 
très  court  dans  l'enseignement  classique,  verraient  les  carrières  se 
fermer  pour  eux.  Il  ne  leur  resterait  que  le  baccalauréat  de  l'en- 
seignement spécial  qui  ouvre  aujourd'hui  aux  jeunes  gens  très 
peu  de  débouchés,  et  qui  pourtant  demande  des  connaissances  con- 
sidérables. Pour  être  juste,  il  faudrait  alors  étendre  les  prérogatives 
du  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial. 

M.  Brunei  se  déclare  partisan  du  certificat  d'études  secondaires. 
Il  faut  dans  toutes  les  situations  une  culture  littéraire  assez  élevée. 
Ce  certificat  répondrait  donc  à  un  besoin  social.  Mais  comme, 
dans  nos  mœurs  actuelles,  il  faut  aller  droit  au  but  et  vite,  les 
jeunes  gens,  une  fois  en  possession  de  cette  culture  générale,  se 
tourneraient  sans  plus  tarder  vers  les  études  préparatoires  aux  car- 
rières qu'ils  ont  en  vue.  Pour  répondre  à  l'objection  de  M.  Terquem, 
qui  regretterait  de  voir  fermer  les  grandes  carrières  aux  élèves  de 
l'enseignement  spécial,  pourquoi  n'assimilerait-on  pas  le  bacca- 
lauréat de  l'enseignement  spécial  au  certificat  d'études  secondaires 
classiques?  De  la  sorte  tous  auraient  accès  aux  trois  baccalauréats 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

M.  Lenel  craint  que  par  là  on  ne  pousse  les  élèves  vers  le  bacca- 
lauréat de  l'enseignement  spécial,  vers  lequel  ils  auront  intérêt  à  se 
tourner  parce  qu'on  y  arrive  eu  moins  de  temps  et  que  les  condi- 
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lions  d'âge  que  l'on  fait  aux  candidats  aux  écoles  les  engageront 
à  prendre  la  voie  la  plus  courte;  alors  on  atteindrait  un  but  con- 
traire à  celui  que  l'on  poursuit.  On  veut,  par  l'institution  d'un  cer- 
tificat d'études  secondaires,  rehausser  la  culture  littéraire  et  intellec- 
tuelle des  candidats  au  baccalauréat.  On  s'exposerait  à  rabaisser  au 
contraire  cette  culture.  On  serait  forcé  d'accepter,  la  plupart  du 
temps,  le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial. 

M.  Brunei  relève  une  expression  que  M.  Lenel  lui  a  prêtée.  Il  n'a 
pas  dit  et  il  n'a  pas  voulu  dire  que  le  baccalauréat  de  l'enseignement 
spécial  serait  un  refuge  pour  les  candidats  moins  intelligents  ou 
moins  laborieux.  Il  n'a  fait  que  répondre  à  une  objection  de  M.  Ter- 
quem.  Quant  à  la  raison  tirée  des  conditions  d'âge,  qui  pousserait 
la  moitié  des  candidats  vers  le  baccalauréat  de  l'enseignement  spé- 
cial, M.  Brunei  ne  saurait  l'admettre.  L'âge  de  la  rhétorique  est  en 
général  de  seize  à  dix-sept  ans.  11  reste  donc  trois  ou  quatre  ans 
aux  candidats  pour  se  préparer  aux  examens  spéciaux. 

M.  Vioilette  prétend  que  le  baccalauréat  spécial  dont  on  parle 
est  plus  difficile  que  le  baccalauréat  es  sciences;  si  on  suivait  à  la 
lettre  les  indications  du  programme,  on  ne  recevrait  aucun  candi- 
dat, surtout  en  ce  qui  touche  la  partie  scientifique. 

M.  Brunei  fait  remarquer  qu'on  n'est  pas  forcé  de  considérer  le 
baccalauréat  spécial  actuel;  rien  n'empêcherait  de  le  simplifier,  si  le 
système  qu'il  propose  était  adopté. 

Raison  de  plus,  pense  M.  Lenel,  pour  que  les  candidats  inclinent 
de  ce  côté. 

H  faudrait  pour  cela,  répond  M.  Brunei,  que  l'enseignement  spé- 
cial fût  plus  sympathique. 

M.  Terquem  croit  que  les  élèves  un  peu  âgés  se  tourneraient 
nécessairement  vers  l'enseignement  spécial  et  que  beaucoup  d'élèves 
de  l'enseignement  classique  ne  feraient  rien  en  sixième,  ayant  la 
perspective  de  regagner  l'année  perdue  en  passant  après  la  sixième 
dans  les  classes  de  français. 

M.  Gontet  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas  lever  les  difficultés  en 
plaçant  l'examen  du  certificat  après  la  seconde. 

M.  Lenel  objecte  qu'on  n'a  pas  la  culture  intellectuelle  sans  la 
rhétorique. 

M.  le  Président  consulte  l'assemblée  sur  cette  proposition:  ce  Y 


ACADÉMIE  DE  DOUAI. 


99 


aura-t-il  un  certificat  d'études  secondaires  communes  dont  les 
épreuves  seraient  subies  à  la  fin  de  la  rhétorique? 

Le  certificat  est  repoussé  à  la  majorité  de  12  voix  contre  8. 

M.  Courdaveaux  est  partisan  d'un  baccalauréat  es  lettres  unique, 
conquis  à  la  fin  de  la  philosophie.  Il  en  expose  les  raisons. 

Actuellement  les  deux  sections  du  baccalauréat  représentent  cinq 
épreuves  dont  deux  compositions  littéraires  qui  peuvent  être  fon- 
dues en  une  seule  dissertation  sur  un  sujet  moral,  historique  ou 
littéraire. 

D'après  M.  Lenel,  l'intérêt  de  la  rhétorique  est  qu'il  n'y  ait  plus 
d'examen  à  la  fin  de  cette  classe. 

M.  Carette  a  exprimé  ses  préférences  pour  le  baccalauréat  scindé. 
Mais  du  moment  qu'on  n'admet  pas  le  certificat  d'études  dont  il 
vient  d'être  question,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  le  conserver  sous  la 
forme  de  la  première  partie  du  baccalauréat  es  lettres. 

M.  le  Président  propose  au  conseil  de  voter  sur  le  rétablisse- 
ment d'un  baccalauréat  ès  lettres  unique  à  la  fin  de  la  philosophie. 
Le  baccalauréat  ès  lettres  unique  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  Yiollette  demande  trois  baccalauréats  ès  sciences  :  i**  un  bac- 
calauréat ès  sciences  mathématiques  élémentaires  pour  les  élèves 
ayant  suivi  les  cours  élémentaires;  2°  un  baccalauréat  ès  sciences 
physiques  et  naturelles,  remplaçant  le  baccalauréat  ès  sciences  res- 
treint pour  les  candidats  qui  se  destinent  à  la  médecine  et  à  la 
pharmacie;  3°  un  baccalauréat  ès  sciences  mathématiques  supé- 
rieures pour  les  élèves  sortant  du  cours  de  mathématiques  spéciales. 
Ce  nouveau  diplôme  rendrait  les  plus  grands  services  à  l'enseigne- 
ment, pour  le  recrutement  des  professeurs  des  collèges  et  des 
boursiers. 

M.  Noguès  demande  s'il  n'y  aurait  pas  de  danger  d'avoir  alors 
deux  sortes  d'élèves  dans  la  classe  de  mathématiques  spéciales. 

M.  Violette  répond  que  le  programme  serait  le  même. 

M.  Noguès  pense  que  ces  candidats  embarrasseraient  la  classe  de 
mathématiques  spéciales.  Déjà  il  a  constaté  que  les  jeunes  gens  se 
destinant  à  l'enseignement,  qui  viennent  parfois  suivre  le  cours  de 
spéciales,  retardent  la  marche  de  l'enseignement. 

M.  Terquem  n'admet  pas  les  objections  de  M.  Noguès.  Il  se 
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peut  que  le  professeur  voie  cette  catégorie  d'élèves  d'un  œil  plus 
ou  moins  bienveillant,  mais  on  ne  comprend  pas  comment  ils  se- 
raient une  entrave  à  la  marche  de  la  classe.  La  faculté  ne  demande 
que  leur  admission  aux  cours,  ils  suivront  comme  ils  pourront.  11  y 
voit  un  grand  avantage  pour  le  recrutement  des  élèves  de  la  faculté 
des  sciences. 

Vote: 

1°  Le  maintien  du  baccalauréat  ès  sciences  avec  la  dénomination 
de  baccalauréat  ès  sciences  mathématiques  élémentaires  est  admis 
à  la  majorité. 

2°  Remplacement  du  baccalauréat  ès  sciences  restreint  par  le 
baccalauréat  ès  sciences  physiques  et  naturelles. 
Cette  motion  est  adoptée  par  le  conseil. 

3°  Création  d'un  baccalauréat  ès  sciences  mathématiques  supé- 
rieures. 

Adopté  à  la  majorité. 

M.  Desjardins,  à  titre  d'ancien,  fait  remarquer  que  cette  ques- 
tion a  été  souvent  soutenue  par  le  conseil  académique. 

Le  conseil  passe  à  la  discussion  des  matières  de  l'examen. 

M.  Lenel  demande  si  les  candidats  pourront  préparer  un  cer- 
tain nombre  d'auteurs  désignés  d'avance  ou  s'ils  pourront  désigner 
eux-mêmes  dans  une  liste  établie  d'avance  les  auteurs  qu'ils  auront 
préparés. 

M.  Courdaveaux  voudrait  savoir  ce  qu'on  entend  par  auteurs.  Ne 
sont-ce  pas  les  ouvrages  qu'on  veut  dire?  Il  est  d'avis  qu'il  n'y  ait 
qu'un  certain  nombre  d'auteurs  dans  les  classes  et  que  l'examina- 
teur soit  libre  de  désigner  celui  qu'il  juge  bon.  Ceci,  il  le  sait,  ne 
ferait  pas  l'affaire  des  officines  de  préparation,  mais  on  n'aurait 
plus  comme  aujourd'hui  des  perroquets. 

M.  Lenel  prévoit  que  dans  ces  conditions  tous  les  élèves  seront 
refusés  pour  le  grec. 

Vote  : 

M.  le  Président  pose  au  conseil  les  deux  questions  suivantes  : 
i*'  L'interrogation  portera-t-elle  sur  les  auteurs  de  troisième, 
de  seconde  et  de  rhétorique  ? 

L'assemblée  répond  oui  à  la  majorité. 
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2°  La  désignation  des  auteurs  sera-t-elle  laissée  au  choix  des 
candidats  ? 

Non  à  la  majorité. 

M.  Gourdaveaux  propose  que  la  composition  latine  puisse  être 
indifféremment  un  thème  ou  une  version.  Ne  doit-on  pas  faire  pour 
le  latin  ce  que  Ton  fait  pour  les  langues  vivantes  ? 

M.  Brunei  ne  pense  pas  qu'on  ait  à  assimiler  ici  le  latin  aux 
langues  vivantes.  Le  latin  est  appris  plutôt  pour  être  lu,  les  lan- 
gues vivantes  pour  être  parlées.  La  version  suffit. 

I  M.  Desjardins  fait  remarquer  que  la  faculté  n'est  pas  plus  d'avis 
!    que  la  majorité  du  conseil  de  multiplier  les  compositions;  aussi 

maintient-elle  une  seule  épreuve  pour  le  latin.  Elle  demande  seule- 
I    ment  que  celte  épreuve  puisse  être  de  temps  en  temps  un  petit 

thème  destiné  à  conserver  dans  les  classes  l'étude  des  principes  de 

la  langue. 

M.  Carette  rappelle  que  nous  ne  sommes  plus  au  temps  de 
Louis  XIV,  où  il  était  utile  de  savoir  écrire  en  latin.  Qu'on  donne 
pour  les  langues  vivantes  un  thème  ou  une  version,  c'est  fort 
bien  :  il  s'agit  ici  d'une  langue  qu'on  apprend  à  parler  et  à  écrire. 
Mais  pour  le  latin  la  version  suffit.  La  version  prouve  plus  que  le 
thème  pour  l'intelligence. 

M.  Lenel  craint  que  les  quatre  compositions  ne  demandent  un 
effort  excessif  aux  candidats. 

M.  Terquem  n'est  pas  de  cet  avis.  Plus  il  y  a  de  compositions, 
plus  le  côté  aléatoire  des  examens  disparaît. 

On  passe  au  vote. 

Le  thème  latin  alterné  avec  la  version  est;  repoussé. 

La  majorité  est  pour  le  maintien  de  la  version  latine  seule. 

Le  conseil  se  montre  en  outre  favorable  à  l'établissement  de 
quatre  épreuves  écrites  en  cas  de  rétablissement  du  baccalauréat  ès 
lettres  unique. 

A  propos  des  matières  scientifiques,  M.  Viollette  exprime  un 
vœu.  On  nous  coniiulte,  dit-il,  sur  les  examens.  Ne  pourrait-on  con- 
sulter également  les  conseils  académiques  sur  la  confection  des  pro- 
grammes ?  Les  programmes  sont  généralement  rédigés  par  des  sa- 
vants trop  spéciaux.  Il  semble  qu'un  comité  composé  de  professeurs 
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de  faculté  et  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  ayant 
Texpérience  de  renseignement,  pourrait  être  consulté  utilement. 
Le  conseil  académique  s'associe  à  ce  vœu. 

M.  le  Président  demande  au  conseil  d'émettre  son  avis  sur  la 
proposition  d'un  sujet  unique  pour  tous  les  candidats  de  la  France. 

M.  Féder  craint  que  la  fraude  ne  soit  possible. 

M.  Courdaveaux  fait  ressortir  les  inconvénients  qui  résulteront 
de  cette  procédure,  tantôt  par  suite  du  nombre  des  candidats,  tan- 
tôt par  suite  de  la  date  des  examens.  îl  est  d'avis  que  si  Ton  lient 
à  la  composition  unique,  elle  soit  unique  seulement  pour  cbaque 
académie. 

Le  conseil  académique  se  prononce  pour  une  composition  unique 
par  académie. 

L'assemblée  est  d'avis  en  outre  que  les  candidats  soient  appelés 
pour  l'écrit  au  chef-lieu  du  département  ou  dans  des  centres  dési- 
gnés. 

M.  Desjardins,  afin  d'éviter  les  fraudes,  est  d'avis  qu'on  impose 
aux  candidats  l'obligation  de  passer  l'examen  dans  leur  académie. 
Le  conseil  ne  se  montre  pas  favorable  à  cette  proposition. 

Y  a-t-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  V enseignement  secon- 
daire ? 

M.  Lenoël  expose  l'opinion  de  l'école  d'Amiens,  qui  s'est  montrée 
la  plus  radicale  sur  ce  point.  Il  estime  que  les  professeurs  de  lycée 
et  de  collège  sont  plus  compétents;  les  professeurs  de  faculté  sont 
trop  spéciaux.  Pour  quels  motifs  les  élèves  de  l'enseignement  secon- 
daire ne  seraient-ils  pas  examinés  par  leurs  maîtres  ?  Les  profes- 
seurs de  faculté  examinent  bien  leurs  étudiants.  Ce  ne  serait  pas 
d'ailleurs  une  innovation. 

M.  Baillart  fait  remarquer  que  les  professeurs  de  faculté  ont  été 
professeurs  de  lycée  et  sont  à  même  de  juger  de  la  force  des 
élèves. 

La  proposition  de  M.  Lenoël  tendant  à  l'institution  d'un  jury  ex- 
clusivement secondaire  est  rejelée  à  une  très  forte  majorité. 

M.  Terquem  admet,  demande  même  la  participation  des  profes- 
seurs de  l'enseignement  secondaire,  mais  dans  certaines  conditions. 
Ces  professeurs  seraient  détachés  dans  les  facultés  et  en  dehors 
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des  fonctions  d'examen ,  iis  feraient  des  conférences  aux  étu- 
diants de  première  année.  Parla  on  ne  verrait  plus,  par  exemple, 
des  examens  de  mathématiques  faits  par  des  naturalistes;  les  exa- 
mens seraient  toujours  faits,  comme  il  est  désirable,  par  un  profes- 
seur de  la  spécialité.  Mais  comme  il  est  également  important  que 
les  cours  des  lycées  ne  soient  pas  désorganisés  en  temps  d'examen, 
il  convient  de  déclarer  que  les  examinateurs  adjoints  seraient  atta- 
chés aux  facultés  pendant  tout  le  cours  de  l'année. 

Quelle  que  soit  la  proportion  des  examinateurs  du  secondaire, 
M.  Noguès  demande  qu'on  établisse  le  principe  de  leur  admission 
dans  le  jury.  Selon  lui,  les  professeurs  préparateurs  sont  les  meil- 
leurs examinateurs. 

L'assemblée  consultée  est  d'avis  : 

1°  Que  le  jury  continue  d'être  composé,  comme  actuellement, 
de  professeurs  de  faculté; 

2°  Qu'à  ce  jury  soient  nécessairement  adjoints  des  professeurs 
agrégés  de  l'enseignement  secondaire,  suivant  les  cas,  de  manière 
que  chaque  spécialité  y  soit  représentée. 

Y  a-t-il  lieu  de  tenir  compte  des  notes  obtenues  par  les  candidats  au 
cours  de  leurs  études? 

M.  Carette  ne  comprend  pas  pourquoi  l'on  ne  tiendrait  pas 
compte  de  cette  indication;  pourquoi  le  jury,  quand  il  s'agit  d'une 
décision  si  importante ,  ne  s'éclairerait  pas  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. 

M.  Noguès  pense  que  cette  communication  des  notes  des  élèves 
est  très  propre  à  diminuer  l'aléa.  Il  suffit,  pour  arriver  à  cette  fin, 
de  communiquer  au  jury  le  classement  des  élèves  dans  leur  der- 
nière classe.  Le  classement  lui  paraît  offrir  plus  de  garantie  que 
les  notes. 

M.  Terquem  est  complètement  opposé  au  carnet  scolaire.  On  dit 
qu'il  y  a  de  l'aléa.  Mais  pour  qui"?  Pas  pour  les  bons  et  les  mauvais 
élèves  :  ces  deux  catégories  ne  gagneraient  rien  à  ce  que  leurs  notes 
fussent  connues.  Restent  les  élèves  douteux.  Mais  à  ceux-là  le  car- 
net serait  souvent  plus  nuisible  qu'utile.  M.  Terquem  pense  qu'on 
en  refuserait  davantage. 

Après  une  discussion  générale  à  propos  des  notes  fournies  par 


104 


ACADÉMIE  DE  DOUAI. 


les  élèves  des  établissements  libres  et  les  candidats  élevés  dans  leurs 
familles,  M.  le  Président  pose  la  question  suivante  au  conseil  : 

Les  chefs  d'établissement  seront-ils  autorisés  à  donner  au  jury 
le  classement  des  candidats  pendant  leurs  dernières  années  d'études 
à  partir  de  la  troisième  ? 

Il  est  répondu  oui  à  une  très  grande  majorité. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Président  con- 
sulte l'assemblée  sur  le  rapport  de  la  commission. 

Le  rapport  est  approuvé  sous  la  réserve  des  modifications  adop- 
tées au  cours  de  la  présente  discussion. 


ACADÉMIE  DE  GRENOBLE*". 


Messieurs,  votre  commission  a  ouvert  la  discussion  par  l'exa- 
men du  titre  III  :  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  le  baccalauréat? 

M.  l'Inspecteur  d'académie  de  la  Drôme  et  M.  Noël  l'ont  pense, 
se  faisant  les  interprètes  d'un  sentiment  partagé  par  beaucoup  de 
bons  esprits.  L'Université  compte  plus  d'un  professeur  de  rhéto- 
rique amoureux  de  son  métier,  surveillant  avec  un  ardent  intérêt 
l'éclosion  des  intelligences  confiées  à  ses  soins,  et  très  capables,  au 
fond,  de  pardonner  à  un  élève,  à  cause  de  quelques  vers  français 
écrits  avec  cœur  et  élégance,  d'hésiter  devant  un  passage  de  So- 
phocle, voire  même  de  traduire  à  contre-sens  une  ode  d'Horace.  On 
comprend  que ,  gêné  dans  son  enseignement  par  la  préoccupation 
de  l'examen,  irrité  de  devoir  modeler  les  intelligences  diverses  sur 
un  type  uniforme,  il  ait  senti  grandir  en  lui  contre  le  baccalauréat 
une  haine  vigoureuse.  La  commission  ne  peut  malheureusement  que 
leur  adresser  l'expression  de  ses  sympatiques  regrets.  Si  on  mesure 
la  place  que  le  baccalauréat  a  prise  dans  nos  mœurs,  on  demeure 
convaincu  que  supprimer  ce  grade  et  ne  laisser  subsister  que  des 
examens  spéciaux  à  l'entrée  de  chaque  carrière  (examens  qui,  par 
une  pente  naturelle,  se  spécialiseraient  de  plus  en  plus)  serait 
abaisser  le  niveau  de  la  culture  littéraire  moyenne  en  France.  Pour 
n'en  prendre  qu'un  exemple,  il  n'est  certes  pas  besoin  de  savoir 
beaucoup  de  latin  pour  faire  un  excellent  officier,  et  cependant  le 
prestige  dont  jouissent  ceux  qui  sortent  de  Saint-Cyr  est-il  bien  dû 
uniquement  à  l'instruction  militaire  qu'ils  reçoivent  dans  cette 
école,  et  l'Université  n'y  est-elle  pas  pour  quelque  chose?  Que  ces 
Messieurs  donc  nous  pardonnent  si  nous  risquons  d'entraver  un  peu 
quelques  intelligences  d'élite;  en  revanche,  nous  espérons  main- 
tenir, en  même  temps  que  le  baccalauréat,  le  renom  que  la  société 
française  prise  en  masse  a  su  conquérir. 


Rapporteur  :  M.  Sentis. 
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1. 

Revenons  maintenant  au  titre  I.  Y  a-t-il  lieu  d'instituer  facultative- 
ment, dans  les  établissements  qui  présenteraient  des  garanties  suffisantes, 
un  jury  composé  de  professeurs  et  présidé  par  un  représentant  direct  de 
F  Etat?  M.  Noël  a  défendu  ce  projet  et  a  fait  remarquer  que  nul 
mieux  que  ie  professeur  ne  peut  juger  du  travail  des  élèves,  puisque 
lui  seul  connaît  bien  le  chemin  par  lequel  il  les  a  conduits  au  but; 
que,  par  exemple,  tandis  que  dans  l'étude  des  auteurs  anciens  un 
professeur  insistera  surtout  sur  les  idées  et  la  poétique,  un  autre 
s'adonnera  plus  particulièrement  à  une  étude  approfondie  de  la 
langue.  Sans  méconnaître  la  justesse  de  ce  raisonnement,  la  com- 
mission n  a  pas  cru  pouvoir  s'y  rendre  pour  des  motifs  d'un  autre 
ordre,  d'ordre  pratique,  tels  que  :  difficulté  d'établir  un  partage 
entre  les  établissements  qui  décerneraient  le  baccalauréat  et  ceux 
auxquels  on  devrait  refuser  cet  avantage,  ce  qui  amènerait  peut-être 
progressivement  l'admission  d'un  trop  grand  nombre  de  ces  der- 
niers; inégalité  qui  s'établirait  bientôt  entre  les  niveaux  des  diffé- 
rents examens  et  que  serait  impuissante  à  prévenir  la  présence  d'un 
représentant  de  l'État  dont  la  compétence  ne  s'étendrait  pas  à 
toutes  les  parties  de  l'examen;  tentation  bien  forte  pour  les  provi- 
seurs et  principaux  de  trouver,  et  quelquefois  avec  raison,  que  leurs 
professeurs  font,  par  une  sévérité  excessive,  la  fortune  d'établisse- 
ments rivaux. 

II. 

Le  baccalauréat  devant  un  jury  unique  par  ùcadémie  étant  maintenu,  la 
commission  s'est  préoccupée  des  changements  qu'on  pourrait  ap- 
porter à  l'examen.  Elle  a  repoussé  l'idée  d'un  baccalauréat  avec  sé- 
ries facultatives,  toujours  pour  éviter  d'avoir  des  diplômes  de  va- 
leurs différentes.  M.  Gharaux  expose  que  le  baccalauréat  ne  doit 
pas  être  regardé  comme  fournissant  la  preuve  de  telle  ou  telle 
connaissance  particulière,  qu'il  est  seulement  la  constatation  qu'un 
jeune  homme  a  suivi  avec  fruit  les  fortes  études  de  l'enseignement 
secondaire  et  qu'il  a  quelque  droit  à  être  regardé  comme  un  esprit 
cultivé.  Il  estime,  en  conséquence,  qu'un  seul  examen  répond  suf- 
fisamment à  ce  but  et  que  le  dédoublement  du  baccalauréat  a  porté 
un  grand  préjudice  à  la  classe  de  rhétorique  sans  grand  profit  pour 
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ceile  de  philosophie.  Il  demande  que  le  baccalauréat  soit  reporté  en  en- 
tier après  la  philosophie ,  dégagé  de  toutes  les  questions  qui  ne  sont  que  des 
curiosités  littéraires  et  fortement  allégé  du  côté  des  sciences.  La  commis- 
sion en  majorité  s'est  rangée  à  son  avis. 

MM.  Rouff  et  Lory  ont  tour  à  tour  développé  deux  projets  très 
voisins  qui  consisteraient  à  placer  à  la  fin  de  la  seconde  un  examen 
servant  de  vestibule  aux  deux  baccalauréats  es  lettres  et  es  sciences. 
Mais  la  commission  a  refusé  d'inoculer  à  la  classe  de  seconde  la 
fièvre  de  l'examen  dont  souffre  déjà  cruellement  celle  de  rhétorique. 
D'ailleurs,  dit  M>  Vielfaure,  les  élèves  auraient  encore  deux  ans  à 
passer  au  lycée,  deux  ans  pendant  lesquels  il  serait  très  regrettable 
,que  les  élèves  de  lettres  ne  fissent  plus  de  sciences  et  réciproque- 
ment. 

M.  Rouff  demande  alors  un  diplôme  pour  les  élèves  de  mathématiques 
spéciales.  Ce  vœu  avait  été  repoussé  à  la  précédente  session  du  con- 
seil, qui  s'était  décidé  pour  un  seul  baccalauréat  ès  sciences.  lia  été 
admis  pourtant  par  la  commission  avec  cette  restriction  que  ce  diplôme  ne 
porterait  pas  le  titre  de  baccalauréat. 

A  propos  de  la  composition  actuelle  du  jury,  les  critiques  n'ont 
pas  manqué.  Beaucoup  de  professeurs  de  faculté,  occupés  de  tra- 
vaux personnels  d'un  ordre  plus  élevé  et  souvent  très  différent,  ont 
un  peu  perdu  de  vue  certaines  parties  de  l'enseignement  secondaire; 
d'autres,  n'ayant  même  pas  passé  par  cet  enseignement,  ne  con- 
naissent pas  bien  la  valeur  relative  des  questions  qu'ils  posent,  les 
regardent  presque  uniformément  comme  faciles;  ils  ont  besoin  de 
faire  du  métier  d'examinateur  un  apprentissage  dont  les  candidats 
payent  les  frais;  et  la  sympathie  fort  médiocre  que  ceux-ci  ont  en 
générai  pour  un  jeune  juge  prouve  qu'ils  se  rendent  parfaitement 
compte  de  la  chose.  La  façon  seule  dont  la  question  est  posée  peut 
suffire  à  dérouter  l'élève,  si  elle  diffère  trop  de  la  manière  dont 
les  choses  sont  présentées  dans  nos  cours.  D'un  autre  côté,  l'ad- 
jonction à  ce  jury  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
présente  bien  des  inconvénients.  Ceux-ci  n'ont  pas,  comme  leurs 
collègues  de  l'enseignement  supérieur,  l'inamovibilité  en  garantie 
de  leur  indépendance.  De  plus ,  un  établissement  qui  n'aurait  au- 
cun de  ses  professeurs  au  jury  se  regarderait  probablement  comme 
sacrifié.  De  là  des  récriminations  entre  les  lycées  ou  collèges  d'une 
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académie.  Des  rivalités  plus  regrettables  encore  risqueraient  de  naître 
entre  les  professeurs  d'une  même  classe,  car  si  par  exemple  un  pro- 
fesseur de  physique  faisait  partie  du  jury,  son  collègue  de  mathéma- 
tiques serait  peut-être  fondé  à  trouver  que  les  élèves,  soucieux  avant 
tout  de  s'assurer  la  bienveillance  d'un  examinateur,  ne  lui  accordent 
pas  un  travail  proportionné  à  l'importance  de  son  cours.  Enfin ,  la 
position  d'un  professeur  interrogeant  ses  élèves  sera  toujours  bien 
délicate.  En  présence  d'un  enfant  qui  a  travaillé  avec  plus  de  cou- 
rage que  de  succès,  ballotté  entre  le  désir  d'une  réussite  et  les  re- 
mords que  lui  cause  ce  désir  mêaie,  il  n'arrivera  pas  sans  peine  à 
l'impartialité. 

Vous  le  voyez,  la  question  est  bien  compliquée,  et  la  majorité 
de  la  commission  estime  plus  prudent  de  laisser  Vexamen  confié  aux 
professeurs  de  faculté,  à  condition  que  ceux-ci  aient  fait  un  stage  dans 
V enseignement  secondaire. 

Enfin  nous  vous  proposons  de  demander  que  les  chefs  d'établis- 
sement puissent  communiquer  au  jury  la  liste  des  places  et  des  moyennes 
des  notes  obtenues  par  leurs  élèves  dans  le  courant  des  deux  dernières  an- 
nées. Le  jury  en  tiendrait  le  compte  qu'il  jugerait  à  propos. 


L 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  question  posée  dans  le  premier  pa- 
ragraphe du  titre  ÏII  de  la  circulaire  ministérielle  : 

Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  les  baccalauréats  et 
d'établir  des  examens  spéciaux  à  Ventrée  des  facultés  et  des  carrières  pu- 
bliques ? 

La  commission  a  répondu  négativement.  M.  Noël  combat  l'opi- 
nion de  la  commission  ;  il  considère  le  baccalauréat  comme  nuisible 
aux  élèves  :  i"*  parce  que  huit  ans  d'études  sont  jugés  sur  les  com- 
positions de  deux  jours;  2^  parce  que  les  élèves  sont  interrogés  sur 
ce  qu'ils  savent  et  non  selon  la  manière  dont  ils  ont  appris:  les  in- 
terrogations constatent  la  matière  et  non  la  forme  de  l'enseigne- 
ment; 3°  parce  que  les  questions  sont  forcément  trop  générales 
pour  ne  pas  être  trop  faciles;  plus  particulières,  elles  constate- 
raient mieux  la  valeur  de  l'élève ,  mais  on  ne  peut  le  faire. 

Le  baccalauréat  est  nuisible,  continue  M.  Noël,  pour  les  pro- 
fesseurs de  lycée,  qui,  étant  jugés  d'après  un  examen  aléatoire,  sont 
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portés  à  préparer  au  baccalauréat  au  lieu  de  faire  la  classe;  pour 
les  professeurs  de  faculté,  dont  les  examens  absorbent  infructueu- 
sement le  temps,  au  détriment  de  leurs  travaux  personnels. 

Le  rapport  de  la  commission,  dit  encore  M.  Noël,  repose  sur 
cette  fiction,  mille  fois  démentie  par  les  faits,  que  telles  sont  les 
études,  tel  est  l'examen.  On  ne  tient  pas  compte  de  ce  fait  qu'il  y 
a  dans  les  lycées  et  les  collèges  des  professeurs  de  valeur  inégale  et 
qu'en  constatant  purement  et  simplement  le  résultat  de  trois  com- 
positions d'après  un  coefficient  uniforme,  c'est  s'exposer  à  faire 
payer  aux  élèves  l'insuffisance  des  maîtres  ou  les  défaillances  de 
l'Administration. 

M.  Sentis  objecte  que  le  baccalauréat  supprimé  renaîtra  forcé- 
ment sous  une  autre  forme  dans  les  examens  spéciaux  qu'on  in- 
stituera à  l'entrée  des  diverses  carrières;  seulement  la  culture  gé- 
nérale littéraire  ou  scientifique,  n'ayant  plus  de  sanction,  risque 
de  disparaître,  ce  serait  un  danger  des  plus  graves  pour  notre  so- 
ciété et  la  ruine  de  nos  lycées  et  collèges. 

Le  conseil,  par  21  voix  contre  2,  se  prononce  pour  le  maintien 
du  baccalauréat. 

Y  a-t-il  lieu  d'instituer  facultativement ,  dans  les  établissements  qui  pré- 
senteraient des  garanties  suffisantes ,  un  jury  composé  de  professeurs  et  pré- 
sidé par  un  représentant  de  F  Etat  ? 

La  commission  a  conclu  négativement. 

M.  Noël,  combattant  cette  conclusion,  prétend  que  les  argu- 
ments de  la  commission  contre  l'établissement  des  jurys  intérieurs 
pourraient  s'appliquer  aussi  bien  au  baccalauréat  actuel ,  auquel  on 
pourrait  reprocher  aussi  des  inégalités  nombreuses. 

M.  Sentis,  revenant  sur  les  observations  contenues  dans  son  rap- 
port, montre  combien  il  serait  difficile,  sinon  impossible,  d'établir 
un  partage  entre  les  établissements  qui  auraient  le  droit  de  confé- 
rer le  baccalauréat  et  ceux  auxquels  on  devait  le  refuser.  Ces  diffi- 
cultés amèneraient  fatalement  l'admission  d'un  trop  grand  nombre 
d'établissements  d'ordre  inférieur,  et  le  niveau  général  de  l'examen 
irait  s'affaiblissant  de  plus  en  plus  jusqu'à  ce  que  le  grade  conféré 
fût  complètement  discrédité. 

D'autre  part,  il  y  aurait  forcément  inégalité  entre  les  niveaux 
des  différents  examens,  inégalité  que  ne  pourrait  pas  prévenir  la 
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présence  d'un  représentant  de  l'Etat  dont  la  compétence  ne  s'éten- 
drait pas  à  toutes  les  parties  de  l'examen. 

Enfin,  il  y  aurait  pour  les  proviseurs  et  principaux  une  tentation 
bien  forte  de  trouver,  et  quelquefois  avec  raison,  que  leurs  profes- 
seurs font,  par  une  sévérité  excessive,  la  fortune  d'établissements 
rivaux. 

M.  le  doyen  Lory  expose  qu'en  arrivant  à  Grenoble,  où  il  n'y 
avait  pas  alors  de  faculté  des  lettres,  il  a  fait  partie  de  la  commis- 
sion d'examen  dont  on  a  rappelé  l'existence  comme  un  argument 
en  faveur  du  nouveau  régime  proposé.  Il  en  a  conservé  le  plus  dé- 
favorable souvenir.  Les  professeurs  du  lycée  qui  faisaient  partie  de 
ces  commissions  étaient  dans  une  situation  absolument  fausse,  sur- 
veillés par  les  familles  et  par  les  représentants  du  pouvoir,  et  mal- 
heureusement de  véritables  scandales  n'étaient  pas  rares. 

A  la  majorité  de  20  voix,  le  conseil  se  prononce  pour  que 
l'examen  du  baccalauréat  continue  à  être  subi  exclusivement  devant 
les  facultés. 

IL 

M.  Sentis  donne  lecture  de  la  proposition  suivante  de  la  com- 
mission : 

Le  baccalauréat  sera  reporté  en  entier  après  la  philosophie,  dé- 
gagé de  toutes  les  questions  qui  ne  sont  que  des  curiosités  litté- 
raires et  fortement  allégé  du  côté  des  sciences. 

M.  Charaux  expose  que  la  commission  ne  fait  que  rétablir  ce  qui 
existait  autrefois.  En  divisant  l'examen  du  baccalauréat  es  lettres  en 
deux  parties,  on  avait  seulement  en  vue  de  le  rendre  plus  facile  : 
ou  a  atteint  le  but  opposé,  chaque  partie  de  l'examen  étant  devenue 
peu  à  peu,  par  suite  d'additions  multiples  au  programme,  un  exa- 
men complet.  Ces  difficultés  exagérées  détournent  vers  l'enseigne- 
ment des  sciences  des  élèves  qui  auraient  très  bien  réussi  dans  les 
études  littéraires.  On  a  en  particulier  surchargé  le  programme  de 
philosophie. 

Selon  M.  Charaux,  le  mieux  serait  de  revenir  à  l'ancien  bacca- 
lauréat en  un  seul  examen  avec  deux  compositions  :  une  version 
latine,  pour  laquelle  on  accorderait  deux  heures,  et  une  dissertation 
française,  pour  laquelle  les  candidats  auraient  trois  heures. 
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M.  le  Recteur  désire  présenter  quelques  observations  :  que  Texa- 
lîien  du  baccalaure'at  soit  moins  chargé,  dit-il,  c'est  notre  désir  à 
tous.  Mais  le  système  proposé  par  M.  Gharaux  aboutirait-il  à  ce  ré- 
sultai? Ne  doit-on  pas  craindre  au  contraire  d'abaisser  le  niveau 
de  l'examen,  si  d'une  part  on  demande  moins  de  connaissances  et 
si  d'aulre  part  on  se  montre  moins  exigeant  au  sujet  des  aptitudes 
intellectuelles  des  candidats.  Les  élèves,  on  le  sait,  réduisent  tou- 
jours leur  ambition  bien  au-dessous  des  véritables  exigences  de 
l'examen  ;  on  aurait  bientôt  ainsi  vidé  le  contenu  et  comme  le  fond 
même  du  baccalauréaL 

D'ailleurs,  les  anciens  professeurs  de  philosophie  peuvent  se 
rappeler  ce  qu'était  devenue  la  classe  de  philosophie  sous  le  régime 
de  l'examen  unique  :  la  plupart  des  élèves  arrivaient  dans  cette 
classe  sans  avoir  travaillé  sérieusement;  le  professeur  en  était  ré- 
duit, malgré  tous  ses  efforts,  à  leur  faire  refaire  trop  rapidement 
des  études  mal  faites  pour  les  mettre  à  même  de  se  présenter  à 
l'examen.  D'autre  part,  les  meilleurs  élèves  de  rhétorique  prenaient 
quelques  leçons  de  philosophie  et  réussissaient  facilement  à  la  fin 
de  cette  classe  à  obtenir  leur  diplôme.  îl  n'y  avait  plus  à  propre- 
ment parler  de  classe  de  philosophie.  Ce  régime  mérite-t-il  qu'on 
songe  à  le  rétablir  ? 

M.  Gharaux  ne  conteste  pas  les  inconvénients  qui  se  produisaient 
alors,  mais  ces  inconvénients  n'existaient  que  pour  la  classe  de 
philosophie;  maintenant  la  préoccupation  de  l'examen  exerce  une 
influence  fâcheuse  sur  deux  classes  :  la  rhétorique  et  la  philoso- 
phie. 

M.  le  Recteur  répond  que  la  classe  de  philosophie  a  été  transfor- 
mée par  le  régime  des  deux  examens  qui  en  a  fait  une  des  classes 
les  plus  utiles  de  nos  lycées;  quant  à  la  rhétorique,  les  inconvé- 
nients que  peut  y  causer  la  préoccupation  de  l'examen  ne  sont  pas 
à  comparer  avec  ceux  dont  la  classe  de  philosophie  souffrait  autre- 
fois et  souffrirait  de  nouveau  si  l'examen  unique  était  rétabli.  Il  est 
d'ailleurs  facile  de  les  faire  disparaître  en  mettant  le  programme  de 
Texamen  complètement  d'accord  avec  celui  de  la  classe. 

M.  Lory  est  favorable  à  la  proposition  de  M.  Gharaux;  il  croit 
que  les  difficultés  du  double  examen  font  déserter  les  classes  de 
lettres  par  beaucoup  d'élèves  qui  se  dirigent  vers  les  sciences; 
cela,  dit-il,  ne  se  voyait  pas  autrefois. 
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M.  ]e  Recteur  rappelle  que,  comme  il  le  disait  tout  à  Theure, 
la  plupart  des  bons  élèves  de  rhétorique  désertaient  la  philosophie. 

M.  Gueymard,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  se  demande  si  ce 
lait  ne  tient  pas  au  goût  peu  prononcé  de  l'esprit  français  pour  les 
études  philosophiques;  il  est  d'avis  qu  il  vaudrait  mieux  que  ce  (ût 
la  classe  de  philosophie  que  celle  de  rhétorique  qui  eût  à  souffrir 
des  préoccupations  d'examen. 

M.  Dugit,  doyen  de  la  faculté  des  lettres,  fait  observer  que,  dans 
le  sein  de  la  commission,  quand  on  a  délibéré  sur  ce  point,  plu- 
sieurs membres  n'ont  pas  admis  la  proposition  de  M.  Gharaux  :  on 
a  pensé  qu'il  valait  mieux  améliorer  ce  qui  est  que  revenir  à  un 
passé  condamné  par  l'expérience;  que  Ton  pouvait  alléger  l'examen, 
supprimer  ou  réduire  certains  programmes,  tels  que  ceux  d'histoire 
littéraire,  sans  modifier  l'assiette  de  l'examen. 

Pour  M.  Lory,  le  baccalauréat  en  deux  parties  a  nui  même  aux 
études  scientifiques.  Autrefois ,  dit-il,  on  commençait  les  sciences  en 
troisième,  avec  revision  générale  en  philosophie,  et  l'enseignement 
scientifique  était  assez  développé  pour  permettre  aux  élèves  de  pas- 
ser de  philosophie  en  mathématiques  spéciales.  Aujourd'hui  il  n'en 
est  plus  ainsi. 

M.  le  Recteur  fait  remarquer  que  cependant  les  programmes 
scientifiques  du  baccalauréat  ont  été  accrus,  qu'une  composition 
écrite  de  sciences  s'est  ajoutée  aux  épreuves  orales;  les  élèves  parve- 
nant à  répondre  à  ces  exigences  nouvelles,  il  faut  bien  croire  que 
le  niveau  de  leurs  connaissances  scientifiques  a  dû  s'élever  plutôt 
que  s'abaisser. 

jM.  le  Proviseur  rappelle  que  d'ailleurs  le  cours  de  mathéma- 
tiques spéciales  était,  à  l'époque  dont  parle  M.  Lory,  bien  moins 
chargé  qu'aujourd'hui.  De  nos  jours,  un  bachelier  ès  sciences  n'est 
pas  toujours  à  même  de  suivre  le  cours  de  spéciales.  11  est  presque 
impossible  d'arriver  à  l'École  polytechnique  en  un  an. 

Le  conseil,  à  la  majorité  de  i3  voix  contre  8,  se  prononce  pour 
le  maintien  du  baccalauréat  en  deux  parties. 

M.  le  Recteur  demande  alors  au  conseil  de  se  prononcer  sur  la 
simplification  à  introduire  dans  les  deux  parties  de  l'examen. 

M.  Dugit  estime  d'abord  que  les  auteurs  à  expliquer  doivent  être  i 
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exclusivement  ceux  de  la  classe,  ensuite  que  la  composition  fran- 
çaise devrait  être  un  discours  avec  matière. 

M.  Stouff,  inspecteur  d'académie  à  Grenoble,  voudrait  qu'à  la 
première  partie  il  y  eût  un  petit  examen  scientifique. 

M.  Lory  fait  observer  que  ce  serait  aggraver  le  service  des  profes- 
seurs des  facultés  des  sciences.  M.  Sentis  répond  qu'il  est  impossible 
d'obtenir  des  élèves  qu'ils  s'appliquent  sérieusement  aux  matières 
pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  sanction.  Ils  étudieront  quand  ils 
sauront  que  pour  la  première  partie  ils  seront  examinés  sur  les 
sciences. 

Consulté  sur  cette  question,  le  conseil  se  prononce  pour  l'intro- 
duction, dans  la  première  partie,  d'un  examen  de  sciences  portant 
sur  le  programme  de  rbélorique,  pour  la  suppression  de  la  com- 
position scientifique  à  la  deuxième  partie  de  l'examen. 

Il  se  prononce  également  pour  que  la  composition  de  langues 
vivantes  soit  reportée  à  la  deuxième  partie  de  l'examen. 

H  adopte  la  proposition  de  supprimer,  dans  l'examen  du  bacca- 
lauréat ès  sciences,  les  questions  de  philosophie. 

III. 

Un  membre  de  la  commission  a  demandé  Tinstitulion  d'un  exa- 
men répondant  aux  études  de  mathématiques  spéciales,  mais  qui 
serait  mis,  sous  un  titre  particulier,  au-dessus  et  à  part  des  bacca- 
lauréats. 

M.  Sentis  fait  observer  que  ce  vœu  n'est  pas  utile  et  que  le  certi- 
ficat proposé  deviendrait  bien  vite  un  baccalauréat.  Pour  constater 
qu'ils  ont  fait  des  mathématiques  spéciales,  les  élèves  n'ont-ils  pas 
l'admissibilité  aux  écoles  et  aux  bourses  de  licence?  Que  ceux  qui 
sont  dans  ces  conditions  obtiennent  un  certificat,  c'est  tout  ce  qu'on 
peut  désirer. 

M.  le  Recleur  pense  que  si  ce  certificat  était  établi,  on  pourrait 
l'exiger  des  jeunes  gens  qui  veulent  entrer  dans  l'enseignement,  ce 
serait  une  utile  garantie. 

M.  Lory  rappelle  qu'à  l'époque  oii  il  y  avait  un  baccalauréat  ès 
sciences  mathématiques,  mention  de  ce  grade  était  faite  dans  la 
nomination  du  professeur,  qui  obtenait  de  prime  abord  un  poste 
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important  :  c  était  comme  la  justification  de  cette  faveur.  Qu  on  fasse 
de  même  aujourd'hui  et  qu  on  donne  aux  élèves  de  mathématiques 
spéciales  un  titre  officiel  et  non  officieux, 

M.  le  Recteur  demande  si ,  pour  éviter  la  création  d'un  nouveau 
titre  et  pour  étendre  aux  études  de  tout  ordre,  intermédiaires  entre 
les  baccalauréats  et  les  licences,  la  sanction  réclamée  pour  les  ma- 
thématiques spéciales,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  de  l'admissi- 
bilité aux  bourses  de  licence  dans  tous  les  ordres  un  grade  parti- 
culier qui  ouvrirait  l'accès  des  études  d'enseignement  supérieur  et 
celui  du  professorat  dans  les  collèges. 

Le  conseil  consulté  émet  le  vœu  qu'un  titre  (qui  ne  soit  pas 
appelé  baccalauréat)  soit  créé  pour  sanctionner  les  études  de  mathé- 
matiques spéciales. 

IV. 

M.  Sentis  demande  que  les  sujets  de  compositions  pour  les  dif- 
férents baccalauréats  soient  les  mêmes  pour  toute  la  France.  M.  le 
doyen  Lory  combat  cette  proposition.  Ce  que  demande  M.  Sentis, 
dit-il,  est  bon  et  nécessaire  pour  un  concours,  mais  le  baccalauréat 
n'est  pas  un  concours,  c'est  un  examen  dans  lequel  il  s'agit  de 
constater  tout  simplement  les  connaissances  des  candidats.  Les  as- 
treindre à  faire  telle  composition ,  à  telle  heure ,  c'est  les  obliger  à 
être  dispos  à  un  jour  et  à  une  heure  donnés.  Aujourd'hui  quand  un 
candidat  nous  apporte  des  excuses  sérieuses,  nous  l'autorisons  vo- 
lontiers à  passer  d'une  série  dans  une  autre  et  même  à  attendre 
une  autre  session. 

Mais,  répond  M.  Sentis,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
si  les  sujets  de  composition  étaient  envoyés  du  Ministère  et  les 
mêmes  pour  toute  la  France? 

M.  le  Recteur  signale  une  autre  difficulté,  celle  qu'il  y  aurait 
pour  l'administration  supérieure  à  faire  imprimer  tous  ces  nom- 
breux sujets  sans  courir  le  risque  qu'ils  soient  communiqués  par 
avance. 

M.  Sentis  reconnaît  la  valeur  de  cette  observation  et  retire  sa 
proposition. 

V. 

M.  le  Recteur  soumet  au  conseil  cette  question  de  la  circulaire 
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ministérielle  :  Y  aurait-il  lieu  (^adjoindre  au  jury  des  membres  de  l'en- 
seignement secondaire  et  dans  quelle  proportion  ? 

Les  conclusions  de  la  commission  sont  adoptées  par  le  conseil  : 
elles  portent  que  les  examens  doivent  rester  confiés  aux  seuls  pro- 
fesseurs des  facultés,  avec  cette  réserve  que  ces  professeurs  aient 
fait  un  stage  dans  l'enseignement  secondaire. 

VL 

A  cette  question  :  Y  a-t-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes 
obtenues  au  cours  de  leurs  études  ?  la  commission  a  répondu  en  deman- 
dant que  les  places  et  les  notes  moyennes  des  deux  dernières  an- 
nées fussent  communiquées  aux  facultés  par  les  chefs  d'établisse- 
ment, mais  sans  que  cette  communication  pût  avoir  pour  les  jurys 
d'examen  d'autre  valeur  que  celle  d'un  simple  renseignement. 

M.  le  Proviseur  approuve  cette  proposition  et  voudrait  que  la 
communication  fût  obligatoire;  ce  serait,  dit-il,  un  stimulant  pour 
les  élèves,  qui  sauraient  que  leurs  places  et  leurs  notes  seront  con- 
nues de  leurs  examinateurs. 

Mais  d'autres  membres  craignent  que  cette  communication  obli- 
gatoire devienne  nuisible  aux  établissements  qui  donnent  ces  places 
et  ces  notes  avec  le  plus  de  sincérité. 

D'autre  part,  si  la  communication  des  notes  reste  facultative,  il 
ne  semble  pas  qu'il  y  ait  rien  de  changé  à  l'état  actuel. 

Pour  cette  raison,  le  conseil  vote,  à  la  majorité  de  20  voix,  le 
maintien  du  statu  quo. 


8. 
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M.  Bayet,  rapporteur,  expose  les  appre'ciations  de  la  commission 
.spe'ciale  chargée  de  l'étude  du  projet.  La  commision  a  examiné  suc- 
cessivement les  trois  questions  suivantes,  qui  renferment  implicite- 
ment toutes  celles  dont  la  dépêche  ministérielle  donne  la  nomen- 
clature, et  qui  forment  trois  groupes  distincts  :  i°  y  a-t-il  lieu  de 
maintenir  ou  de  supprimer  le  baccalauréat?  2°  comment  devra-t-on, 
en  cas  de  maintien,  organiser  les  jurys  d'examen?  3°  quelles  mo- 
difications pourrait-on  apporter  aux  programmes  ? 

I.   MAINTIEN  ou  SUPPRESSION  DU  BACCALAUREAT. 

La  commission  s'est  prononcée,  par  U  voix  contre  1,  pour  le 
maintien  du  baccalauréat,  non  en  raison  de  sa  valeur  intrinsèque, 
mais  parce  que  sa  suppression  entraînerait  la  désertion  des  études 
classiques. 

Le  seul  membre  qui  ait  réclamé  la  suppression  est  le  rappor- 
teur lui-même  :  M.  Bayet  se  réserve,  comme  il  l'a  déjà  fait  dans  son 
rapport,  de  soutenir  son  avis  au  cours  de  la  discussion. 

IL   JURYS  D'EXAMEN. 

La  commissioQ  est  unanime  à  demander  le  maintien  de  l'unité 
du  jury.  Elle  estime  qu'on  ne  peut  pas  établir  à  l'intérieur  des  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  un  examen  conférant  le  titre 
et  les  droits  de  bachelier.  La  juridiction  des  facultés,  quelques  dé- 
fauts qu'elle  présente,  lui  parait  encore  plus  autorisée.  Cependant 
le  système  en  vigueur  offre  deux  graves  inconvénients  :  1°  il  sus- 
pend ou  entrave  l'enseignement  des  facultés  pendant  plusieurs  mois; 
2°  il  laisse  trop  de  place  au  hasard  dans  l'examen  des  candidats, 
en  les  faisant  comparaître  devant  des  juges  qui  les  voient  pour  la 
première  fois  et  qui  n'ont  sur  eux  aucun  renseignement.  La  com- 
mission, tout  en  proposant  de  maintenir  l'examen  devant  les  fa- 
cultés, réclame  donc  un  certain  nombre  de  réformes,  savoir:  1°  la 
participation  aux  examens  des  chargés  de  cours  et  maîtres  de  con- 
férences non  docteurs;  2°  l'adjonction,  avec  une  délégation  an- 
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nuelle,  d'un  certain  nombre  de  professeurs  des  lycées;  3°  le  con- 
cours des  professeurs  en  retraite  de  l'enseignement  supérieur  et  de 
l'enseignement  secondaire;  A"  la  production  par  les  candidats  d'un 
livret  émanant  des  établissements  où  ils  ont  été  élèves  et  contenant 
les  notes  qu'ils  ont  obtenues;  5^  l'obligation  pour  eux  de  se  pré- 
senter à  l'examen  dans  l'académie  où  ils  ont  fait  leur  dernière  an- 
née d'études. 

III.   DES  MODIFICATIONS  AUX  PROGRAMMES. 

Sur  cette  question  la  commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  main- 
tenir la  division  du  baccalauréat  ès  lettres  en  deux  séries  d'épreuves, 
telle  qu'elle  existe  maintenant;  elle  est  contraire  à  l'introduction  de 
matières  facultatives;  elle  croit  qu'il  faut  chercher  tous  les  moyens 
de  simplifier  et  de  réduire  les  programmes. 

M.  le  Recteur  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  question,  dans  cette 
dernière  partie  du  rapport,  du  baccalauréat  ès  sciences.  Il  signale 
cette  lacune  à  la  commission. 

La  discussion  générale  s'ouvre  sur  le  principe  même  de  l'examen 
qui  termine  les  études  classiques. 

M.  Caillemer  dit  que  la  faculté  de  droit  est  unanime  à  demander 
le  maintien,  sous  un  titre  quelconque,  d'un  examen  de  fm  d'études 
secondaires  qui  garantisse,  chez  les  futurs  élèves  de  la  faculté,  la 
possession  des  connaissances  littéraires  indispensables  pour  aborder 
les  études  juridiques.  Cette  constatation  lui  parait  d'une  nécessité 
absolue.  Faute  de  pouvoir  l'obtenir,  on  serait  obligé  de  recevoir  tous 
les  élèves  qui  se  présenteraient,  ce  qui  serait  la  ruine  de  l'ensei- 
gnement supérieur  comme  de  l'enseignement  secondaire.  Il  est 
facile  de  juger,  par  l'exemple  de  la  Belgique,  des  conséquences 
désastreuses  qu'entraînerait  la  suppression  du  baccalauréat  ou 
d'épreuves  équivalentes.  On  a  parlé  d'un  examen  d'entrée  que  le 
candidat  devrait  subir  devant  la  faculté  dont  il  voudrait  être  l'élève  ; 
mais  si  cet  examen  peut  avoir  lieu  sans  inconvénient  dans  les  fa- 
cultés des  sciences  et  des  lettres,  il  n'en  serait  pas  de  même  dans 
les  facultés  de  droit,  dont  les  professeurs,  sauf  quelques  rares  ex- 
ceptions, se  déclareraient  incompétents,  le  programme  des  interro- 
tions devant  porter  exclusivement  sur  les  études  faites  dans  les 
lycées,  sans  pouvoir  faire  aucun  emprunt  aux  branches  de  la 
science  juridique,  dont  le  candidat  n'a  pas  commencé  l'étude. 
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M.  Bayet  n'est  pas  touché  de  Tobjection  de  M.  le  Doyen  de  la  fa- 
culté de  droit  contre  les  examens  d'entrée  :  il  sera  facile  de  consti- 
tuer dans  toute  faculté  un  jury  compétent  en  faisant  appel  au  con- 
cours des  facultés  voisines. 

M.  Sicard  rappelle  et  explique  le  vote  de  la  faculté  des  sciences. 
Le  baccalauréat  actuel  lui  a  paru  dénué  de  garanties  sérieuses  et 
c'est  pourquoi  elle  en  a  demandé  la  suppression ,  en  proposant  de 
le  remplacer  par  un  certificat  d'études,  que  les  établissements  d'en- 
seignement secondaire  délivreraient  à  leurs  élèves  et  qui  serait  la 
preuve  d'une  scolarité  régulière.  Ce  certificat  pourrait  être  exigé 
pour  les  examens  d'admission  dans  les  administrations  publiques, 
mais  il  ne  saurait  ouvrir  l'accès  de  l'enseignement  supérieur.  Pour 
pouvoir  devenir  élève  d'une  faculté,  les  jeunes  gens  pourvus  dudit 
certificat  auraient  à  faire  des  études  supérieures  dans  des  classes 
que  l'on  organiserait  spécialement,  où  l'on  préparerait  les  élèves  à 
subir  l'examen  d'entrée  dans  les  établissements  d'enseignement  su- 
périeur. Cet  examen  serait  le  véritable  baccalauréat. 

M.  Bayet  considère  le  baccalauréat  actuel  comme  funeste  aux 
études  classiques.  La  perspective  de  ce  titre,  qui  confère  des  privi- 
lèges importants,  séduit  les  familles  et  les  amène  à  faire  donner  à 
leurs  enfants  une  culture  littéraire  qu'ils  ne  sont  pas  aptes  à  rece- 
voir. Les  études  classiques  deviendraient  plus  fortes  si,  au  lieu 
de  s'adresser  à  la  masse,  elles  étaient  réservées  aux  sujets  d'élite. 
M.  Bayet  constate  la  faiblesse  générale  d'un  grand  nombre  de 
jeunes  gens  qui  suivent  les  cours  de  la  faculté  des  lettres  pour  se 
préparer  à  la  licence,  et  il  estime,  comme  M.  Sicard,  qu'il  serait 
utile  d'instituer  dans  les  lycées  des  classes  supérieures ,  telles  que 
celle  de  mathématiques  spéciales,  pour  les  élèves  qui  veulent  rece- 
voir l'enseignement  des  facultés. 

M.  le  Recteur  ne  conteste  pas  la  justesse  de  l'observation,  mais 
il  ne  croit  pas  que  la  faiblesse  des  élèves  de  la  faculté  des  lettres 
provienne  uniquement  de  la  décadence  des  études  classiques  dans 
les  lycées  :  la  plupart  des  candidats  qui  se  présentent  dans  l'acadé- 
mie de  LyoD  à  l'auxiliariat  ou  aux  bourses  de  licence  sortent  des 
établissements  libres  ou  des  collèges  communaux;  il  est  probable 
que,  si  les  bons  élèves  des  lycées  prenaient  part  au  concours,  ils 
feraient  honneur  à  la  faculté  dont  ils  suivraient  les  leçons. 
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M.  Heinrich  dit  que  proposer  le  remplacement  du  baccalauréat 

actuel  par  un  examen  d'entrée,  c'est  déplacer  la  question  sans  la 
résoudre.  La  masse  des  jeunes  gens  qui  ont  fait  leurs  études  en 
veulent  la  constatation  officielle  ;  un  certificat  d'études  ne  pourrait 
tenir  la  place  du  baccalauréat.  Quant  à  l'examen  d'entrée,  qui, 
pour  certaines  facultés,  exigerait  la  formation  d'un  jury  mixte,  il 
n'est  pas  sûr  qu'il  offrît  toutes  les  garanties  que  l'on  recherche,  les 
professeurs  étrangers  à  la  faculté  dans  laquelle  le  candidat  vou- 
drait être  admis  pouvant  difficilement  s'opposer  à  sa  réception  et 
tendant  à  se  désintéresser  de  l'examen. 

M.  André  voit  avant  tout  dans  le  baccalauréat  une  question  so- 
ciale :  un  trop  grand  nombre  de  jeunes  français  recherchent  ce 
grade  et  font  leurs  études  classiques;  on  n'a  pas  assez  de  profes- 
seurs pour  tant  d'élèves.  Il  faut  laisser  les  élèves  suivre  l'ordre  d'é- 
tudes qui  doit  leur  ouvrir  la  carrière  qu'ils  veulent  embrasser.  On 
ne  s'explique  pas  pourquoi  on  astreint  les  jeunes  gens  à  subir  le 
même  examen  lorsque  lès  voies  sont  si  diverses.  Le  maintien  du 
baccalauréat  rend  toute  réforme  impossible;  il  y  a  lieu  de  le  sup- 
primer. 

M.  le  Recteur  ne  s'explique  pas  les  attaques  dont  le  baccalauréat 
est  l'objet,  les  griefs  de  ses  adversaires  lui  paraissent  bien  vagues. 
On  prétend  qu'il  détruit  les  études,  il  serait  plus  juste  de  dire  que, 
si  on  le  supprimait,  il  n'y  aurait  plus  d'études.  C'est  la  perspective 
de  l'obtenir  qui  retient  les  élèves  dans  les  lycées.  S'il  fait  tort, 
comme  on  le  lui  reproche,  au  baccalauréat  de  l'enseignement  se- 
condaire spécial,  on  peut  demander  pour  ce  dernier  titre  des  pré- 
rogatives égales. 

M.  Mathet  fait  observer  que  le  baccalauréat  ne  confère  pas  des 
droits  exorbitants,  il  n'est  indispensable  que  dans  un  petit  nombre 
de  carrières. 

M.  le  Recteur  ajoute  que,  même  dans  les  administrations  où  on 
l'exige,  les  candidats  qui  en  sont  pourvus  ont  encore  à  subir  un 
examen  d'admission. 

M.  Bayet  estime  que  la  garantie  d'études  classiques  dont  on  en- 
toure les  professions  libérales,  comme  celles  d'avocat  et  de  méde- 
cin, doit  suffire  à  rassurer  ceux  qui  craignent  que  la  suppression  du 
baccalauréat  n'amène  la  désertion  des  études. 
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M.  le  Recteur  répond  que  cette  garantie  ne  peut  être  offerte  sans 
un  examen. 

M.  Bayet  reconnaît  la  nécessité  d'un  examen,  mais  ce  doit  être 
un  examen  d'admission  subi  dans  rétablissement  intéressé. 

M.  Pizard  signale  comme  un  des  griefs  principaux  invoqués  contre 
le  baccalauréat,  l'ignorance  où  sont  les  examinateurs  des  antécé- 
dents des  candidats  qu'ils  interrogent. 

La  discussion  est  close. 

M.  le  Recteur  met  aux  voix  la  question  suivante  : 

Y  a-t-il  lieu  de  maintenir  le  baccalauréat,  c'est-à-dire,  sous  un 
titre  quelconque,  un  examen  de  fin  d'études  secondaires  clas- 
siques ? 

Ont  voté  pour  :  8  membres. 

Ont  voté  contre  :  U  membres. 

M.  le  Recteur,  suivant  l'ordre  adopté  par  la  commission,  sou- 
met à  la  discussion  la  question  relative  à  la  formation  des  jurys. 

M.  Caillemer  donne  lecture  des  propositions  de  la  faculté  de 
droit ,  dont  voici  le  texte  : 

Instituer  le  régime  du  certificat  d'études  : 
1°  Dans  tous  les  lycées  sans  distinction; 
2°  Dans  les  collèges  de  plein  exercice  qui  seront  déterminés  par 
décret. 

Maintenir  le  baccalauréat  : 

1°  Pour  les  élèves  des  collèges  qui  n'auraient  pas  été  soustraits 
par  décret  à  l'ancien  régime; 

9°  Pour  les  élèves  des  établissements  libres; 

3°  Pour  ceux  qui  feront  librement  leurs  études  avec  des  maîtres 
particuliers. 

Le  certificat  d'études  serait  délivré  à  la  suite  d'examens  de  pas- 
sage commençant  à  la  quatrième  ou  à  la  troisième  et  d'un  examen 
final.  Le  jury,  composé  des  professeurs  des  élèves,  serait  présidé  par 
un  professeur  de  faculté. 

Le  baccalauréat  continuerait  à  être  conféré  par  les  facultés. 

M.  le  Doyen  expose  les  considérants  qui  ont  motivé  ces  propo- 
sitions. 
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Plusieurs  membres  font  des  objections  à  ce  projet  : 

M.  Heinrich  croit  que  la  situation  d'un  seul  professeur  de  fa- 
culté dans  un  jury  composé  de  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire serait  particulièrement  difficile,  qu'il  fût  ou  non  armé  du 
droit  de  vote. 

M.  le  professeur  Bertagne  demande  quelles  mesures  on  pren- 
drait à  l'égard  des  élèves  qui  ne  passeraient  au  lycée  que  leur  der- 
nière année  d'études  et  qui  par  conséquent  n'auraient  pas  subi  les 
divers  examens  de  passage. 

M.  Caillemer  répond  que  l'examen  d'admission  tiendrait  lieu  des 
examens  non  subis. 

M.  Bertagne  redouterait  pour  l'Administration  et  pour  les  pro- 
fesseurs des  lycées  la  tâche  extrêmement  délicate  qu'il  s'agirait  de 
leur  imposer;  les  sollicitations  dont  ils  seraient  assiégés  rendraient 
leur  mission  très  ardue. 

M.  Lortet  dit  que  les  professeurs  des  facultés  sont  en  butte  aux 
mêmes  obsessions,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  conserver  toute 
leur  indépendance  dans  les  examens. 

M.  Mathet  partage  les  appréhensions  de  M.  le  Proviseur,  et  ses 
collègues  du  conseil,  professeurs  de  lycées,  expriment  le  même 
sentiment. 

M.  Sicard  ne  pense  pas  que,  dans  un  pays  d'égalité  comme  le 
nôtre ,  on  puisse  établir  deux  régimes  d'examens. 

M.  Poirier  prévoit  qu'il  y  aurait  rivalité  entre  les  lycées,  et  que 
les  élèves  entreraient  de  préférence  dans  ceux  où  l'examen  serait  le 
plus  facile. 

M.  Heinrich  rappelle  combien  il  est  difficile  de  rendre  sérieux 
les  examens  de  passage  devant  les  menaces  des  parents  de  retirer 
leurs  enfants  si  on  les  oblige  à  redoubler  une  classe. 

M.  le  Recteur  ne  croit  pas  que,  dans  l'opinion  publique,  deux 
titres  obtenus  l'un  devant  les  facultés,  l'autre  dans  les  lycées,  pa- 
raissent assimilables  et  de  même  valeur. 

M.  Gaudier  craindrait  que  le  système  proposé  n'attirât  les  élèves 
dans  les  établissements  libres. 

M.  Heinrich  dit  que  les  facultés  perdraient  leur  clientèle  des 
lycées  et  n'auraient  plus  à  examiner  que  les  mauvais  élèves. 
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La  question  suivante  est  mise  aux  voix  :  Le  baccalauréat  ou 
certificat  d'études  sera-t-il  délivré  par  les  seuls  membres  des  fa- 
cultés? 

L'affirmative  est  votée  par  ii  membres,  sur  19  présents. 

M.  le  Recteur  expose  l'état  de  la  question  :  le  conseil  a  déjà  dé- 
cidé, conformément  aux  demandes  de  la  commission  :  1°  qu'il  y 
avait  lieu  de  maintenir  le  baccalauréat  ou  certificat  d'études  secon- 
daires classiques,  conféré  après  examen;  9°  que  fexamen  aurait 
lieu  comme  par  le  passé  devant  les  facultés. 

Il  reste  à  statuer  sur  divers  articles  proposés  par  la  commission 
relativement  à  la  composition  des  jurys  et  à  la  forme  de  l'examen. 

M.  Bayet,  rapporteur,  donne  lecture  de  ces  articles.  Le  conseil 
les  discute  successivement. 

1°  Il  y  a  lieu  de  faire  entrer  dans  les  jurys  les  chargés  de  cours 
et  les  maîtres  de  conférences  non  docteurs. 

M.  le  Recteur  et  plusieurs  membres  du  conseil  insistent  sur  la 
nécessité  de  préciser  les  grades  exigés,  à  défaut  de  celui  de  docteur: 
des  chargés  de  cours  pouvant  ne  pas  être  en  état  de  faire  des  inter- 
rogations, et  MM.  les  Doyens  ayant  besoin  de  s'appuyer  sur  des 
règles  bien  déterminées  pour  constituer  les  jurys  sans  produire 
aucun  froissement. 

Le  conseil,  après  en  avoir  délibéré,  adopte  l'amendement  suivant 
proposé  par  M.  le  Recteur  : 

Les  jurys  se  composent  de  membres  de  la  faculté  choisis  parmi 
les  professeurs,  chargés  de  cours  ou  maîtres  de  conférences,  doc- 
teurs ou  agrégés. 

Sur  la  proposition  de  M.  Pizard,  qui  a  remarqué  la  présence 
d'un  agrégé  de  l'enseignement  spécial  dans  une  faculté  des  lettres, 
le  conseil  ajoute  à  cette  formule  la  restriction  suivante  :  crou  agré- 
gés de  l'enseignement  classique,  w 

2°  On  pourrait,  à  chaque  session,  adjoindre  à  la  faculté  un  cer- 
tain nombre  dè  professeurs  de  l'enseignement  secondaire ,  avec  une 
délégation  toute  temporaire,  qui  prendrait  fin  avec  l'année. 

M.  Mathet  croit  exprimer  les  sentiments  de  ses  collègues  en  di- 
sant que  les  professeurs  des  lycées  seront  tout  disposés,  dans  cer- 
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tains  cas,  d'ailleurs  limités  et  parfaitement  définis,  à  prêter  leur 
concours  aux  jurys  des  facultés,  mais  que  pour  plusieurs  raisons 
ils  répugneraient  à  en  faire  partie  d'une  façon  en  quelque  sorte  pé- 
riodique. Il  propose  d'amender  comme  il  suit  le  vœu  de  la  com- 
mission : 

tfSur  la  demande  de  MM.  les  Doyens  et  sur  la  désignation  de 
de  M.  le  Recteur,  des  membres  de  l'enseignement  secondaire,  agré- 
gés ou  docteurs,  pourront  être  adjoints  aux  jurys  d'examen,  en  cas 
de  vacance  d'une  chaire  ou  d'absence  d'un  examinateur.  77 

M.  Heinrich  demande  que  l'on  substitue  à  ces  derniers  lermes  : 
wen  cas  de  vacance  d'une  chaire  ou  d'absence  d'un  examinateur^?, 
une  formule  plus  simple  et  un  peu  plus  générale,  telle  que  celle-ci  : 
fc  en  cas  de  nécessité,  w 

M.  Bayet  voudrait,  comme  la  commission  dont  il  est  rapporteur, 
que  l'on  pût  faire  appel  dans  une  mesure  plus  large  au  concours 
des  professeurs  des  lycées  et  il  propose  la  notion  suivante  : 

ff  A  chaque  session,  un  certain  nombre  de  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  seront  désignés  par  l'Administration  pour  par- 
ticiper aux  examens  du  baccalauréat,  sous  la  réserve  que,  dans 
chaque  jury,  la  présidence  ainsi  que  la  majorité  des  membres  ap- 
partiendra toujours  à  la  faculté,  w 

M.  Mathet  déclare  qu'il  ne  peut  voter  cette  proposition  ni  même 
la  formule  de  M.  Heinrich,  dont  le  caractère  vague  l'inquiète,  et 
qu'il  s'en  tient  à  l'amendement  qu'il  a  présenté.  Les  facultés,  dit-il, 
sont  organisées  pour  faire  passer  les  examens  du  baccalauréat,  et 
jTon  ne  voit  pas  pourquoi  on  en  chargerait  les  membres  de  l'ensei- 
gnement secondaire;  ces  derniers  ont  leur  tâche  à  remplir  comme 
les  professeurs  des  facultés  ont  la  leur;  il  leur  est  impossible  d'ac- 
cepter ce  surcroît  de  travail  et  surtout  la  responsabilité  qu'on  vou- 
drait leur  imposer.  D'autres  raisons,  mais  d'une  nature  trop  déli- 
cate pour  être  développées,  l'empêchent  complètement  de  donner 
son  adhésion. 

M.  le  Recteur  ne  croit  pas  qu'on  veuille  et  qu'on  puisse  laisser 
sans  rémunération  le  travail  supplémentaire  que  les  examens  du 
baccalauréat  donneraient  aux  professeurs  des  lycées. 

M.  André  ne  comprend  pas  les  scrupules  de  Mi  Mathet  et  de  ses 
collègues  ;  il  s'expliquait  leur  résistance  quand  il  s'agissait  de  faire 
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passer  les  examens  dans  les  lycées  avec  des  jurys  composés  de  pro- 
fesseurs de  ces  établissements;  mais  aujourd'hui  il  se  demande  ce 
qui  peut  les  arrêter  :  la  responsabilité  qui  pèsera  sur  eux  ne  sera 
pas  très  grande,  puisque  les  membres  de  renseignement  supérieur 
seront  toujours  en  majorité  dans  les  jurys  et  qu'ils  seront  seuls 
chargés  de  la  présidence. 

M.  Bertagne  fait  observer  que  si  les  facultés  empruntent  des 
examinateurs  à  l'enseignement  secondaire,  les  élèves  des  lycées  se 
trouveront  sans  professeurs  pendant  les  sessions  d'examens,  qui 
durent  une  bonne  partie  de  l'année,  et  que  les  familles  se  plain- 
dront. 

M.  le  Recteur  dit  que  l'objection  de  M.  le  Proviseur  rentre  dans 
la  question  des  voies  et  moyens,  dont  le  conseil  n'a  pas  à  s'occu- 
per, et  qu'il  y  a  lieu  de  supposer  que  des  mesures  pourront  être 
prises. 

M.  Deis  craindrait  d'être  appelé  à  juger  ses  propres  élèves. 

M.  le  Recteur  répond  que  l'on  pourrait  obvier  à  cet  inconvénient, 
si  c'en  est  un,  par  une  répartition  convenable  du  service  d'exa- 
mens. 

M.  Pizard  prévoit  des  réclamations  inévitables,  du  moment  que 
les  professeurs  des  lycées  seront  chargés  d'examiner  les  élèves  des 
institutions  libres,  rivales  des  établissements  universitaires. 

M.  Gaillemer  répond  que  la  même  objection  pourrait  être  faite 
pour  la  faculté  de  droit  de  Lyon,  qui  examine  et  ses  propres  élèves 
et  ceux  de  la  faculté  catholique.  Personne  ne  se  plaint  cependant 
de  la  partialité  du  jury.  L'honorable  membre  est  persuadé  que  les 
élèves  sachant  qu'ils  pourront  avoir  leurs  professeurs  pour  juges 
travailleront  davantage. 

M.  le  Recteur  s'efforce  de  rassurer  les  membres  de  l'enseigne- 
ment secondaire  sur  les  conséquences  qu'ils  redoutent.  Leur  carac- 
tère les  met  au-dessus  de  tout  soupçon,  et  ils  ne  doivent  pas  s'émou- 
voir d'une  situation  dans  laquelle  se  trouvent  déjà  les  professeurs 
de  l'enseignement  supérieur.  D'ailleurs  leur  travail  serait  rému- 
néré, et  quant  à  la  responsabilité  devant  laquelle  ils  reculent,  elle 
ne  serait  pas  très  grande,  puisqu'ils  n'auraient  qu'une  délégation 
temporaire,  qu'il*  se  trouveraient  toujours  en  minorité  dans  les 
jurys  et  qu'ils  ne  seraient  pas  appelés  à  les  présider.  M.  le  Recteur 
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explique  sa  pensée  sur  la  mesure  que  propose  la  commission  et 
qu'il  juge  excellente  :  l'adjonction  des  membres  de  l'enseignement 
secondaire  aux  jurys  des  facultés  permettrait  à  celles-ci  de  finir  plus 
rapidement  leurs  examens  et  de  consacrer  plus  de  temps  à  leurs 
leçons.  Toutefois  cette  considération  n'est  pas  celle  qui  le  touche 
le  plus,  d'autant  qu'à  Lyon  la  faculté  des  lettres,  qui  compte  au- 
jourd'hui vingt  et  un  professeurs,  chargés  de  cours  ou  maîtres  de 
conférences,  peut  facilement  assurer  le  service  avec  les  ressources 
de  ce  nombreux  personnel.  En  appuyant  la  demande  de  la  com- 
mission ,  il  est  surtout  mû  par  le  désir  de  rapprocher  les  profes- 
seurs des  deux  ordres  d'enseignement  et  d'établir  entre  eux  des  re- 
lations constantes  par  une  collaboration  continuelle  et  pour  le  grand 
avantage  de  l'enseignement  public. 

M.  Mathet  et  M.  Deis  insistent  sur  la  répugnance  qu'ils  éprou- 
vent; ils  consentiraient  à  faire  preuve  de  bonne  volonté  en  appor- 
tant leur  concours  dans  les  termes  restreints  qu'ils  ont  fait  connaître, 
mais  ils  ne  peuvent  aller  au  delà. 

M.  André,  estimant  qu'il  n'est  pas  possible  d'imposer  aux  profes- 
seurs des  lycées  une  fonction  qu'ils  repoussent,  propose  de  subor- 
donner la  désignation  des  professeurs  des  lycées  qui  seraient  appe- 
lés dans  les  jurys  à  leur  consentement  préalable. 

M.  Sicard  partage  le  sentiment  de  M.  André  et  se  rallie  à  sa  pro- 
position. 

M.  Lortet  l'appuie  également  :  il  pense  que  l'on  pourrait  faire 
appel  au  concours  des  professeurs  agrégés  ou  docteurs  de  tous  les 
lycées  du  ressort. 

M.  Mathet  verrait  un  danger  très  grave  à  l'adoption  d'un  pareil 
système  :  on  aurait  immédiatement  deux  catégories  de  profes- 
seurs :  ceux  qui  examinent  et  ceux  qui  n'examinent  pas. 

M.  Bayet  est  du  même  avis  :  l'appel,  sur  consentement  préa- 
lable, serait  une  cause  de  discorde  entre  les  fonctionnaires  des  ly- 
cées. 

Les  propositions  émises  par  MM.  André,  Bayet,  Mathet  etHein- 
rich  sont  tour  à  tour  mises  aux  voix  : 

Celle  de  M.  André  ne  rallie  que  3  voix;  celles  de  M.  Bayet  et 
de  M.  Mathet  obtiennent  9  suffrages;  celle  de  M.  Heinrich  est 
votée  par  une  majorité  de  1 0  membres  sur  1 8  membres  présents. 
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3°  L'Administration  serait  autorisée  à  faire  appel,  pour  la  for- 
mation des  jurys,  aux  professeurs  en  retraite  de  l'enseignement 
supérieur  et  de  l'enseignement  secondaire. 

L'article  3  est  voté  à  l'unanimité  avec  cette  addition  que  ces  pro- 
fesseurs seront  docteurs  ou  agrégés. 

li°  Pour  mettre  les  examinateurs  à  même  de  mieux  se  prononcer 
sur  la  valeur  des  candidats,  les  chefs  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  transmettront  à  la  faculté  des  dossiers  contenant 
sur  leurs  élèves  des  notes  détaillées. 

M.  le  Recteur  voit  dans  cette  proposition  deux  questions  à  exami- 
ner :  1°  le  livret  scolaire  pourra- t-il  être  produit?  2°  devra-t-on 
l'exiger? 

M.  Mathet  expose  l'avis  qui  a  prévalu  dans  l'assemblée  des  pro- 
fesseurs du  lycée  de  Lyon  :  c'est  que  l'administration  du  lycée  formât 
les  dossiers  des  candidats  au  moyen  des  notes  données  par  les  pro- 
fesseurs dans  les  trois  dernières  années  d'études  et  les  communiquât 
à  la  faculté,  qui  déclarerait  les  avoir  vus  et  qui  en  tiendrait  compte 
dans  la  mesure  qu'elle  jugerait  convenable.  Mais  cette  communica- 
tion ne  devrait  se  faire  que  dans  le  cas  où  les  notes  sont  bonnes  ;  si 
elles  étaient  médiocres  ou  mauvaises,  on  s'abstiendrait  de  les  four- 
nir pour  ne  pas  nuire  aux  candidats. 

Plusieurs  membres  font  observer  que  la  non-production  du  livret 
équivaudra  à  l'envoi  de  mauvais  renseignements. 

M.  Mathet  répond  que  les  livrets  médiocres  n'étant  pas  transmis, 
la  faculté  ne  saura  pas  à  quelle  distance  du  bien  ou  du  pire  se  trouve 
le  candidat.  On  veut  protéger  les  bons  élèves  et  laisser  aux  autres 
les  chances  de  l'aléa. 

M.  André  se  déclare  partisan  du  livret  scolaire,  mais  il  ne  veut 
pas  de  demi-mesure.  Si  l'on  désire  que  les  facultés  jugent  les  can- 
didats en  connaissance  de  cause ,  il  faut  leur  communiquer  tous  les 
dossiers. 

M.  Lortet  dit  que  la  faculté  de  médecine  a  réclamé  la  production 
du  livret  comme  le  meilleur  stimulant  pour  le  travail  des  élèves. 

M.  Heinrich  est  d'autant  plus  favorable  à  la  mesure,  que  déjà 
l'année  dernière  il  a  demandé  à  M.  le  Proviseur,  à  titre  confiden- 
tiel et  officieux ,  des  renseignements  sur  ses  bons  élèves  pour  essayer 
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de  les  soustraire  aux  caprices  du  hasard.  L'échec  d'un  élève  qui  a 
tenu  toute  Tannée  la  tête  de  sa  classe,  à  côté  d'un  candidat  médiocre 
ou  faible  qu'une  heureuse  chance  fait  recevoir,  est  un  événement 
des  plus  fâcheux,  qu'il  importe  de  prévenir  autant  que  possible  parce 
qu'il  décourage  les  jeunes  gens  qui  travaillent.  Il  y  a  donc  utilité 
manifeste  à  se  procurer  les  livrets  des  candidats  sérieux;  mais  l'en- 
voi de  mauvais  dossiers  soulèverait  sans  doute  de  graves  objections; 
il  faut,  en  effet,  compter  avec  les  susceptibilités  des  familles,  qui 
se  sentiraient  atteintes  dans  leur  amour-propre  et  qui  pourraient 
prétendre,  non  sans  quelque  apparence  de  raison,  que  l'Adminis- 
tration cherche  à  nuire  aux  intérêts  de  leurs  enfants. 

M.  Bayet  est  convaincu  que  le  système  des  dossiers  facultatifs 
provoquerait  encore  plus  de  plaintes  et  ferait  taxer  l'Administration 
de  partialité  ou  d'injustice. 

M.  Heinrich  est  d'avis  que  les  établissements  libres  ne  soient 
pas  invités  à  fournir  les  dossiers  de  leurs  élèves,  car  ils  seraient 
probablement  tous  bons. 

M.  Bertagne  éprouverait  des  scrupules  à  envoyer  des  notes  sur 
les  mauvais  élèves  et  à  les  poursuivre  en  quelque  sorte  jusqu'en 
dehors  du  lycée. 

M.  Mathet  répond  que  les  notes  communiquées  par  M.  le  Pro- 
viseur seraient  celles  des  professeurs  et  non  les  siennes. 

M.  le  Recteur,  constatant  que  le  conseil  n'a  qu'un  même  senti- 
ment sur  l'utilité  du  livret  scolaire,  et  que  les  divergences  ne 
portent  que  sur  l'obligation  de  le  produire,  soumet  au  conseil  la 
proposition  suivante,  dans  Tespoir  qu'elle  mettra  tout  le  monde 
d'accord  : 

«Des  certificats,  constatant  le  résultat  des  trois  dernières  années 
d'études  des  candidats  au  baccalauréat,  pourront  être  demandés 
par  l'administration  académique  et  communiqués  aux  facultés 
dans  tous  les  cas,  qu'ils  soient  bons  ou  mauvais. w 

La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

5°  La  commission  demande  que  les  candidats  ne  puissent  pas  se 
présenter  en  dehors  de  l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  ont 
fait  leur  dernière  année  d'études. 

M.  Heinrich  ne  voit  pas  grand  inconvénient  à  laisser  les  élèves 
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choisir  la  faculté  devant  laquelle  ils  désirent  se  présenter;  les  bons 
élèves  s'adressent  toujours  à  la  faculté  la  plus  voisine,  les  autres 
constituent  une  sorte  de  population  flottante  dont  on  ne  doit  pas 
tenir  compte  et  qu'il  n  y  a  aucun  intérêt  à  retenir. 

M.  Bayet  soutient  la  proposition.  En  principe,  il  est  plus  moral 
de  ne  pas  permettre  aux  candidats  de  marquer  leur  défiance  pour 
telle  faculté  et  leur  confiance  en  telle  autre.  Dans  la  pratique,  il 
ne  faut  pas  s'exposer  à  un  encombrement  de  candidats  qui  appar- 
tiennent à  d'autres  académies. 

M.  Lortet  esL  favorable  à  la  liberté  d'option  :  ou  bien  toutes  les 
facultés  jugent  avec  la  même  sévérité  et  montrent  les  mêmes  exi- 
gences, et,  dans  ce  cas,  il  importe  peu  que  le  candidat  subisse  les 
épreuves  ici  ou  ailleurs;  ou  bien  il  y  a  des  inégalités  dans  la  ma- 
nière d'examiner,  et  alors  pourquoi  l'obliger  à  se  présenter  devant 
des  juges  qu'il  redoute? 

M.  Bayet  dit  qu'avec  la  liberté  d'option  on  pourrait  permettre 
aux  candidats  d'écarter  certains  examinateurs  d'une  même  faculté. 

M.  Gaillemer  n'est  pas  d'avis  qu'on  laisse  subsister  cette  liberté; 
elle  existait  autrefois  dans  les  facultés  de  droit;  la  faculté  de  Lyon 
en  a  demandé  la  suppression  avec  l'appui  du  conseil  académique 
et  elle  l'a  obtenue.  Le  décret  du  28  décembre  1880  oblige  les  can- 
didats à  subir  leurs  examens  de  baccalauréat  et  de  licence  devant 
les  facultés  où  ils  ont  pris  leurs  inscriptions.  La  mesure,  contre 
laquelle  quelques  étudiants  avaient  d'abord  réclamé,  est  aujourd'hui 
acceptée  de  tous.  Les  exceptions  sont  rares  et  toujours  justifiées  par 
des  changements  de  résidence. 

M.  Sicard  opine  dans  le  même  sens  :  il  n'y  a  guère  que  les  mau- 
vais élèves  qui  profitent  de  la  liberté  d'option,  et  ceux-là  ne  mé- 
ritent pas  de  privilège.  L'obligation  de  se  présenter  dans  l'académie 
à  laquelle  on  appartient  ne  serait  gênante  que  pour  un  petit  nombre 
d'élèves  ;  elle  parait  d'ailleurs  nécessitée  par  la  production  du  livret 
scolaire,  qu'on  ne  peut  faire  circuler  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre. 

M.  Poirier  fait  remarquer  que  la  situation  des  candidats  au  bac- 
calauréat ne  peut  être  assimilée  aux  élèves  de  la  faculté  de  droit. 
Ceux-ci  résident  au  siège  de  la  faculté,  les  autres  ont  à  s'imposer  la 
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dépense  d'un  de'placement,  et  ils  se  présentent  devant  la  faculté  la 
plus  rapprochée. 

M.  André  répond  que  des  dispenses  pourront  être  accordées. 

M.  Heinrich  dit  que  la  question  des  distances  à  parcourir  et  des 
moyens  de  communication  détermine,  en  général,  le  choix  des 
candidats;  il  ajoute  que,  si  on  leur  retire  la  faculté  dont  ils  jouissent 
actuellement,  la  situation  ne  se  trouvera  pas  sensiblement  modifiée. 

M.  le  Recteur  se  préoccupe  du  côté  moral  de  la  question  :  il  re- 
grette les  bruits  mis  en  circulation  par  les  candidats  nomades,  que 
les  chances  de  réception  varient  d'une  faculté  à  l'autre,  et  qu'il  y  a 
des  différences  énormes  dans  les  exigences  des  examinateurs.  Il 
propose,  en  conséquence,  d'adopter  l'article  5  du  projet  de  la  com- 
mission ,  en  le  formulant  comme  il  suit  : 

(cLes  candidats  ne  pourront,  à  moins  d'autorisations  spéciales,  se 
présenter  en  dehors  de  l'académie  dans  laquelle  ils  ont  fait  leur 
dernière  année  d'études,  -n 

La  proposition  est  adoptée. 

Il  reste  à  examiner  l'importante  question  des  programmes. 

Avant  de  discuter  les  propositions  delà  commission  à  cet  égard, 
plusieurs  membres  demandent  que  le  conseil  se  prononce  d'abord 
sur  un  point  essentiel  :  Y  a-t-il  lieu  d'instituer  un  seul  baccalauréat 
(ou  certificat  d'études)  ou  de  conserver  ceux  qui  existent  aujour- 
d'hui? 

M.  Lortet,  au  nom  de  la  faculté  de  inédecine,  exprime  le  vœu 
que  les  études  classiques  se  terminent  par  un  seul  baccalauréat, 
qui  représenterait  la  somme  des  connaissances  acquises,  et  que 
l'admission  dans  les  facultés  soit  précédée  d'un  examen  spécial. 

M.  Mathet  verrait  personnellement  sans  déplaisir  ce  retour  à 
l'ancien  baccalauréat,  que  certains  esprits  ont  toujours  regretté, 
mais  il  craindrait  que  la  mesure  ne  fût  pas  accueillie  avec  faveur. 
Il  y  a,  dit-il,  dans  les  établissements  un  bon  nombre  d'élèves  qui, 
ne  pouvant  aspirer  au  baccalauréat  es  lettres,  désirent  néanmoins 
emporter  avec  eux  une  constatation  de  leurs  études  et  sont  heureux 
de  se  rejeter  sur  le  baccalauréat  es  sciences  complet  ou  restreint. 
La  restauration  de  l'ancien  baccalauréat  leur  enlèverait  toute  chance 
d'obtenir  un  diplôme  ;  les  familles  seraient  mécontentes  et  les  lycées 
ne  tarderaient  pas  à  perdre  une  partie  notable  de  leur  effectif.  Cette 
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considération  empêchera  l'honorable  membre  de  voter  la  proposi- 
tion. 

M.  Lortet  insiste,  en  développant  sa  pensée.  Les  élèves  qui  en- 
trent à  la  faculté  de  médecine  avec  les  deux  diplômes  de  bachelier 
ès  lettres  et  de  bachelier  es  sciences  complet  ou  restreint  sont  en 
général  d'une  faiblesse  extrême  en  sciences  physiques  et  naturelles , 
et  ont  besoin  de  se  fortifier  pendant  un  an  sur  ces  deux  parties 
avant  de  commencer  les  études  médicales  proprement  dites.  Leur 
première  année  est  donc  employée  exclusivemunt  à  combler  les  la- 
cunes de  leur  instruction  et  les  professeurs  de  la  faculté  sont  obli- 
gés de  leur  apprendre  tout  autre  chose  que  la  médecine.  Leur  scola- 
rité effective,  qui  devrait  avoir  une  durée  normale  de  quatre  ans  (et 
il  est  douteux  que  cette  durée  fût  encore  suffisante),  se  trouve  par  le 
fait  réduite  à  trois.  Si  Ton  veut  avoir  de  bons  élèves  dans  les  facultés 
de  médecine,  il  est  indispensable  d'établir,  au-dessus  du  baccalau- 
réat qui  clôt  les  études  classiques,  le  grade  supérieur  qui  existait 
autrefois  sous  le  nom  du  cr baccalauréat  ès  sciences  physiques  et 
naturelles??.  Ce  grade  serait  exigé  des  étudiants  en  médecine  avant 
leur  première  inscription  et  pourrait  être  acquis  par  les  jeunes 
gens  déjà  bacheliers  ès  lettres  après  une  année  d'études  spéciales 
et  de  travaux  pratiques  passée  dans  les  lycées  ou  mieux  encore  dans 
les  facultés  des  sciences,  qui,  avec  leur  outillage  et  leur  personnel 
nombreux  de  professeurs  et  de  maîtres  de  conférences ,  se  prêteraient 
admirablement  à  cette  préparation.  Les  études  médicales,  poursui- 
vies pendant  quatre  ans  à  partir  de  la  première  année,  acquerraient 
le  développement  et  la  profondeur  qui  leur  manquent  aujourd'hui. 

M.  Mathet  ne  croit  pas  que  cette  réforme  soit  acceptée  des  fa- 
milles, il  préférerait  que  l'on  revisât  le  baccalauréat  ès  sciences 
actuel,  en  supprimant  le  baccalauréat  restreint,  et  qu'on  en  fortifiât 
les  parties  dont  la  faiblesse  est  signalée. 

M.  Bertagne  est  persuadé  que,  si  l'on  supprime  un  des  baccalau- 
réats existants,  la  population  scolaire  des  lycées  se  réduira  notable- 
ment, à  cause  de  l'impossibilité  où  se  trouveront  les  élèves  médiocres 
d'obtenir,  comme  aujourd'hui,  le  baccalauréat  ès  sciences,  à  défaut 
du  baccalauréat  ès  lettres. 

M.  le  Recteur  dit  qu'il  leur  restera  la  ressource  du  baccalauréat 
de  l'enseignement  spécial. 
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M.  Sicard.  est  entièrement  de  favis  de  M.  Lortet  :  les  jeunes  gens 
qui  sortent  des  lycées  avec  le  diplôme  de  bachelier  ès  sciences  ne 
sont  pas  en  état,  s'ils  entrent  dans  les  facultés,  de  profiter  immé- 
diatement des  exercices  préparatoires  à  la  licence  ès  sciences  phy- 
siques ou  ès  sciences  naturelles.  De  même  qu'on  a  organisé  dans 
les  lycées,  pour  les  élèves  déjà  bacheliers,  des  classes  de  mathéma- 
tiques spéciales  qui  les  préparent  à  l'étude  des  matières  de  la 
licence  ès  sciences  mathématiques,  de  même  il  faudrait  que  les 
aspirants  aux  deux  autres  licences  pussent,  avant  d'en  aborder  le 
programme,  suivre,  une  fois  leurs  classes  terminées,  des  cours 
spéciaux  de  sciences  physiques  et  naturelles  et  s'exercer  aux  tra- 
vaux pratiques.  Voilà  pourquoi  la  faculté  des  sciences  a  de- 
mandé que  l'enseignement  classique  proprement  dit  eût  pour  cou- 
ronnement un  certificat  d'études  unique,  dénommé  baccalauréat 
ou  autrement,  dont  le  programme,  conforme  à  celui  des  lycées, 
renfermerait  des  parties  littéraires  et  des  parties  scientifiques,  et 
qu'on  instituât  au-dessus  de  ce  grade  deux  baccalauréats  d'un  ordre 
supérieur,  l'un  ès  sciences  mathématiques  et  physiques ,  l'autre  ès 
sciences  physiques  et  naturelles.  On  exigerait  pour  la  licence  ès 
sciences  mathématiques  ou  physiques  le  premier  de  ces  grades; 
pour  la  licence  ès  sciences  naturelles,  le  second.  Ces  baccalauréats 
auraient  une  signification  plus  haute  que  ceux  d'aujourd'hui;  les 
acquérir,  ce  serait  faire  choix  d'une  carrière  et  commencer  à  se 
spécialiser.  Il  est  évident  qu'un  pareil  système  n'est  pas  compatible 
avec  le  maintien  des  baccalauréats  actuels  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
réduire  à  un  ;  que  si  quelques  élèves  trop  incapables  ou  trop  pares- 
seux reculent  devant  ce  baccalauréat  comme  offrant  trop  de  difficul- 
tés ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  émouvoir  outre  mesure  :  le  nombre  de 
bacheliers  est  devenu  si  considérable  qu'on  peut  n'éprouver  aucun 
regret  de  le  voir  s'amoindrir. 

M.  Pizard  ne  défendra  pas  le  baccalauréat  ès  sciences  ;  ce  grade 
ne  prouve  pas  qu'on  ait  fait  des  études  classiques  sérieuses ,  puisque 
p  les  élèves  de  l'enseignement  spécial  l'obtiennent  assez  souvent,  en 
faisant  un  peu  de  latin  à  contre-cœur  et  presque  sans  profit. 

M.  Sicard  a  observé  que  les  seuls  candidats  au  baccalauréat  ès 
sciences  qui  passent  en  général  de  bons  examens  sont  les  jeunes 
gens  déjà  bacheliers  ès  lettres  ;  les  autres  sont  presque  toujours  nuls 
ou  d'une  faiblesse  déplorable  en  connaissances  littéraires ,  et  bien 
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souvent  néanmoins  l'examinateur  qui  les  interroge  sur  cette  partie 
ne  peut  s'opposer  à  leur  réception,  sous  prétexte  qu'il  s'agit  avant 
tout  d'un  examen  scientifique. 

M.  Mathet  dit  que  si  la  bifurcation  des  classes  n'avait  lieu 
qu'après  la  seconde  et  si  l'on  permettait  aux  élèves  de  substituer  à 
la  version  latine  une  version  allemande  ou  anglaise ,  les  résultats 
de  l'enseignement  littéraire  seraient  plus  appréciables. 

M.  Bertagne  ne  voit  pas  l'utilité  de  la  suppression  du  baccalau- 
réat ès  sciences  ;  il  admet  qu'on  exige  d'autres  conditions  pour  l'accès 
des  facultés,  mais  il  demande  que  l'on  conserve  un  titre  qui  est 
passé  dans  nos  mœurs,  qu'un  certain  nombre  d'élèves  recherchent 
à  la  place  du  baccalauréat  ès  lettres,  et  dont  la  collation  ne  présente 
en  réalité  aucun  inconvénient. 

M.  André  est  partisan  de  la  suppression.  Il  n'y  a  que  deux 
ordres  d'enseignement  secondaire  :  l'enseignement  classique  et 
l'enseignement  spécial,  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  grade  pour  chacun 
d'eux. 

M.  Sicard  et  M.  Caillemer  font  remarquer  que  le  baccalauréat  ès 
sciences  est  à  peu  près  sans  objet  :  la  possession  de  ce  grade  assure , 
il  est  vrai,  quelques  points  dans  les  concours  d'admission  aux  écoles 
du  Gouvernement,  mais  ces  concours  réclament  la  justification  de 
connaissances  bien  supérieures  à  celles  qu'il  suppose;  dans  les  ad- 
ministrations qui  l'exigent,  il  ne  dispense  pas  d'un  examen  d'entrée. 

La  discussion  étant  close,  M.  le  Recteur  met  la  question  aux 
voix  :  y  aura-t-il  un  seul  baccalauréat  ou  certificat  d'études  clas- 
siques ? 

L'affirmative  est  votée  par  lo  voix  sur  17  membres  présents. 

M.  le  Recteur  explique  les  conséquences  de  ce  vote;  l'ancien 
diplôme  de  bachelier  ès  lettres  est  rétabli  et  le  baccalauréat  ès 
sciences  actuel  est  supprimé;  par  suite  les  classes  de  mathéma- 
tiques élémentaires  et  de  mathématiques  préparatoires  disparaissent 
également.  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  le  baccalauréat  de  l'en- 
seignement secondaire  spécial  n'est  pas  atteint.  Ce  diplôme  devien- 
dra le  but  des  élèves  des  lycées  et  collèges  qui  n'auront  pas  le  cou- 
rage de  faire  ou  d'achever  leurs  études  classiques.  L'Administration 
pourra  y  attacher  certaines  prérogatives  qui  lui  manquent  encore. 

Cette  remarque  ne  provoque  aucune  objection. 
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M.  le  Recteur  invite  ie  conseil  à  de'libërer  sur  le  second  point  de 
la  proposition  de  M.  Sicard  :  institution  de  deux  baccalauréats  supé- 
rieurs, l'un  pour  les  sciences  mathématiques  et  physiques,  l'autre 
pour  les  sciences  physiques  et  naturelles,  auxquels  ne  pourraient  se 
présenter  que  les  candidats  pourvus  du  certificat  d'études  classiques 
ou  baccalauréat  es  lettres.  Il  est  d'avis  que  la  mesure  soit  complé- 
tée par  la  création  d'un  baccalauréat  es  lettres  supérieur,  qui  ne 
serait  recherché  que  des  bons  élèves  désireux  de  prendre  les  grades 
supérieurs  des  facultés  et  qui  serait  un  intermédiaire  entre  le  cer- 
tificat d'études  classiques  et  la  licence.  Cette  création  répondrait  au 
vœu  des  professeurs  de  la  faculté  des  lettres,  qui  se  plaignent  de 
la  faiblesse  de  leurs  élèves  de  première  année. 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole  pour  appuyer  le  projet  et 
discutent  la  question  des  voies  et  moyens. 

M.  Mathet  pense  que  l'on  pourrait  organiser  dans  les  lycées ,  parai- 
ièlement  à  la  classe  de  mathématiques  spéciales,  des  cours  prépa^ 
ratoires  aux  baccalauréats  supérieurs. 

M.  André  voudrait  que  cette  préparation  se  fît  dans  les  facultés, 
qui  seules  possèdent  les  ressources  nécessaires,  du  moins  pour  ce 
qui  concerne  les  sciences  physiques  et  naturelles;  il  serait  facile  de 
former  dans  chacune  d'elles  ou  dans  les  plus  importantes  un 
groupe  d'élèves  qui  y  feraient  un  an  d'études  avant  de  subir  l'exa- 
men des  baccalauréats  supérieurs  et  de  suivre  les  cours  de  licence, 

M.  André  désire,  pour  une  autre  raison,  qu'on  réserve  cette  tâçhe 
aux  facultés;  il  n'est  pas  favorable  à  l'internement  des  élèves  et  ne 
veut  pas  qu'on  en  prolonge  la  durée;  il  propose  toutefois  de  con- 
server aux  lycées  les  classes  de  mathématiques  spéciales,  dont  i'or^ 
ganisation  lui  paraît  bonne  et  qui  ont  pour  mission  particulière  de 
préparer  aux  écoles  du  Gouvernement. 

M.  Bayet  verrait  avec  plaisir  que  l'on  établît  dans  les  grands 
lycées  une  classe  préparatoire  au  baccalauréat  ès  lettres  supérieur 
avec  ie  concours  des  professeurs  des  facultés.  Cette  classe  ne  rece- 
vrait que  des  externes  et  serait  ouverte  aux  étudiants  en  droit,  qui 
pourraient  désormais,  suivant  le  vœu  de  M.  Caillemer,  arriver  au 
baccalauréat  supérieur  et  à  la  licence  ès  lettres  en  même  temps 
qu'au  baccalauréat  et  à  la  licence  en  droit.  La  mesure  aurait  l'avan- 
tage de  resserrer  les  liens  qui  existent  entre  les  professeurs  des  deux 
ordres  d'enseignement,  supérieur  et  secondaire. 
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M.  le  Recteur  dit  qu'il  ne  croit  pas  nécessaire  d'insister  sur  ce 
point  et  qu'il  suffira  de  l'indiquer.  Il  met  aux  voix  les  deux  ques- 
tions suivantes  : 

1°  Y  a-t-il  lieu  de  créer  trois  baccalauréats  supérieurs  pour  Tad- 
mission  dans  les  facultés  :  baccalauréat  ès  sciences  mathématiques 
et  physiques,  baccalauréat  ès  sciences  physiques  et  naturelles,  bac- 
calauréat dans  l'ordre  des  lettres  ? 

Oui  à  l'unanimité. 

2°  Devra-t-on  instituer  soit  dans  les  facultés,  soit  dans  les  lycées 
des  cours  préparatoires  à  ces  trois  grades  ? 
Oui  à  l'unanimité. 

M.  le  Recteur  demande  au  conseil  quelles  sont  ses  vues  sur  les 
programmes  :  la  question  est  trop  complexe  pour  qu'on  puisse  l'exa- 
miner dans  tous  ses  détails  au  cours  d'une  session  nécessairement 
limitée  et  qui  touche  à  son  terme,  mais  on  pourra  du  moins  four- 
nir des  indications  générales. 

M,  Bayet  renouvelle  propositions  de  la  conimissiott  qui  se 
bornent  à  trjQ.is  : 

1°  Maintenir  la  division  du  baccalauréat  ès  lettres  en  deux 
parties  ; 

2°  Ne  pas  introduire  dans  l'examen  des  parties  facultatives; 
Réduire  les  programmes. 

Les  deux  premières  propositions  sont  votées  à  l'unanimité. 
La  troisième  est  l'objet  de  divers  amendements  qui  la  remplacent 
et  qui  visent  les  deux  séries  d'épreuves. 

Première  partie  de  l'examen,  M.  Deis.  professeur  de  rhétorique  au 
lycée  de  Lyon,  est  d'avis  que,  pour  remédier  à  la  faiblesse  des 
études  latines,  l'exercice  du  thème  latin  devienne  obligatoire  jus- 
qu'en rhétorique,  et  qu'à  la  première  partie  des  épreuves  du  bacca- 
lauréat on  puisse  donner  une  version  latine  ou  un  thème  latin,  en 
laissant  au  sort  le  choix  de  la  composition. 

Adopté  à  l'unanimité. 

M.  Rertagne  demande  que,  dans  les  épreuves  orales  de  ce  pre- 
mier examen,  on  inscrive  les  matières  scientifiques  qui  figurent  dans 
le  programme  de  rhétorique,  Cette  mesure  obligera  les  élèves  à  ne 
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négliger  aucune  partie  de  l'enseignement  de  leur  classe  et  permettra 
d'alléger  le  programme  de  philosophie. 
Adopté  à  l'unanimité. 

M.  Bayet  réclame  une  modification  au  règlement  du  baccalauréat 
es  lettres  en  ce  qui  concerne  le  choix  des  textes  à  expliquer  dans  la 
première  partie  de  l'examen:  les  candidats  sont  aujourd'hui  auto- 
risés à  désigner,  pour  chaque  classe  (troisième,  seconde  et  rhéto- 
rique) et  dans  chaque  langue,  le  prosateur  ou  le  poète  sur  lesquels  ' 
ils  désirent  être  examinés;  ils  prennent  naturellement  les  textes  les 
plus  courts,  en  sorte  que  les  examinateurs  sont  condamnés  à  faire 
expliquer  éternellement  les  mêmes  livres.  Il  serait  préférable  de  li- 
miter le  nombre  des  auteurs  figurant  au  programme  et  de  permettre 
aux  juges  de  désigner  l'auteur  à  expliquer,  en  laissant  au  candidat 
le  droit  de  choisir  à  sa  convenance  telle  ou  telle  partie  qu'il  aurait 
mieux  préparée. 

M.  Deis  dit  que  même  en  restreignant  le  nombre  des  auteurs , 
répreuve  deviendrait  trop  redoutable  :  il  propose  le  maintien  du 
régime  actuel. 

M.  Heinrich  appuie  l'observation  de  M.  Bayet  :  les  professeurs 
de  la  faculté  des  lettres  sont  fatigués  de  voir  qu'il  existe  entre  les 
candidats  une  sorte  de  conspiration  pour  choisir  toujours  les  mêmes 
textes;  si  l'épreuve  proposée  est  jugée  trop  difficile  pour  eux,  il  faut 
au  moins  les  obliger  à  se  faire  interroger  sur  les  auteurs  qu'ils  ont 
expliqués  au  lycée. 

M.  André  demande  pourquoi  on  veut  rendre  le  baccalauréat  du 
premier  degré  si  difficile  à  obtenir,  puisqu'on  veut  créer  un  bacca- 
lauréat supérieur. 

La  proposition  de  M.  Bayet  est  mise  aux  voix. 
Votent  pour:  8  membres  sur  16  présents  (un  des  membres  pré- 
sents au  commencement  de  la  séance  est  sorti  avant  le  vote). 

Celle  de  M.  Deis  n'obtient  que  2  suffrages. 

M.  Bayet  exprime  un  autre  vœu  :  c'est  que  le  programme  d'his- 
toire soit  transformé  et  porté  sur  l'histoire  générale  de  la  civilisa- 
tion, au  lieu  d'être  réduit  à  l'histoire  moderne.  Il  est  étrange  que 
des  jeunes  gens  qui  ont  étudié  le  grec  et  le  latin  puissent  ignorer, 
lorsqu'ils  se  présentent  au  baccalauréat,  l'histoire  de  la  Grèce  et  celle 
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de  Rome,  sur  lesquelles  les  jeunes  filles  sont  tenues  de  re'pondre  à 
l'examen  de  fin  d'études  secondaires.  Le  programme  historique  des 
lycées  et  collèges  déjeunes  filles  est  très  bien  fait,  et  devrait  être 
imposé  aux  candidats  au  baccalauréat,  à  la  place  de  celui  qu'ils 
ont  actuellement. 

M.  Bertagne  est  d'avis  que  cette  réforme  serait  excellente,  à  la 
condition  toutefois  que  l'examinateur  interroge  d'une  manière  un 
peu  superficielle,  sans  trop  entrer  dans  les  détails. 

La  proposition  de  M.  Bayet  est  votée  à  l'unanimité. 

Deuxième  partie  de  V examen.  M.  Mathet  demande  que  l'on  allège 
ie  programme  de  mathématiques,  aujourd'hui  trop  chargé;  il  es- 
time que  cette  réduction  ne  serait  pas  un  obstacle  à  la  constatation 
de  bonnes  études  classiques  et  que  l'enseignement  scientifique  y 
gagnerait. 

M.  Sicard  approuve  cette  motion,  mais  il  fait  observer  que,  si 
le  programme  de  mathématiques  est  trop  étendu,  celui  des  sciences 
naturelles  l'est  bien  davantage  et  qu'il  renferme  les  questions  les 
plus  complexes,  les  plus  difficiles.  Il  formule  donc  le  vœu  suivant: 
rrQue  le  programme  scientifique  de  la  deuxième  partie  du  bacca- 
lauréat ès  lettres  soit  réduit  à  des  proportions  plus  modestes,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  sciences  naturelles.?? 

M.  Mathet  accepte  cette  rédaction,  et  la  motion  ainsi  libellée  est 
votée  à  l'unanimité  des  membres  présents. 

Sur  la  propositjLon  de  M.  le  Recteur,  le  conseil  émet  le  vœu  que 
les  programmes  du  baccalauréat  soient  rédigés  d'une  manière  très 
sommaire,  en  évitant  les  détails  et  en  laissant  plus  de  liberté  à 
l'examinateur  pour  s'assurer  que  le  candidat  a  l'esprit  cultivé. 
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Messieurs,  .  .  .nous  croyons  pouvoir  résumer  la  délibération  de 
votre  commission  et  les  propositions  qui  en  résultent  en  les  rat- 
tachant à  cinq  titres  principaux  : 

I.  Nature  et  importance  du  baccalauréat  ; 

II.  Constitution  du  baccalauréat  es  lettres  ; 

III.  Constitution  du  baccalauréat  es  sciences  ; 

IV.  Composition  des  jurys  ; 

V.  Importance  des  notes  obtenues  par  les  candidats  au  cours  de 
leurs  études. 

1.           NATURE  ET  IMPORTANCE  DU  BACCALAUREAT. 

Voire  commission,  Messieurs,  a  été  unanime  à  considérer  le  bac- 
calauréat non  comme  un  examen  de  passage  du  collège  à  la  faculté , 
mais  comme  un  certificat  d'études  constatant  officiellement  les  con- 
naissances et  en  quelque  sorte  Tintelligence  acquise  et  développée 
par  l'enseignement  secondaire.  A  ce  titre ,  et  en  tenant  compte  de 
l'importance  qu'un  tel  examen  a  et  doit  avoir  dans  la  société,  nous 
avons  cru  devoir  lui  maintenir  le  nom  traditionnel  et  presque 
populaire  de  baccalauréat  ;  nous  avons  cru  devoir  aussi  l'entourer 
des  plus  sérieuses  garanties  d'égalité  et  d'impartialité;  car,  si  pour 
toutes  les  carrières  libérales  cet  examen  n'est  qu'une  preuve  suffi- 
sante, nous  estimons  du  moins  qu'il  est  pour  toutes  une  garantie 
nécessaire. 

II.           CONSTITUTION  DU  BACCALAUREAT  ES  LETTRES. 

Votre  commission,  après  avoir  pris  connaissance  d'un  projet  de 
réforme  soumis  à  la  faculté  des  lettres  de  Montpellier,  a  reconnu 
que  le  double  examen  du  baccalauréat  (rhétorique  et  philosophie) 
était  une  bien  lourde  tâche.  Elle  estime  que,  dans  l'intérêt  de  l'en- 

Rapporteur  :  M.  Edel. 
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seignement  même,  cette  tâche  pourrait  être  allégée  par  l'institution 
d'un  baccalauréat  es  lettres  unique. 

Pour  arriver  à  ce  baccalauréat  unique,  Messieurs,  nous  nous 
sommes  préoccupés  :  de  la  distinction  trop  nettement  marquée 
entre  les  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie;  2°  du  danger  qu'il 
y  a  pour  les  élèves  à  négliger  pendant  une  année  entière  les  langues 
latine ,  grecque ,  allemande  et  anglaise  ;  3°  de  la  mauvaise  influence 
que  les  élèves  refusés  à  la  première  partie  du  baccalauréat  exer- 
cent sur  leurs  camarades  nouveaux.  Nous  nous  sommes  appuyés 
d'autre  part  sur  l'opinion  de  la  faculté  des  sciences,  qui  demande 
la  suppression  de  la  composition  scientifique  (examen  écrit)  pour 
le  baccalauréat  ès  lettres.  En  conséquence  votre  commission  a  défi- 
nitivement accepté  les  propositions  suivantes  : 

a.  L'enseignement  littéraire  régulier,  dans  les  lycées  et  collèges 
comprend  le  même  nombre  d'années  que  jusqu'à  ce  jour;  à  la  fin 
du  cours  d'études  (dix-sept  ou  dix-huit  ans)  un  examen,  dit  bac- 
calauréat ès  lettres,  sanctionne  ces  études. 

h.  Les  programmes  des  deux  dernières  années,  dites  aujour- 
d'hui rhétorique  et  philosophie,  sont  refondus  de  telle  manière  que 
i''  la  psychologie  et  la  logique  soient  commencées  dans  l'année 
dite  de  rhétorique;  2°  les  exercices  de  littérature  grecque,  latine, 
française,  allemande,  anglaise  soient  continués  jusqu'à  la  fin  des 
études;  3°  les  programmes  scientifiques  de  la  dernière  année, 
allégés  comme  celui  de  philosophie,  soient  répartis  dans  les  deux 
années. 

c.  L'examen  unique  de  baccalauréat  ès  lettres  comprend  à  l'écrit  : 
1°  une  composition  française;  2°  une  version  latine  (pour  laquelle 
il  pourra  être  accordé  trois  heures)  ;  3*"  un  thème  de  langues  vivantes. 
L'examen  oral  (dont  l'importance  Sera  plus  grande  qu'aujourd'hui, 
puisque  les  compositions  écrites  se  réduisent  à  trois)  portera  sur 
l'enseignement  des  sciences,  de  la  philosophie,  de  l'histoire,  des 
littératures,  donné  pendant  les  deux  dernières  années. 

III.           CONSTITUTION  DES  BACCALAUREATS  ES  SCIENCES. 

Votre  commission,  conformément  aux  vœux  exprimés  et  aux  pro- 
positions formulées  par  la  faculté  de  médecine,  la  faculté  des 
sciences,  l'école  de  pharmacie  et  la  plupart  des  lycées  et  collèges, 
a  accepté  : 
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1°  Le  maintien  du  baccalauréat  es  sciences,  sanction  de  rensei- 
gnement reçu  dans  les  classes  de  mathématiques  éle'mentaires  ; 

3*^  La  suppression  du  baccalauréat  restreint  tel  qu'il  existe  au- 
jourd'hui; 

^°  La  création  d'un  baccalauréat  es  sciences  physiques  et  natu- 
relles exigible  avec  le  baccalauréat  ès  lettres  pour  les  facultés  de 
médecine,  les  facultés  ès  sciences  (licence  ès  sciences  naturelles) 
et  les  écoles  de  pharmacie  ; 

/j°  La  création  d'un  baccalauréat  de  mathématiques  spéciales 
exigible  avec  ie  baccalauréat  ès  lettres  pour  l'enseignement  des 
sciences  dans  les  collèges  et  pour  les  licences  ès  sciences  malhéma- 
tiques  et  physiques. 

La  détermination  des  programmes  de  ces  nouveaux  baccalau- 
réats est  laissée  aux  facultés  intéressées. 

IV.          MODE  D'EXAMEN  ;   COMPOSITION  DES  JURYS. 

Votre  commission,  tenant  compte  des  réflexions  faites  sur  la 
nature  du  baccalauréat,  a  tout  d'abord  écarté  l'examen  à  l'intérieur 
des  lycées,  collèges  et  établissements  libres.  Elle  a  pensé  d'une 
part  que,  si  l'examen  intérieur  était  accordé  seulement  aux  lycées 
et  collèges,  ce  diplôme  conféré  à  huis  clos  perdrait  beaucoup  de 
sa  valeur;  d'autre  part  il  lui  a  paru  manifeste  que  l'examen  inté- 
rieur ne  peut,  sans  les  plus  graves  inconvénients,  être  concédé  à 
tous  les  établissements  d'enseignement  secondaire. 

L'examen  serait  donc  extérieur,  et  votre  commission  estime  que 
les  garanties  de  compétence  et  d'impartialité  incontestée  se  trou- 
vant dans  le  jury  actuel,  il  importe  que  l'examen  ait  lieu,  comme 
par  le  passé,  dans  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres,  et  que  le 
jury  soit  composé  des  professeurs  de  ces  facultés. 

Si  le  projet  d'un  baccalauréat  ès  lettres  unique  était  adopté, 
les  professeurs  des  facultés  des  lettres  seraient  allégés  d'une  partie 
de  leur  tâche;  elle  pourrait  être  encore  bien  lourde  cependant:  car 
le  nombre  des  candidats  augmente  chaque  année.  Votre  commission 
a  donc  cru  devoir  adjoindre  aux  professeurs  titulaires,  comme 
membres  du  jury,  les  chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences, 
docteurs  ou  licenciés.  Elle  ne  fait  exception  que  pour  les  maîtres 
.  de  conférences  en  activité  dans  l'enseignement  secondaire. 
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Y.           IMPORTANCE  DES  NOTES  OBTENUES  PAR  LES  CANDIDATS  AU  COURS 

DE  LEURS  ÉTUDES. 

Cette  question  fort  délicate  a  tout  particulièrement  préoccupé 
votre  commission.  Elle  a  reconnu  à  l'unanimité  quil  importait 
non  seulement,  comme  l'indique  la  circulaire  ministérielle,  de  di- 
minuer frfaléa  inhérent  à  tout  examens,  mais  encore  et  surtout  de 
donner  une  confiance  légitime  aux  bons  élèves;  elle  a  voulu  dimi- 
nuer cette  préoccupation  exclusive  de  l'examen  qui  nuit  au  travail 
désintéressé  et  qui  porte  même  les  jeunes  gens  les  mieux  doués  à 
négliger  les  enseignements  qu'ils  ne  croient  pas  immédiatement 
nécessaires.  Votre  commission  estime  donc  qu'il  y  a  lieu  de  tenir 
grand  compte  aux  candidats  des  places  obtenues  au  cours  de  leurs 
études. 

Restait  à  étudier  les  moyens  pratiques  d'en  tenir  compte.  Une 
proposition  nous  a  d'abord  été  soumise  : 

1°  Les  facultés  des  lettres  sont  autorisées  à  dispenser  des  épreuves 
écrites  du  baccalauréat  ès  lettres  un  certain  nombre  de  candidats 
dans  chaque  établissement;  elles  fixeront  au  début  de  chaque  ses- 
sion le  nombre  de  dispenses  pour  chaque  élablissement. 

2°  Une  liste  des  candidats,  par  ordre  de  mérite,  sera  dressée 
dans  chaque  établissement  d'après  le  calcul  des  places  obtenues 
dans  les  deux  dernières  années.  La  dispense  ne  pourra  être  accor- 
dée qu'aux  candidats  figurant  dans  le  premier  cinquième  de  la 
liste. 

3°  Aucun  établissement  ne  sera  admis  à  faire  profiter  ses  can- 
didats de  cette  dispense,  s'il  ne  possède  toutes  les  classes  de  lettres 
depuis  la  sixième  jusqu'à  la  philosophie,  s'il  n'accepte  sans  restric- 
tion l'inspection  des  représentants  de  l'État,  et  s'il  ne  compte  au 
moins  quinze  élèves  dans  la  dernière  classe  littéraire. 

4°  Les  candidats  dispensés  des  épreuves  écrites  subiront  les 
épreuves  orales  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  candi- 
dats. 

S**  Après  chaque  session,  la  faculté  adressera  au  recteur  de  l'a- 
cadémie un  rapport  sur  les  candidats  dispensés  de  chaque  établis- 
sement. D'après  ce  rapport,  le  maximum  des  dispenses  pour  cet 
établissement  pourra  être  abaissé  dans  la  session  suivante. 
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A  cette  proposition  on  a  objecté  : 

i''  Que  la  différence  entre  les  divers  établissements  d'enseignement 
secondaire  était  trop  grande  pour  permettre  de  fixer  mathémati- 
quement le  nombre  des  dispenses; 

2°  Que  l'examen  oral  seul  est  très  aléatoire; 

3"  Que  la  proclamation  des  dispenses  accordées  à  tel  établisse- 
ment plutôt  qu'à  tel  autre  serait  une  cause  de  protestations  inces- 
santes, et  que  le  baccalauréat  perdrait  ainsi  aux  yeux  de  plus  d'un 
ce  caractère  d'égalité  et  d'impartialité  qui  fait  sa  force. 

La  majorité  de  votre  commission  a  donc  repoussé  ce  projet,  sou- 
tenu par  une  minorité  de  k  voix. 

Mais  votre  commission,  désireuse  de  maintenir  le  principe  et  de 
tenir  compte  des  notes  antérieures  au  baccalauréat,  a  adopté  la  pro- 
position suivante  : 

1°  Des  livrets  scolaires  où  seront  seulement  consignés  les  places, 
les  prix  et  accessits,  les  désignations  aux  concours  généraux  et  les 
admissibilités  aux  écoles  des  deux  dernières  années,  seront  donnés 
aux  candidats  au  baccalauréat. 

2°  Ces  livrets  seront  contresignés  par  le  chef  de  l'établissement 
auquel  appartient  l'élève  et  contrôlés  par  l'inspection  académique. 

3°  Les  élèves  seront  autorisés  à  transmettre  ce  livret  aux  facultés 
en  même  temps  que  les  pièces  nécessaires  à  l'examen. 

4**  Ces  livrets  seront  communiqués  au  jury  et  étudiés  par  lui, 
en  séance,  le  jour  même  de  la  délibération  sur  les  compositions 
écrites;  le  jury  sera  autorisé  à  compenser  une  composition  insuf- 
fisante par  les  notes  du  livret  scolaire. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résumé  des  propositions  que  votre  com- 
mission croit  devoir  vous  soumettre  sur  cette  question  si  complexe 
et  si  délicate  de  la  réforme  du  baccalauréat.  Plusieurs  modifications 
de  détail  se  sont  présentées  au  cours  de  la  délibération;  nous  avons 
cru  devoir  les  écarter  comme  accessoires  et  intéressant  plutôt  tel 
ou  tel  ordre  particulier  d'enseignement. 

Nous  croyons  ne  devoir  présenter  à  votre  approbation  que  les  so- 
lutions suivantes  : 

1°  L'examen  du  baccalauréat  est  maintenu,  comme  sanction  des 
études  de  l'enseignement  secondaire* 
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2^  Baccalauréat  es  lettres.  —  Ce  baccalauréat  est  ramené  à  un 
examen  unique,  par  la  refonte  du  programme  des  classes  de  rhé- 
torique et  de  philosophie;  il  comprend  trois  compositions  écrites 
(composition  française,  version  latine,  thème  de  langues  vivantes) 
et  un  examen  oral. 

3"  Baccalauréat  es  sciences.  —  Le  baccalauréat  dit  es  sciences 
est  maintenu  comme  sanction  des  mathématiques  élémentaires;  au 
baccalauréat  restreint  est  substitué  un  baccalauréat  es  sciences  phy- 
siques et  naturelles;  il  est  créé  un  baccalauréat  de  mathématiques 
spéciales. 

k°  Les  examens  ont  lieu  devant  les  facultés  des  sciences  et  des 
lettres;  le  jury  est  composé  des  professeurs  et  des  maîtres  de  con- 
férences docteurs  ou  licenciés;  exception  est  faite  pour  les  maîtres 
de  conférences  en  service  actif  dans  l'enseignement  secondaire. 

5°  Des  livrets  scolaires  sont  donnés  aux  candidats  ;  ils  peuvent  être 
présentés  par  eux  aux  conditions  ci-dessus  indiquées;  le  jury  tient 
compte  des  livrets  en  séance  de  délibéralions  sur  les  compositions 
écrites. 

Ce  rapport  ne  donne  lieu  à  aucune  discussion  de  la  part  du  con- 
seil, qui  en  adopte  à  l'unanimité  les  conclusions. 
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M.  Méalin  donne  lecture  du  rapport  de  la  commission  chargée 
d'e'tudier  le  projet  de  réforme  du  baccalauréat. 

La  commission  a  d'abord  examiné  la  question  du  maintien  du 
grade  de  bachelier. 

La  faculté  des  sciences  de  l'académie  de  Nancy  avait  adopté  en 
principe  que  pour  être  admis  à  suivre  les  cours  de  la  faculté,  tout 
étudiant  devrait  subir  une  épreuve  analogue  à  celle  de  l'examen 
des  bourses  de  licence,  parce  que  le  diplôme  de  bachelier  ne  prouve 
point  une  somme  de  connaissances  suffisante  pour  suivre  avec  fruit 
les  cours  de  l'enseignement  supérieur. 

La  faculté  des  sciences  verrait  volontiers  donner  à  cet  examen 
d'admission  à  ses  cours  le  titre  de  baccalauréat  et  laisserait  tous  les 
établissements  d'instruction  secondaire  publics  ou  libres  décerner 
des  certificats  d'études  à  tous  les  élèves  qui  auraient  passé  sur  leurs 
bancs  :  ces  certificats  n'auraient  d'autre  valeur  que  celle  d'un 
simple  renseignement. 

La  commission  pense  qu'il  faut  conserver  au  baccalauréat  son 
caractère  de  consécration  des  études  de  l'enseignement  secondaire, 
qu'il  doit  certifier  une  certaine  somme  de  connaissances  générales 
et  prouver  seulement  une  éducation  libérale  bien  faite,  plus  élevée 
que  l'enseignement  primaire  sans  être  un  premier  degré  de  l'ensei- 
gnement supérieur. 

Le  baccalauréat  étant  donc  maintenu  avec  ce  caractère,  M.  le 
Doyen  soumet  à  la  commission  la  première  question  de  la  circulaire 
ministérielle  : 

Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi,  au  gré 
des  candidats ,  soit  devant  les  facultés ,  soit  à  V intérieur  des  établissements 
d^  enseignement  secondaire  ? 

La  commission  est  unanime  à  maintenir  la  forme  actuelle  de 
l'examen  et  à  rejeter  cette  innovation  d'un  examen  subi  à  l'intérieur 
des  établissements  d'instruction  secondaire.  Elle  pense  que  ce  se- 
rait fort  amoindrir  le  baccalauréat  que  de  le  soustraire  à  la  publi- 
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cité  et  à  la  solennité  de  l'épreuve  ;  on  ne  peut  trouver  dans  aucun 
jury  plus  d'impartialité  que  dans  celui  des  facultés  de  TEtat;  et  les 
inconvénients  de  Texamen  intérieur  lui  paraissent  beaucoup  plus 
nombreux  et  beaucoup  plus  graves  que  ceux  de  Texamen  actuel. 
Cette  décision  la  dispense  de  répondre  à  toutes  les  questions  rela- 
tives à  la  forme  de  cet  examen  intérieur. 

Reste  la  question  des  modifications  que  Ton  peut  apporter  au 
régime  des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés. 

Convient-il  de  maintenir  les  deux  baccalauréats  es  lettres  et  es  sciences , 
on  de  revenir  à  un  baccalauréat  unique  auquel  on  ajouterait  des  séries  fa- 
cîdtatives  ? 

La  commission  pense  que  cette  grande  division  des  sciences  et 
des  lettres  répond  à  une  nécessité  impérieuse  et  qu'il  n'y  a  point 
d'inconvénient  à  la  laisser  subsister.  L'unité  du  diplôme  ne  serait 
qu'apparente,  et  les  séries  facultatives  seraient  seulement  un  élé- 
ment de  confusion. 

Mais  si  la  commission  désire  conserver  les  deux  baccalauréats 
de  sciences  et  de  lettres,  elle  est  d'avis  que  le  baccalauréat  es 
sciences  n'a  pas  besoin  d'être  dédoublé,  et  qu'il  y  a  lieu  de  sup- 
primer le  baccalauréat  restreint,  en  ajoutant  des  notions  sommaires 
d'histoire  naturelle  au  programme  de  l'examen  du  baccalauréat  es 
sciences. 

Elle  est  également  d'avis  de  supprimer  la  première  épreuve  du 
baccalauréat  es  lettres  à  l'issue  de  la  classe  de  rhétorique  et  de  re- 
venir au  système  d'un  seul  examen  pour  le  baccalauréat  ès  lettres 
à  l'issue  de  la  classe  de  philosophie.  Elle  pense  que  les  épreuves 
purement  littéraires  étant  abandonnées  pendant  la  classe  de  philo- 
sophie, la  seconde  épreuve  du  baccalauréat  ès  lettres  devient  une 
épreuve  presque  scientifique  et  que  l'on  abandonne  prématuré* 
ment  l'étude  des  langues  anciennes  et  modernes.  Elle  pense  que  la 
maturité  de  l'esprit  acquise  pendant  l'année  de  philosophie  contri- 
buerait au  relèvement  même  des  épreuves  littéraires  du  baccalau- 
réat et  que  la  faiblesse  de  la  composition  française  tient  en  grande 
partie  à  ce  que  l'on  doit  prouver  le  talent  d'écrire  avant  d'avoir 
mûri  la  pensée. 

Trois  épreuves  écrites  seraient  demandées  à  l'examen  unique  du 
baccalauréat  ès  lettres  :  une  française,  une  latine  et  une  de  langues 
vivantes.  La  composition  française  porterait  sur  un  sujet  littéraire 
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ou  philosophique.  Les  deux  sujets  de  composition  seraient  apportés 
devant  les  candidats  et  le  sort  désignerait  le  sujet  à  traiter,  soit  lit- 
téraire, soit  philosophique. 

Il  en  serait  de  même  pour  Tépreuve  latine  :  elle  consisterait  en 
une  version  ou  en  un  thème,  la  version  ou  le  thème  devant  être 
uniquement  faits  avec  un  lexique  latin-français.  Le  sort  choisirait 
également  entre  ces  deux  épreuves.  C'est  sur  la  demande  de  presque 
tous  les  lycées  et  collèges  que  la  commission  propose  non  pas  de 
rétablir  une  épreuve  de  discours  latin,  mais  demande  une  épreuve 
de  thème  latin  dans  l'examen  du  baccalauréat.  L'étude  du  latin  est 
en  souffrance  et  le  zèle  des  professeurs  est  impuissant  à  ranimer 
cette  étude  depuis  que  l'on  n'a  laissé  subsister  que  l'épreuve  de  la 
version  latine.  La  commission  adopte  le  vœu  de  l'enseignement  se- 
condaire, en  mettant  sur  le  même  pied  le  thème  latin  et  la  version 
latine  dans  l'examen  du  baccalauréat. 

Pour  les  langues  vivantes,  le  thème  sera  de  rigueur  dans  les 
mêmes  conditions  qu'à  l'examen  oral. 

En  ce  qui  concerne  l'examen  oral,  la  commission  demande  avec 
tous  lés  lycées  et  collèges  du  ressort  que  le  candidat  ne  puisse 
plus  indiquer  les  ouvrages  sur  lesquels  il  désire  être  interrogé,  et 
qu'il  puisse  être  interrogé  sur  tous  les  auteurs  expliqués  dans  les 
classes. 

Elle  propose  la  suppression  des  programmes  d'histoire,  de  géo- 
graphie, de  sciences  et  souhaite  qu'il  n'y  ait  point  d'autre  pro- 
gramme que  ceux  des  classes  et  que  l'on  puisse  poser  une  question 
d'histoire  ancienne  tout  aussi  bien  qu'une  question  d'histoire  mo- 
derne. 

Sur  la  cinquième  question  :  Y  aurait-il  lieu  adjoindre  au  jury 
des  membres  de  l'enseignement  secondaire  et  dans  quelle  proportion?  la 
commission  fait  remarquer  que  des  membres  de  l'enseignement 
secondaire  pourvus  du  titre  de  docteur  peuvent  déjà  être  adjoints 
aux  commissions  par  autorisation  de  M.  le  Ministre.  Elle  propose 
d'étendre  cette  faculté  à  ceux  qui  sont  pourvus  du  titre  d'agrégé, 
mais  sans  admettre  qu'il  puisse  y  avoir  plus  d'un  membre  de  l'in- 
struction secondaire  par  commission  d'examen. 

Sur  la  sixième  question  :  Y  a-t-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats 
des  notes  obtenues  dans  le  cours  de  leurs  -études  ?  Quels  seraient  les  moyens 
pratiques  d'en  tenir  compte?  la  commission  pense  que  l'on  pourrait 
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La  partie  relative  h  la  géographie  et  aux  sciences  est  adoptée. 
(Plus  d'autres  programmes  que  ceux  de  renseignement  des  ly- 
cées.) 

Pour  l'histoire,  M.  Duvernoy  propose  de  n'interroger  les  candi- 
dats que  sur  l'histoire  moderne,  en  fixant  le  point  de  départ  à  la 
Réforme. 

M.  Bala  trouve  le  programme  actuel  hien  suffisant  et  demande 
son  maintien  pur  et  simple. 

Cette  seconde  proposition,  qui  s'écarte  le  plus  de  celle  de  la 
commission,  a  la  priorité.  Soumise  au  vote,  9  voix  se  prononcent 
pour  et  9  voix  contre.  A  un  second  tour  de  scrutin  elle  réunit 
10  voix  contre  8. 

En  réponse  aux  objections  que  M.  Duvernoy  présentait  tout  à 
l'heure,  M.  Grucker  dit  que  la  commission,  en  introduisant  le  thème 
latin  et  en  faisant  porter  l'épreuve  française  sur  la  littérature  ou  la 
philosophie,  a  entendu  que,  comme  conséquence,  le  programme 
de  la  classe  de  philosophie,  à  la  fois  trop  élevé  et  trop  étendu,  se- 
rait notablement  réduit. 

M.  Grucker  demande  au  conseil  d'appuyer  ce  vœu,  omis  parle 
rapporteur. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

8°  Y  aurait-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  renseignement 
secondaire  et  dans  quelle  proportion? 

La  commission  propose  de  répondre  négativement,  en  concédant 
cependant  qu'un  membre  de  l'enseignement  secondaire,  agrégé  ou 
docteur,  puisse  être  appelé  à  entrer  dans  le  jury. 

M.  Hostein  demande  que  cet  appel,  au  lieu  d'être  facultatif,  soit 
de  droit. 

Le  conseil  vote  d'abord  sur  la  première  question  et  décide,  par 
1 2  voix  contre  6 ,  qu  il  n'y  a  pas  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres 
de  renseignement  secondaire. 

Sur  le  second  point  il  adopte  la  rédaction  suivante  : 
ff Toutefois,  si  les  besoins  du  service  l'exigeaient,  et  sur  la  de- 
mande de  la  faculté,  il  pourrait  être  adjoint  au  jury  un  membre  de 
l'enseignement  secondaire,  agrégé  ou  docteur. 
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9°  Y  a-t-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au 
cours  de  leurs  études  ? 

Le  conseil  répond  affirmativement. 

lo*'  Quels  seraient  les  moyens  pratiques  d^en  tenir  compte? 

Des  observations  échangées  entre  la  plupart  des  membres  il  ré- 
sulte que  ni  îes  facultés,  ni  la  commission,  ni  personne  dans  le 
conseil  ne  connaît  de  moyens  pratiques.  Tous  ceux  qu'on  a  suggérés 
ont  été  rejetés  après  examen  comme  offrant  les  plus  graves  incon- 
vénients. 

Le  conseil  académique  admet  donc  que  les  candidats  produisent 
leurs  notes  et  places,  s'ils  le  veulent,  mais  il  est  d'avis  qu'on  ne 
peut  leur  attribuer  qu'une  valeur  morale  laissée  entièrement  à  l'ap- 
préciation du  jury. 
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RAPPORT  DU  VIGE-RECTEUR. 

L'objet  et  le  caractère  général  de  Venquête.  —  L'enquête  ouverte  sur 
le  baccalauréat  a  produit  Tune  des  consultations  les  plus  intéres- 
santes, la  plus  intéressante  peut-être,  que  le  corps  enseignant  ait 
fournie  depuis  que  l'usage  a  été  établi  de  provoquer  directement 
son  témoignage  et  de  recueillir  Ses  vues.  Trois  cent  six  établis- 
sements ({'acuités  ou  écoles  supérieures,  lycées  ou  collèges)  ont 
répondu  à  l'appel  qui  leur  avait  été  adressé.  La  plupart  des  déli- 
bérations sont  précédées  de  rapports  d'une  ampleur  remarqua- 
ble; toutes  aboutissent  à  des  propositions  motivées,  et  les  débats 
dans  certains  collèges  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  des  plus  grandes 
assemblées  pour  l'intelligence  exacte  des  besoins  de  l'éducation  na- 
tionale. Partout  la , discussion  a  été  préparée  avec  soin ,  suivie  avec 
zèle  et  vraiment  libérale.  Plus  d'un  procès-verbal  contient  l'un  à 
côté  de  l'autre  un  projet  et  un  contre-projet.  Pour  être  respectées, 
les  minorités  n'ont  eu  qu'à  se  défendre.  Quel  que  soit  le  jugement 
que  l'on  porte  sur  les  résolutions  prises,  on  n'en  saurait  mécon- 
naître la  portée;  on  se  sent  en  présence  d'un  ensemble  d'opinions 
mûries  par  la  réflexion,  éclairées  par  la  controverse,  indépendantes 
et  sincères 

La  première  question  qui  se  posait  naturellement  était  celle  qui 
touche  au  principe  même  du  baccalauréat.  Y  a-t-il  lieu,  soit  de 
substituer  au  diplôme  délivré  par  les  facultés  un  certificat  de  matu- 
rité accordé,  comme  il  est  d'usage  dans  presque  tous  les  pays 
étrangers,  par  les  professeurs  de  l'établissement  siégeant  sous  la 
présidence  d'un  représentant  de  l'Etat,  soit  de  remplacer  l'examen 
uniforme  par  un  examen  de  carrière,  c'est-à-dire  de  laisser 
aux  facultés  elles-mêmes,  aux  grandes  écoles,  aux  administra- 

Enquêtes  et  documents  relatifs  à  l'enseignement  supérieur,  t.  XVIII ,  Baccalauréat. 
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lioDs  intéressées  le  soin  de  vérifier  à  leur  convenance,  par  des 
moyens  à  elles  propres,  si  les  jeunes  gens  possèdent  les  con- 
naissances particulières  et  les  aptitudes  spéciales  nécessaires  pour 
assurer  TefScacilé  de  leur  enseignement  ou  les  besoins  de  leur 
service? 

Ces  propositions  écartées  et  le  principe  du  baccalauréat  main- 
tenu, convient-il  d'introduire  dans  les  formes  de  l'examen,  au  profit 
du  candidat,  des  garanties  nouvelles?  Et  où  faut-il  les  chercher  : 
dans  les  conditions  préalables  de  l'épreuve,  dans  la  procédure  de 
répreuve,  dans  l'épreuve  elle-même? 

D'autre  part  n'y  a-t-il  pas  quelque  changement  à  apporter  dans 
l'économie  générale  des  examens?  Par  exemple,  ne  serait-il  pas 
plus  conforme  aux  nouveaux  programmes  de  réduire  les  deux  di- 
plômes à  un  seul ,  représentant  les  études  littéraires  et  les  études 
scientifiques  dans  la  proportion  où  ces  programmes  ont  déterminé 
leur  part  respective?  Si  la  distinction  entre  les  diplômes  doit  sub- 
sister, y  a-t-il  utilité  pour  le  baccalauréat  es  lettres  à  conserveries  deux 
séries  d'épreuv-es  subies  à  une  année  d'intervalle,  suivant  la  règle 
appliquée  depuis  187/1,  ou  serait-il  préférable  de  revenir  à  l'unité 
d'examen  qui  a  été  l'usage  pendant  plus  de  soixante  ans?  Dans  les 
sciences,  le  baccalauréat  restreint  doit-il  être  supprimé,  ainsi  que 
le  vœu  en  a  déjà  été  maintes  fois  émis,  le  baccalauréat  complet 
rester  l'examen  unique ,  soit  qu'il  comprenne  deux  séries  d'épreuves 
scindées  comme  pour  les  lettres,  soit  qu'il  continue  de  ne  donner 
lieu  qu'à  une  seule  épreuve?  L'intérêt  des  études  médicales  ne 
réclame-t-il  pas  la  création  d'un  baccalauréat  ès  sciences  physiques 
et  naturelles,  celui  des  sciences  mathématiques  la  création  d'un 
baccalauréat  de  mathématiques  supérieures?  Que  faut-il  penser 
de  la  combinaison  qui  aurait  pour  objet  d'établir  un  examen  à  base 
commune,  ultérieurement  complété  par  des  examens  spéciaux, 
scientifiques  ou  littéraires  ? 

Graves  sujets  que  dominait  un  sujet  plus  gtave  encore  et  qui, 
pour  n'être  pas  expressément  marqué  dans  le  questionnaire  de  l'en- 
quête, ne  pouvait  manquer  de  devenir  la  fin  dernière  des  réflexions 
qu'elle  suggérait.  L'usage  presque  universellement  adopté  d'accepter 
ou  d'imposer  le  diplôme  de  bachelier  comme  la  garantie  exclusive 
des  études  secondaires  est-il  justifié  par  l'intérêt,  public  ?  Le  bacca- 
lauréat est-il  une  caution  suffisamment  sincère?  Parmi  ceux  qui  y 
prétendent,  combien  en  est-il  qui  l'obtiennent,  combien  pour  qui 
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il  représente  une  valeur  de  fonds?  Donne-t-ii  satisfaction  aux 
justes  exigences  de  l'enseignement  supérieur?  Répond-il  aux  be- 
soins complexes  de  la  société  moderne  ?  L'importance  sociale  qu'il 
a  prise  ne  tourne-t-elle  pas  au  détriment  des  études  mêmes,  qu'il 
élève  trop  pour  les  uns,  qu'il  abaisse  trop  pour  les  autres,  qu'il 
risque  de  fausser  pour  tous,  qu'il  ramène  tout  au  moins  à  une 
sorte  d'unité  factice  aussi  trompeuse  pour  l'éducation  des  individus 
que  préjudiciable  au  développement  du  patrimoine  intellectuel 
commun  ? 

De  ces  divers  ordres  d'idées,  c'est  le  premier,  celui  qui  a  trait 
au  principe  du  baccalauréat,  qui  tient  le  plus  de  place  dans  les 
délibérations  de  l'enquête.  La  discussion  des  formes  et  des  degrés 
que  l'examen  comporte  a  donné  lieu  aussi  à  un  certain  nombre 
d'importantes  résolutions.  Quant  aux  abus  qui  ont  fait  du  bacca- 
lauréat le  souverain  régulateur  des  éludes,  la  préoccupation  en 
perce  partout;  et  incidemment,  dans  les  rapports  le  plus  forte- 
ment empreints  de  l'esprit  de  sagesse,  des  propositions  sont  in- 
troduites, propositions  d'autant  plus  notables  qu'elles  ont  .été 
arrachées  en  quelque  sorte  à  ceux  qui  les  font  par  l'évidence  du 
malaise  oii  nous  nous  débattons. 

On  ne  saurait  apporter  trop  de  circonspection  à  une  telle  ré- 
forme :  le  baccalauréat  est  la  clef  de  voûte  de  notre  système  d'in- 
struction secondaire.  Mais  ne  doit-on  pas  au  moins  essayer  d'amé- 
liorer ce  qu'il  serait  impossible  de  changer? 

1. 

LES  RESULTATS  DE  L'EINQUETE. 

Il  convient  d'abord  d'établir  les  résultats  de  l'enquête  :  ce  que 
nous  voudrions  faire  simplement  en  rapprochant  les  unes  des  autres 
sur  chaque  point  où  en  les  opposant,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  con- 
clusions des  différentes  assemblées. 

La  nécessité  d'un  examen  terminal.  —  Qu'un  examen  terminal  soit 
nécessaire,  c'est  ce  qu'avec  raison  on  n'a  pas  cru  utile  de  discuter 
longuement.  L'usage  vient  d'en  être  appliqué  à  l'école  primaire;  le 
moment  serait  mai  choisi  pour  en  détruire  la  tradition  dans  les 
établissements  d'éducation  secondaire.  Des  études  sans  contrôle 
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courraient  grand  risque  d'être  des  études  sans  valeur  (i).  Il  n'est 
pas  de  pays,  sauf  la  Belgique  et  TAmenque,  où  cette  sanction 
n'existe.  L'Amérique  n  a  point  à  se  féliciter  de  ne  l'avoir  point 
créée  ni  la  Belgique  de  s'en  être  privée  L'examen  terminal 
est  un  stimulant  nécessaire;  il  oblige  à  leffort;  en  même  temps  il 
permet  de  suivre  la  marche  générale  de  l'enseignement;  c'est  le 
moyen  d'information  le  plus  sûr,  pour  peu  qu'il  soit  judicieusement 
appliqué.  Mais  oii  se  fera  ce  contrôle  et  qui  aura  la  direction  de 
l'examen  ? 

Uexamen  de  carrière.  —  L'examen  de  carrière  remplaçant  l'exa- 
men du  baccalauréat  n'a,  à  quelques  exceptions  près^^^,  rencontré 
que  des  adversaires. 

Si  l'examen  porte  sur  les  mêmes  matières  que  le  baccalauréat 
et  si  la  réforme  n'implique  qu'un  changement  de  juge,  quel  autre 
efiet  pourrait-elle  avoir  que  celui  de  remplacer  un  jury  compétent 
par  un  jury  qui  le  serait  moins?  Est-il  une  administration  qui  fût 

Enquête,  facullé  de  droit  de  Douai, p.  /i6o;  —  de  droit  de  Lyon,  p.  890;  — 
de  droit  de  Nancy,  p.  5 1/1.  =  Lyce'e  Louis-le- Grand,  p.  698. 

Un  seul  établissement,  un  collège,  propose  de  supprimer  tout  examen  final 
et  de  délivrer  simplement  aux  élèves,  à  leur  sortie,  un  certificat  de  présence. 
—  Le  lycée  de  Montpellier  est  d'avis  de  délivrer  sans  examen  un  certificat 
d'études  auquel  ne  serait  attaché  aucun  avantage.  Voir  plus  bas.  p.  202. 

(2)  Yoip  La  Boulaye,  Rapport  sur  la  loi  relative  à  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur. 

Loi  du  90  mai  1876.  —  Cette  loi  a  supprimé  l'examen  de  gradué  ès  lettres 
qui,  supprimé  une  première  fois  en  i85û,  avait  été  rétabli  en  1861,  pour  l'admis- 
sion aux  universités.  Voir  sur  le  principe  de  cette  loi  les  observations  de  M.  Emile 
Fiourens  [Société  pour  l'étude  des  questions  d'enseignement  supérieur,  armée  1878, 
p.  3^a  et  3^3),  et  sur  les  effets  qu'elle  a  produits,  la  publication  de  M.  Paul 
Thomas,  professeur  à  l'université  de  Gand  (Revue  internationale  de  l'enseignement, 
année  1881,  p.  119). 

Si  la  faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon  recommande  les  exa- 
mens d'entrée,  c'est  dans  la  pensée,  non  de  supprimer  les  examens  d'instruction 
générale,  mais  do  faire  de  ces  examens  d'entrée  des  moyens  de  sélection  spéciale. 
(Enquête,  p.  h  12.)  Tel  est  également  le  sens  de  la  délibération  de  la  faculté  des 
sciences  et  de  la  faculté  des  lettres  de  Lyon,  p.  At^i  et  /ii  5  ;  —  de  l'école  supérieure 
de  pharmacie  de  Montpellier,  p.  hSs. 

^''^  ■  Enquête ,  faculté  des  sciences  de  Clermont  :  proposition  du  doyen  non  ap- 
puyée; la  proposition  maintenait  d'ailleurs  le  diplôme  de  bachelier  comme  condition 
d'entrée  dans  les  carrières  dépendant  de  l'enseignement  supérieur.  =  Lycée  d'Alger, 
p.  896;  —  de  Limoges,  p.  792.  =  Collège  d'Aurillac,  p.  190. 
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assurée  de  trouver,  même  dans  les  ëléments  distingues  dont  elle  dis- 
pose, les  ressources  d'instruction  toutes  prêles  pour  constituer  un  tel 
tribunal?  Les  facultés  elles-mêmes,  les  facultés  professionnelles, 
celles  de  droit  et  de  médecine,  déclarent  qu'elles  ne  se  croiraient 
pas  sufiGsamment  autorisées  à  passer  cette  revue  des  connaissances 
classiques,  scientifiques  et  littéraires Et  puis  n'y  a-t-il  pas  un 
certain  nombre  de  jeunes  gens  qui  ne  prétendent  ni  aux  emplois 
administratifs,  ni  aux  grandes  écoles,  ni  aux  études  supérieures? 
Ils  devraient  donc  renoncer  au  bénéfice  de  toute  sanction?  Pense- 
t-on  enfin  à  ces  candidats,  toujours  assez  nombreux,  qui,  ayant 
régulièrement  terminé  leurs  classes  à  dix-sept  ou  dix-huit  ans ,  ne 
peuvent,  par  suite  de  diverses  circonstances,  entrer  en  carrière  ou 
aborder  les  facultés  qu'à  vingt-cinq  ans? 

Si  c'est  aux  matières  de  l'examen  que  s'applique  le  changement 
(et  le  système,  pris  sérieusement,  ne  peut  guère  avoir  d'autre 
sens),  quelle  sera  la  règle?  Donner  aux  études  secondaires  un  con- 
trôle aussi  multiple  que  peuvent  l'être  les  besoins  apparents  ou 
réels  de  la  société,  n'est-ce  pas  les  livrer  à  l'arbitraire  des  visées 
les  moins  élevées,  des  intérêts  les  moins  légitimes,  des  caprices  de 
l'opinion,  des  passions  du  jour?  Sans  vouloir  invoquer  aucune 
comparaison  exagérée  ou  malséante,  qui  ne  sait  quels  éléments 
de  trouble  apporte  dans  l'harmonie  de  nos  classes  ce  qu'on  appelle 
la  préparation  aux  écoles depuis  que  les  écoles  imposent  à  l'Uni- 
versité les  programmes  d'enseignement  que  raisonnablement  elles 
devraient  en  recevoir  ou  du  moins  concerter  avec  elle?  Que  se- 
rait-ce lorsque  ce  privilège  combattu  serait  devenu  le  droit  incon- 
testé de  tout  le  monde  (2^?  Les  établissements  d'enseignement  se- 
condaire, cédant  à  la  fatalité  des  lois  économiques  et  se  réglant 
sur  la  demande,  cesseraient  bientôt  d'être  des  écoles  de  culture 
générale  pour  devenir  des  ateliers  de  préparation  technique.  L'in- 
dustrialisme y  trouverait  peut-être  un  moyen  de  fortune.  Ce  serait 
assurément  la  ruine  des  études.  Les  administrations  ne  tarderaient 
pas  à  reconnaîlre  elles-mêmes  les  périls  d'un  recrutement  fait  sans 

autre  garantie  que  celle  des  exigences  de  métier.  Mais  l'épreuve,  si 

/ 

Enquête,  faculté  cle  droit  de  Douai,  p.  362;  —  de  droit  de  Nancy,  p.  5i5  et 
5i  6;  —  de  médecine  de  Nancy,  p.  627;  —  de  droit  de  Paris,  p.  Bg/i  ;  —  de  mé- 
decine de  Paris,  p.  629;  —  de  droit  de  Poitiers,  p.  781  ;  —  des  sciences  de  Poi- 
tiers, p.  78^1. 

Enquête,  lycée  Condorcet,  p.  669. 
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peu  de  temps  qu  elle  durât,  suffirait  pour  provoquer  l'abaissement 
intellectuel  du  pays  et  semer  des  germes  de  désorganisation  so- 
ciale. Dans  cette  Babel  d'examens  ajustés  aux  besoins  des  moindres 
carrières,  que  deviendrait  la  communauté  des  idées  générales, 
puisées  aux  larges  sources,  qui  fait  la  cohésion  morale  et  Funité 
patriotique  d'une  nation^^^? 

U examen  à  matières facultatives. —  C'est  à  un  désarroi  moins  grave , 
mais  de  même  nature,  qu'aboutirait  le  système  de  l'examen  à  ma- 
tières facultatives. 

S'agit-il,  en  effet,  de  laisser  le  choix  de  certaines  connaissances 
spéciales  (la  connaissance  de  l'hébreu,  par  exemple,  comme  il 
en  a  été  question  autrefois)  à  ajouter  au  programme  général 
du  baccalauréat?  Mais  comment  admettre  qu'il  soit  bon  d'attirer 
au  superflu  des  jeunes  gens  qui  ont  tant  de  peine  à  suffire  au 
nécessaire?  Il  y  a  temps  pour  tout  dans  les  études,  même  pour  le 
luxe;  mais  ce  n'est  pas  par  le  luxe  qu'il  est  sage  de  commencer. 
—  Faut-il  entendre,  ainsi  que  cela  est  plus  vraisemblable,  que 
les  jeunes  gens  pourraient  à  l'examen  exercer  un  droit  d'option  sur 
les  matières  du  programme  commun  ?  Le  principe  des  matières 
facultatives,  a  pu  être  introduit  heureusement  (bien  que  certains 
esprits  en  contestent  les  avantages)  dans  les  examens  de  la  li- 
cence ès  lettres,  parce  que  le  candidat  a  fourni' préalablement  les 
garanties  d'instruction  générale  indispensables;  à  plus  forte  raison 
la  spécialité  doit-elle  être  la  règle  dans  toute  la  hiérarchie  des 
examens  supérieurs  :  le  progrès  de  la  science  est  à  ce  prix.  Mais 
au  baccalauréat,  dans  cette  première  épreuve  qui  est  la  base  de 
toutes  les  autres,  quelles  seront  les  matières  facultatives  ?  Nous 
aurions  donc  un  baccalauréat  d'histoire,  un  baccalauréat  de  langues 
vivantes,  etc.^-^?  L'idée  fût-elle  acceptable,  comment  pourrait-elle 
être  appliquée  ^"^^  ?  Sont-ce  les  familles,  sont-ce  les  enfants  prenant 

Enquête,  recteur  de  Dijon,  p.  280  et  286. 

Le  lycée  d'Aiençon,  Enquête,  p.  i/ii,  et  quatre  collèges  (Hesdin,  p.  019, 
la  Fère,  p.  828 ,  Ghâteaudun,  p.  7/18 ,  et  Oran,  p.  901)  semblent  admettre  l'examen 
à  matières  facultatives;  mais  c'est  en  lui  donnant  pour  base  commune  un  examen" 
comprenant  obligatoirement  tous  les  éléments  dés  connaissances  générales  néces- 
saires. L'interprétalion  donnée  aux  matières  facultatives  par  le  doyen  de  la  faculté  de 
médecine  de  Nancy,  qui  en  parle  aussi  avec  faveur,  p.  526,  rentre  dans  le  mêmç 
sens.  —  Voir  également  la  faculté  des  lelîres  de  Bordeaux,  p.  99. 
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pour  le  signe  de  la  vocation  la  voix  secrète  de  ia  fantaisie  ou  de 
la  paresse,  à  qui  il  appartiendrait  de  rayer  du  programme  telle 
ou  telle  étude  :  les  uns  les  mathématiques,  les  autres  la  littérature, 
ceux-ci  la  chimie,  ceux-là  le  grec?  Et  dans  quelles  conditions  ce 
libre  choix  se  ferait-il?  Au  commencement  des  classes,  au  milieu, 
à  la  fin  ?  Après  avoir  essayé  de  tout?  Avant  d'avoir  essayé  de 
rien?  Avec  la  possibilité  de  revenir  sur  une  première  décision  et 
d'en  changer  tous  les  ans?  Se  figure-t-on  un  professeur  en  présence 
de  ces  désœuvrés  par  système,  de  ces  indifférents  de  parti  pris, 
forts  de  leur  droit  ?  A  moins  que  chaque  matière  n'eût  son  maître 
particulier,  sa  classe  spéciale?  On  ne  voit  guère  le  moyen  d'orga- 
niser une  telle  anarchie.  Il  n'y  a  pas  d'établissement,  public  ou 
libre,  qui  pût  y  résister. 

U examen  intérieur.  —  L'examen  intérieur  méritait  et  a  trouvé  une 
discussion  plus  sérieuse. 

C'est,  on  le  sait,  le  système  qui  est  pratiqué  en  Allemagne,  en 
Italie,  en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Russie.  Il  y  a  trois  ans,  la 
Prusse  en  a  renouvelé  la  réglementation  dans  un  statut  qui  peut 
être  considéré  comme  le  type  du  genre  ^i^.  Pour  se  faire  une  juste 
idée  de  l'institution,  il  est  nécessaire  de  le  bien  connaître. 

Le  statut  du  mai  1S82  en  Prusse.  —  Le  principe  sur  lequel  re- 
pose le  statut  du  27  mai  i88f2  est  que  l'enseignement  secondaire 
ne  saurait  avoir  de  meilleur  juge  que  lui-même,  ni  les  élèves 
d'arbitres  plus  éclairés  que  leurs  maîtres,  sauf  le  contrôle  que  les 
pouvoirs  publics  ont  le  droit  et  le  devoir  d'exercer. 

En  entrant  au  gymnase,  l'enfant  se  remet  sans  réserve  à  la  di- 
rection de  ceux  à  qui  il  est  confié.  Ce  sont  eux  qui  chaque  année 
décident  souverainement  s'il  abordera  un  degré  d'études  supérieur; 
et  au  fur  et  à  mesure  qu'il  s'élève  dans  la  hiérarchie  des  classes, 
l'exercice  de  cette  autorité  devient  plus  rigoureux.  —  Nul  ne  peut 
subir  l'examen  de  maturité,  s'il  n'a  fait  la  prima  et  ïober-prima, 
c'est-à-dire  les  deux  classes  qui  répondent  à  nos  classes  de  rhétori- 
que et  de  philosophie^'^);  et  comme  on  n'entré  pas  en  sexta  avant 

Voir  Ceniralblatt  fur  die  Unterrichtsvervwltung ,  i88î2,  p.  365-38 1. —  Cf. 
Sandler  Lexikon  der  Pddagogih ,  art.  Entlmsungsprafung,  p.  91-  et  92. 

Statut,  V,  1,  ff L'admission  d'un  élève  à  l'examen  de  sortie  ne  peut  avoir  lien 
régulièrement  avant  le  quatrième  semestre  des  deux  années  qu'il  doit  passer  dans 
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dix  ans,  que  la  secunda  et  la  ter  lia  sont,  ainsi  que  la  prima,  gé- 
néralement dédoublées,  il  en  résulte  que  d'ordinaire  on  n arrive 
guère  en  ober-prima  avant  dix  huit  ans.  L'élève  vient-il  à  quitter 
le  gymnase  en  cours  d'études,  le  directeur  marque  sur  son  certifi- 
cat de  sortie  en  quelle  année  il  aurait  rempli  les  conditions  pour 
subir  l'examen,  s'il  avait  régulièrement  poursuivi  sa  scolarité,  et  le 
semestre  pendant  lequel  le  changement  s'opère  ne  lui  est  compté 
qu'autant  que  ce  changement  n'a  pas  de  cause  fâcheuse  (i).  —  Nul 
ne  peut  se  faire  inscrire  qu'après  avoir  prévenu  par  écrit  le  di- 
recteur trois  mois  avant  l'expiration  du  semestre  à  la  fin  duquel 
l'examen  doit  avoir  lieu.  Tous  les  dossiers  contiennent  les  notes 
annuelles  de  l'élève  et  l'indication  de  la  carrière  à  laquelle  il  se 
destinée  (2^.  Ils  sont  examinés  dans  une  conférence  à  laquelle  sont 
conviés  les  maîtres  qui  font  partie  de  la  commission  d'examen,  et 
la  commission,  sur  le  vu  des  notes,  décide  si  le  candidat  peut  être 
autorisé  à  se  présenter.  Lorsque  le  jugement  est  défavorable,  la 
famille  est  avisée.  Au  cas  où  elle  insiste,  il  en  est  référé  au  conseil 
provincial,  qui  statue.  —  Nul  enfin  ne  peut  se  présenter  plus  de 
trois  fois,  qu'il  continue  ou  non  à  suivre  les  cours  d'un  gymnase: 
ce  qui  empêche  que  les  familles  passent  outre  aux  observations 
qui  leur  sont  faites  et  laissent  les  jeunes  gens  courir  trop  aisément 
les  chances  de  l'épreuve 

L'examen  se  divise  en  deux  parties  :  examen  écrit,  examen  oral. 
L'examen  écrit  comprend  :  une  dissertation  allemande,  une  disser- 
tation latine,  un  thème  latin,  une  version  grecque,  une  composi- 

la  première  classe.  L'admission  dans  le  deuxième  semestre  peut  être  exceptionnelle- 
ment autorisée  par  le  conseil  provincial ,  sur  la  proposition  des  maîtres  appartenant  à 
îa  commission  d'examen;  mais  cette  proposition  doit  être  faite  à  l'unanimité  et  elle 
ne  peut  être  faite  qu'autant  que  l'élève  appartient  kV ober-prima. ■>•> 

Statut,  V,  2.  «Quand  un  élève  de  la  prima  a  été  renvoyé  d'un  gymnase  par 
mesure  disciplinaire,  qu'il  l'a  quitté  pour  se  soustraire  à  une  punition  ou  sans 
motif  suffisant ,  le  semestre  au  cours  duquel  il  est  entré  dans  un  autre  gymnase 
ne  doit  pas  lui  être  compté.  Il  appartient  au  conseil  provincial  de  décider,  sur  le 
rapport  du  directeur  ou  des  directeurs  et  des  maîtres  siégeant  dans  la  commission 
d'examen,  si  le  changement  est  suffisamment  justifié;  et  au  cas  où  les  parents  ou 
leurs  représentants  le  demandent,  cette  décision  est  prise  aussitôt  après  l'entrée  de 
l'élève  dans  le  nouveau  gymnase. w  ( Statut, *xvii,  Zi.) 
(2)  Statut,  Y,  5  et  7. 

Statut,  XVI,  1.  On  ne  peut  même  se  présenter  que  deux  fois,  lorsqu'on  fait 
déjà  partie  de  l'Université,  xvii,  3. 
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tion  de  mathématiques  ^i);  l'examen  oral  :  des  explications  d'auteurs 
grecs,  latins  et  français,  des  interrogations  d'histoire  et  de  géogra- 
phie, et  des  questions  de  mathématiques  (éléments  de  l'algèbre , 
de  la  géométrie  ou  de  la  trigonométrie  rectiligne)  ^2^. 

Statut,  VI,  2.  «L'épreuve  écrite  de  mathématiques  doit  comprendre  quatre 
questions  :  une  de  géométrie  plane,  une  de  géométrie  dans  l'espace,  une  de  tri- 
gonométrie et  une  d'algèbre.  On  recommande  de  choisir  l'une  des  questions  do 
mathématiques  de  telle  sorte  que  les  élèves  aient  l'occasion  de  se  servir  de  leur 
connaissance  des  lois  de  la  physique.  55 

«Pour  obtenir  le  brevet  de  maturité,  l'élève  doit  satisfaire  aux  exigences  sui- 
vantes qui  indiquent  la  mesure  à  observer  dans  le  jugement  des  compositions 
écrites  et  des  réponses  à  l'examen  oral .  .  .  Pour  la  langue  allemande ,  l'élève  doit 
être  en  état  de  bien  saisir  un  sujet  compris  dans  sa  sphère  d'idées  et  de  le  déve- 
lopper suivant  son  appréciation  personnelle  avec  logique  et  dans  une  langue 
courante.  Il  doit  aussi  montrer  qu'il  peut,  dans  sa  langue  maternelle,  exposer 
ses  idées  avec  facilité,  certitude,  clarté  et  suite.  De  plus,  il  doit  être  familiarisé 
avec  les  principales  époques  de  la  littérature  allemande  et  avec  quelques  ou- 
vrages classiques  de  cette  littérature.  ■ —  En  latin,  l'élève  doit  comprendre  et 
traduire  à  peu  près  sans  aide  les  discours  et  les  traités  philosophiques  de  Cicéron, 
les  œuvres  de  Salluste  et  de  Tite-Live,  V Enéide  de  Virgile,  les  Odes  et  les  Epîtres 
d'Horace  et  avoir  une  connaissance  précise  des  mots  le  plus  souvent  employés.  Les 
travaux  écrits  ne  doivent  pas  contenir  de  fautes  témoignant  d'une  possession  trop 
imparfaite  des  règles  de  la  grammaire;  ils  doivent  être  purs  de  germanismes  en 
général  et  montrer  une  certaine  dextérité  de  style.  —  En  grec,  l'élève  doit  com- 
prendre et  traduire  à  peu  près  sans  aide  Homère,  Xénophon,  les  discours  poli- 
tiques les  plus  faciles  de  Démosthène  et  les  dialogues  les  plus  simples  de  Platon;  de 
plus,  il  doit  témoigner  do  la  solidité  de  ses  connaissances  quant  aux  formes  des  mots 
et  aux  points  essentiels  de  la  syntaxe.  —  En  français,  on  exigera  l'intelligence  gram- 
maticale et  lexicographique  et  la  traduction  courante  d'œuvres  en  prose  ou  en  vers 
ne  présentant  pas  de  difficultés  particulières,  en  même  temps  qu'une  connaissance 
de  la  grammaire  usuelle  et  syntaxique  suffisamment  sûre  pour  permettre  l'usage 
écrit  de  la  langue.  — En  histoire  et  en  géographie,  l'élève  devra  connaître  les 
principaux  événements  de  l'histoire  universelle,  particulièrement  de  l'histoire 
grecque,  romaine,  allemande  et  prussienne  dans  leurs  rapports  de  cause  à  effet; 
il  devra  aussi  avoir  une  idée  exacte  des  temps  et  des  lieux  où  les  événements  se 
sont  produits.  Il  est  tenu  de  posséder  une  notion  suffisante  des  principes  de  la  géo- 
graphie mathématique,  des  traits  essentiels  de  la  géographie  physique,  des  divi- 
sions politiques  de  la  surface  du  globe ,  particuhèrement  de  l'Europe  centrale.  — 
En  mathématiques,  l'élève  doit  montrer  qu'il  a  des  notions  bien  coordonnées 
d'arithmétique  jusqu'à  la  formule  du  binôme,  d'algèbre  jusqu'aux  équations  du 
second  degré  inclusivement,  de  géométrie  plane  et  dans  l'espace,  de  trigonométrie 
rectiligne  et  qu'il  a  acquis  une  pratique  suffisante  de  ces  connaissances  appliquées 
à  la  solution  des  questions  simples.  —  En  physique ,  l'élève  doit  avoir  une  idée  nette 
des  lois  de  l'équilibre  et  du  mouvement  et  des  principales  théories  de  la  chaleur,  du 
magnétisme,  de  l'électricité,  de  l'acoustique  et  de  l'optique.  —  En  hébreu,  on  de- 
mande la  lecture  courante,  la  connaissance  des  formes  des  mots,  la  traduction  des 
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Le  jury  se  compose  du  commissaire  royal,  nomme'  par  le  conseil 
provincial,  du  directeur  du  gymnase,  des  professeurs  de  Yober- 

passages  les  plus  faciles  de  l'Ancien  Testament,  à  peu  près  sans  aide.  —  En  polo- 
nais, l'élève  doit  pouvoir  traduire  correctement  et  dans  un  style  qui  ne  soit  pas 
trop  gauche  un  texte  allemand  dicté  d'un  sens  facile.  (Statut,  m,  2  à  10.) 
L'hébreu  et  le  polonais  sont  facultatifs.  (Statut,  vi,  2.)  —  Ces  indications  géné- 
rales sont  complétées  par  les  prescriptions  de  détail  suivantes  :  Pour  la  version 
grecque  on  choisira  un  passage  sans  difficultés  particulières,  mais  non  traduit  en 
classe,  d'un  auteur  expliqué  en  prima.  (Statut,  vu,  2.)  —  Il  est  accordé  cinq  heures 
pour  chacune  des  deux  dissertations  et  pour  la  composition  de  mathématiques. 
En  cas  de  nécessité  il  peut  être  accordé  une  demi -heure  de  plus  pour  les 
dissertations.  Il  est  accordé  trois  heures  pour  la  version  grecque,  deux  heures 
pour  le  thème  latin ,  deux  heures  pour  le  thème  polonais  et  la  version  hébraïque , 
non  compris  le  temps  de  la  dictée.  Aucun  repos  n'est  accordé  pendant  le  temps 
des  compositions,  sauf  en  mathématiques,  où  les  cinq  heures  sont  coupées  en 
deux  séances  séparées  par  un  intervalle  de  détente  :  dans  ce  cas  on  donne  deux 
questions  par  séance  et  les  copies  sont  relevées  à  la  fin  de  chacune  d'elles.  — 
Les  seuls  secours  autorisés  sont  :  pour  la  dissertation  latine  un  dictionnaire 
latin-allemand,  pour  la  version  grecque  un  dictionnaire  grec-allemand,  pour 
la  version  hébraïque  un  dictionnaire  hébreu,  pour  les  mathématiques  une  table 
de  logarithmes.  —  Les  élèves  doivent  remettre,  en  même  temps  que  la  copie, 
le  brouillon  de  leur  travail,  complet  ou  incomplet.  (Statut,  viii,  2  à  5.)  — 
Le  commissaire  royal  indique  l'ordre  dans  lequel  se  succèdent  les  interroga- 
tions et  le  temps  qui  est  accordé  à  chaque  matière.  Il  est  autorisé  à  abréger  la 
durée  de  l'épreuve  pour  certains  élèves  et  dans  certaines  facultés.  —  Pour  le 
latin  et  le  grec  on  propose  aux  élèves  la  traduction  de  passages  choisis  dans  les 
écrivains  expliqués  en  prima.  C'est  au  commissaire  royal  qu'il  appartient  de  déci- 
der dans  quelle  mesure  les  poètes  et  les  prosateurs  doivent  être  employés.  Il  est 
autorisé  également  à  indiquer  les  morceaux  d'explication.  Quand  il  s'agit  de  prosa- 
teurs, le  morceau  ne  doit  pas  avoir  été  expliqué  en  classe;  pour  les  poètes  on  doit 
choisir,  en  général ,  des  passages  expliqués  en  classe ,  mais  antérieurement  au  der- 
nier semestre.  Par  des  questions  appropriées,  au  cours  de  l'explication  on  donnera 
aux  élèves  l'occasion  de  montrer  la  sûreté  de  leurs  notions  grammaticales,  de  leur 
connaissance  des  points  essentiels  de  la  métricpie,  de  la  mythologie  et  des  institu- 
tions de  l'antiquité.  Pendant  l'explication  latine  on  leur  donnera  aussi  l'occasion 
de  prouver  une  certaine  pratique  de  la  langue  latine.  Ou  joindra  également  à  l'ex- 
plication de  l'auteur  français  choisi  dans  les  mêmes  conditions  des  questions  sur  la 
grammaire  et  la  synonymie.  —  L'examen  de  mathématiques  ne  doit  pas  être  limité 
au  programme  de  la  prima.  La  physique  ne  forme  pas  une  matière  particulière  de 
l'examen,  mais  il  est  recommandé  de  joindre  des  questions  de  physique  aux  ques- 
tions de  mathématiques.  (Statut,  xi,  2,  6,  7,  9.)  —  L'épreuve  doit  être  consi- 
dérée comme  subie  avec  succès,  quand  le  jugement  général  fondé  sur  les  résul- 
tats de  l'examen  et  sur  les  notes  de  l'élève  pendant  ses  dernières  années  de 
scolarité  ne  contient  la  note  «insuffisante n  pour  aucune  des  matières  obligatoires. 
11  n'est  pas  permis  de  déroger  à  ce  principe  en  considération  de  la  carrière  choisie 
par  l'élève.  (Statut,  xii,  3.)y> 
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prima  et  d'un  membre  du  conseil  de  surveillance  de  Tëtablisse- 
ment  Les  délibérations  sont  secrètes  L'examen  n'est  pas  public; 
mais  tout  le  personnel  enseignant  du  gymnase  est  tenu  d'assister 
aux  épreuves  orales 

Les  sujets  de  compositions  écrites  sont  choisis  par  le  professeur 
compétent.  Il  doit  en  proposer  trois.  Le  directeur,  après  les  avoir 
examinés,  les  soumet  avec  son  avis  au  commissaire  du  Gouverne- 
ment, qui  fait  le  choix  définitif,  en  indiquant  lui-même,  s'il  le 
juge  à  propos,  un  autre  sujet.  Le  texte  arrêté,  il  le  renvoie  sous  pli 
cacheté.  Le  directeur  a  le  devoir  de  veiller  à  ce  qu'aucune  indis- 
crétion ne  soit  commise.  Il  lui  appartient  aussi  de  faire  en  sorte 
que  les  sujets  donnés  n'aient  pas  de  rapport  trop  direct  avec  les 
exercices  de  l'année.  Tous  les  candidats  appelés  à  subir  l'examen 
devant  la  même  commission  font  la  même  composition  le  même 
jour 

C'est  le  professeur  de  la  classe  qui  corrige  les  copies.  Quand 
chacun  des  membres  de  la  commission  en  a  pris  connaissance 
elles  sont  remises  au  commissaire  du  Gouvernement  avec  un  dos- 
sier 011  sont  rassemblés  les  devoirs  faits  et  les  notes  trimestrielles 
méritées  par  l'élève  pendant  les  deux  dernières  années  d'étude 
Si  un  candidat  dont  l'admission  à  l'examen  avait  paru  douteuse 
n'a  fourni  que  des  compositions  «insuffisantes il  est  éliminé.  Il 
n'y  a  pas  d'élimination  pour  ceux  dont  le  dossier  est  bon.  Ceux 
qui  ont  un  bon  dossier  et  dont  les  compositions  sont  satisfaisantes 
peuvent  être,  si  le  bureau  en  tombe  unanimement  d'accord,  dis- 
pensés de  l'examen  oral  Ce  sont  également  les  professeurs  qui 
interrogent.  Le  commissaire  du  Gouvernement  intervient  pour 
choisir  les  textes  d'explication.  Il  peut  aussi  prendre  part  à  l'inter- 
rogation; s'il  lui  arrive  de  dépasser  les  limites  du  programme,  on 
a  le  droit  de  l'y  ramener 

W  Statut,  IV,  1  à  3. 

(2)  Statut,  IV,  h. 

(3)  Statut,  X,  1. 
Statut,  VII,  1  à  8. 
Statut,  IX,  1  et  a. 
Statut,  IX,  3. 
Statut,  X,  a,  3  et  A. 

(8)  Statut,  XI. 
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Le  jugement  deTinitif  est  prononcé  après  une  délibération  géné- 
rale où  il  est  tenu  compte  et  de  l'examen  et  du  dossier.  Chaque 
membre  de  la  commission  a  un  suffrage.  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  commissaire  royal  est  prépondérante.  Il  a  de  plus  le  droit,  si 
le  jugement  lui  paraît  mal  fondé,  de  meltre  son  veto,  et,  dans  ce 
cas,  il  renvoie  le  dossier  complet,  avec  la  justification  de  son  op- 
position, à  Tautorité  supérieure,  qui  prononce 

Les  candidats  qui  ont  échoué  ne  peuvent  se  représenter,  sauf  le 
cas  de  dispense,  que  devant  les  mêmes  juges;  et  lorsque  le  jury  a 
reconnu  que  l'aspirant,  même  après  une  préparation  nouvelle,  n'a 
point  de  chances  sérieuses ,  le  règlement  lui  fait  un  devoir  de  l'en 
avertir.  Ceux  qui  quittent  le  gymnase  sans  avoir  subi  l'examen  avec 
succès  reçoivent  un  certificat  constatant  dans  quelles  conditions  ils 
sont  sortis  Quant  aux  autres,  le  dernier  jour  de  l'année,  en  pré- 
sence de  tous  leurs  camarades,  le  brevet  leur  est  remis  et  leur  nom 
est  inscrit  dans  le  programme  ou  palmarès  que  publie  tous  les  ans  le 
gymnase,  avec  l'indication  des  études  auxquelles  chacun  d'eux  a 
l'intention  de  se  vouer  Mention  est  faite  sur  le  diplôme  des  notes 
obtenues  dans  chaque  matière  obligatoire,  ainsi  que  des  matières 
pour  lesquelles  l'élève  a  subi,  sur  sa  demande,  un  examen  plus 
approfondi 

Le  règlement  prévoit  le  cas  des  élèves  qui  sont  élevés,  soit  dans 
la  famille,  soit  dans  des  établissements  particuliers Le  dossier  de 
ces  candidats  libres,  des  eœtranei  ou  des  sauvages,  comme  les  écoliers 
les  appellent,  doit  comprendre  une  autobiographie  scolaire  appuyée 

Statut,  XVI,  1. 
Statut,  XII. 
(3)  Statut,  XIV. 

Statut,  VI,  2.  —  Cf.  XVI,  3.  L'examen  de  sortie  est  ainsi  défini  .  ccL'examen 
de  sortie  sert  à  reconnaître  si  l'élève  a  atteint  le  degré  d'instruction  que  le  gym- 
nase se  propose  d'atteindre. w  (Statut,  i,  i.)  —  Quiconque  a  subi  avec  succès 
l'examen  reçoit  un  brevet  de  maturité  contenant  une  appréciation  sur  la  conduite, 
l'application  et  le  zèle  ainsi  que  l'indication  pour  chaque  matière  de  l'enseigne- 
ment de  la  mesure  dans  laquelle  il  a  satisfait  en  classe  et  à  l'examen  aux  exigences 
du  programme.  (Statut,  xiv,  i.)  Le  jugement  général  porté  sur  chaque  matière 
doit  être  résumé  dans  l'une  des  quatre  mentions  :  très  bien,  bien,  suffisant,  insuf- 
fisant. Pour  la  physique,  le  diplôme  doit  reproduire  la  note  obtenue  par  l'élève  en 
raison  de  son  travail  de  classe;  pour  le  grec  et  le  français,  la  note  donnée  à 
l'occasion  du  devoir  improvisé  qui  a  justifié  le  passage  en  prima.  (Statut,  xiv,  i  à  3.) 

Statut,  XVII. 
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du  témoignage  des  parents  ou  des  maîtres.  L'établissement  où  ils 
ont  à  se  rendre  leur  est  indiqué;  ils  ne  subissent  pas  les  épreuves 
en  même  temps  ni  sur  les  mêmes  sujets  que  les  élèves  du  gymnase. 
La  commission ,  qui  est  moins  éclairée  par  avance  sur  leur  valeur, 
peut  les  pousser  davantage ,  si  elle  le  croit  nécessaire  :  en  aucun  cas 
ils  ne  doivent  être  dispensés  de  l'examen  oral.  Après  Texamen  écrit, 
s'ils  n'ont  point  passé  par  une  ober-prima  de  gymnase,  ils  ont  à 
traduire  un  morceau  d'allemand  en  grec  et  un  morceau  d'allemand 
en  français ,  afin  de  prouver  qu'ils  possèdent  l'essentiel  de  ces  deux 
langues.  Il  est  recommandé  d'ailleurs  de  ne  point  oublier  qu'ils  ont 
le  désavantage  de  ne  pas  être  interrogés  par  leurs  professeurs  ordi- 
naires et  il  n'est  pas  permis  de  les  éliminer  après  les  compositions 
écrites.  Toutes  ces  conditions  sont  absolument  acceptées  par  l'opi- 
nion. Il  n'est  guère  d'établissement,  non  autorisé  à  faire  subir  lui- 
lui-même  les  examens  qui  ne  soit  prêt  à  envoyer  ses  candidats 
dans  le  gymnase  où  le  commissaire  royal  tient  ses  assises. 

La  session  close,  les  dossiers  sont  expédiés  au  conseil  provincial, 
dont  la  fonction  est  d'assurer  le  niveau  général  des  études.  Le  con- 
seil, après  examen,  renvoie  les  pièces  avec  ses  remarques  au  di- 
recteur du  gymnase,  par  l'intermédiaire  du  commissaire  royal,  qui, 
comme  le  directeur,  a  le  droit  de  répondre.  Une  expédition  de  ces 
observations  contradictoires  est  adressée  au  Ministère,  qui  en  tient 
tel  compte  que  de  droit.  Enfin,  pour  mieux  assurer  son  contrôle, 
le  conseil  peut,  lorsqu'il  le  juge  utile,  au  cours  de  l'année  scolaire, 
envoyer  dans  tous  les  gymnases  de  la  province  des  sujets  qu'il  fait 
traiter  le  même  jour,  dans  des  conditions  égales,  et  dont  il  se  ré- 
serve l'appréciation 

U opinion  de  V.  Cousin,  —  En  i83/t,  Victor  Cousin  avait  été 

f'^)  Statut ,  1 ,  2.  —  «L'Allemagne  aussi  possède ,  quoique  en  moins  grand  nombre , 
des  maisons  d'instruction  secondaire  dirigées  par  des  ecclésiastiques.  Les  plus  im- 
portantes d'entre  ces  maisons  sont  placées  dans  les  mêmes  conditions  que  celles 
des  gymnases  de  l'Etat;  elles  reçoivent  deux  fois  par  an  la  visite  du  commissaire 
du  Gouvernement  et  elles  délivrent  sous  son  contrôle  le  certificat  de  maturité. 
Non  seulement  elles  trouvent  naturelle  et  légitime  la  surveillance  de  l'Etat,  mais 
elles  recherchent,  elles  appellent  la  venue  du  commissaire  royal,  et  elles  l'invi- 
tent à  étendre  son  inspection  à  toutes  les  classes.  Les  Jésuites  seuls  en  Autriche 
se  sont  toujours  opposés  à  l'entrée  d'un  fonctionnaire  étranger. >5  (Michel  Bréal, 
Excursions  pédagogiques ,  p.  96  et  96.) 

Les  règles  suivies  en  Italie  pour  la  collation  du  diplôme  de  maîtrise  ès  arts 
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frappé  de  cette  organisation ,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  encore  arrivée  à 
l'espèce  de  perfection  avec  laquelle  elle  est  appliquée  aujourd'hui  v^). 
La  sélection  qui  en  est  la  base ,  la  nécessité  de  franchir  régulièrement 
les  degrés  des  diverses  classes,  des  dernières  surtout,  couronnement 
nécessaire  et  consécration  des  autres,  le  jugement  préparatoire  à 
Texamen,  tout  cet  ensemble  de  mesures  prémonitoires  et  préven- 
tives qui  tient  en  éveil  maîtres,  parents,  enfants,  et  qui  laisse 
le  jugement  des  efforts  à  ceux  qui  en  ont  été  les  témoins  et  les 
guides,  lui  paraissait  constituer  de  sérieuses  garanties  pour  la 
bonne  tenue  des  études.  Il  admirait  surtout  la  part  respectivement 
faite  dans  le  contrôle  définitif  à  l'enseignement  secondaire  et  à 
l'enseignement  supérieur,  ce  Ce  sont  des  praticiens  de  gymnase, 
disait-il,  qui  sont  chargés  des  détails  de  l'examen;  ce  sont  des 
savants  de  l'Université  qui  le  revisent  et  forment  une  sorte  de  tri- 
bunal d'en  haut  qui  ne  prend  aucune  décision,  car  les  commissions 
de  gymnase  sont  cours  souveraines,  mais  qui  surveille  et  éclaire 
les  commissions  et  le  Gouvernement.  Institution  excellente,  qui 
prévient  la  routine  et  la  négligence,  lie  le  gymnase  aux  universités, 
répand  l'harmonie  et  la  vie  dans  toutes  les  parties  de  l'instruction 
publique 

Les  adhésions.  —  Ni  dans  les  facultés  ni  dans  les  lycées  ces 
avantages  ne  paraissent  avoir  touché  les  esprits.  Dans  un  certain 
nombre  d'établissements  on  les  a  discutés       en  leur  rendant 

sont  les  mêmes.  Un  professem^  du  lycée  d'Avignon,  M.  Maillet,  les  a  résmiie'es  en 
ces  termes  :  «L'examen  se  passe  à  î'intériem^  du  lycée,  sous  la  surveillance  d'un 
délégué  du  ministère.  Les  sujets  de  composition  sont  identiques  pour  tous  les 
lycées.  En  cas  de  conflit,  il  y  a  appel  de  la  décision  du  jury  à  un  conseil  collégial, 
ïï  est  d'ailleurs  tenu  compte  des  examens  de  passage  et  du  travail  antérieur  de 
l'élève ,  qui  ne  peut  se  présenter  devant  la  commission  d'examen  sans  un  admiitatiir 
délivré  par  le  chef  de  l'établissement  auquel  il  appartient.  Les  élèves  des  séminaires 
viennent  subir  au  lycée  leurs  examens. n  [Enquête,  lycée  d'Avignon,  p.  i5.) 

Le  ministre  Altenstein ,  après  trois  ans  d'étude ,  venait  d'édicter  le  règlement 
du  k  juin  i83/i,  celui-là  même  qui  a  été  abrogé  par  le  statut  du  27  mai  1882. 

Mémoire  sur  l'instruction  secondaire  dans  le  royaume  de  Prusse,  par  Victor  Cou- 
sin, directeur  de  l'École  normale.  Paris,  i83/i,  —  Cf.  Rapport  sur  l'état  de  l'instruc- 
tion publique  dans  quelques  pays  de  l'Allemagne  et  particulièrement  en  Prusse,  i83i. 

Enquête,  faculté  des  sciences  de  Bordeaux,  p.  92;  —  des  lettres  de  Bor- 
deaux, p.  9^;  —  des  lettres  de  Poitiers,  p.  788.  ==  Lycée  d'Agen,  p.  100;  — 
Aiençon,  p.  i38;  —  Montluçon,  p.  i85;  —  le  Puy,  p.  187;  —  Nancy,  p.  626; 
Reims,  p.  7A6;  —  Châteauroux,  p.  790;  — Niort,  p.  798;  — Lorient,p.  83 1; 
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hommage  mais  sans  s  y  rallier;  dans  quelques  autres  on  a 
proposé  d'essayer  le  système  en  commençant  par  l'appliquer  aux 
grands  lycées  ^'^l  Mais  quatorze  établissements  seulement  ont  été 
franchement  d'avis  de  l'adopter:  la  faculté  de  théologie  protestante 
de  Paris,  qui  en  a  établi  magistralement  l'esprit  et  suivi  dans  le 
détail  toutes  les  applications  ;  la  faculté  de  théologie  protes- 
tante de  Montauban  ;  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie  d'Amiens  et  de  Grenoble  ^'^^  ;  parmi  les  lycées, 
Aix^'')  et  Besançon parmi  les  collèges,  Arles  ,  Pontarlier  ^^^^ 
Villeneuve-sur-Lot Lisieux^^^),  Brives^^^),  Saint-Flour  ^^^^  Bar- 
bezieux^^^),  Châtellerault ^^^l  Enfin,  des  dix-sept  conseils  acadé- 

—  Montauban,  p.  878;  —  Rodez,  p.  875.  =  Collège  de  Dieppe,  p.  i63;  — 
Auxerre,  p.  229;  —  Saint-Pol,  p.  332;  —  Nantua,  p.  A 39;  —  Epinal,  p.  5-44; 

—  Lunéville,  p.  554;  —  Gbâteaudun,  p.  752;  —  Provins,  p.  767;  —  Meaux, 
p.  777.  —  Chinon,  p.  806;  —  Saint-Jean-d'Angely,  p.  Sik. 

Enquête,  faculté  des  lettres  de  Besançon,  p.  A8; —  des  lettres  de  Glermont, 
p.  179;  —  de  droit  de  Grenoble,  p.  35i  ;  — •  de  droit  de  Montpellier,  p.  A/tS  ;  — 
des  lettres  de  Montpellier,  p.  463,  4 76;  —  des  sciences  de  Poitiers,  p.  782.  = 
Ecole  de  droit  d'Alger,  p.  889.  =  Lycée  d'Avignon,  p.  i5;  —  Nice,  p.  25;  — 
Belfort,  p.  5i;  —  Chaumont,  p.  2i5;  —  Carcassonne,  p.  ^99;  — Cliarlemagne , 
p.  653;  —  Louis-le- Grand,  p.  691,  69/1;  —  Rodez,  p.  875.  =  Collège  de 
Saintes,  p.  8i3,  =  Recteur  de  Grenoble,  p.  385. 

Enquête,  faculté  des  sciences  de  Lyon,  p.  hiU;  —  des  lettres  de  Lyon, 
p.  /il 5.  =  Collège  de  Saint-Flour,  p.  196;  —  Provins,  p.  767.  =  Recieur  de 
Clermont,  p.  201  ;  —  de  Nancy,  p.  568. 

(3)  Enquête,  p.  571.  —  M.  Bossert,  inspecteur  de  l'académie  de  Paris,  partage 
de  tout  point  l'avis  de  la  faculté  de  théologie  protestante  de  Paris. 

(4)  Enquête,  p.  856. 
Enquête,  p.  286.  ■ 

(^'l  Enquête,  p.  874. 
Enquête,  p.  i4. 

Enquête,  p.  33.  —  Châteauroux,  p.  790,  admet  le  baccalauréat  intérieur, 
mais  avec  un  jury  ainsi  composé  :  président,  un  professeur  de  l'enseignement  su- 
périeur; deux  professeurs  de  lycée  ou  collège;  deux  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  empruntés  à  un  autre  établissement.  —  C'est  également  le  système  de 
Niort,  p.  798,  de  Chinon,  p.  806,  et  de  Saint-Jean-d'Angely,  p.  81 4. 
(9)  Enquête,  p.  33. 
Enquête,  p.  67. 
Enquête,  p.  128. 
Enquête,  p.  170. 
Enquête,  p.  195. 
Enquête,  p.  197. 
^^'^^  Enquête,  p.  8o5. 
(^6)  Enquête,  p.  806. 
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miques,  un  seul,  celui  de  Paris,  a  e'mis  un  vote  de  principe 
favorable,  mais  après  avoir  déclaré  préalablement  que  la  réforme 
n'était  pas,  quant  à  présent,  réalisable. 

Les  objections.  —  Les  revendications  des  facultés.  —  Quelles  sont 
donc  les  objections  ?  Ce  n'est  ni  la  netteté  ni  l'autorité  qui  leur 
fait  défaut. 

Il  y  a  peu  de  temps  encore  qu'on  calculait  le  nombre  de  mois, 
de  semaines  et  de  jours  que  les  professeurs  de  faculté  étaient 
obligés  de  soustraire,  soit  à  leur  enseignement,  soit  à  leurs  travaux 
personnels,  pour  les  donner  aux  examens  du  baccalauréat  ;  on  se 
plaignait  du  temps  que  prenait  cette  besogne,  des  forces  qu'elle 
consumait  à  un  travail  ingrat,  et  l'on  rappelait  le  mot  de  ce  sa- 
vant étranger  étonné  de  voir  qu'en  Sorbonne  on  se  fît  un  devoir 
d'employer  le  plus  fin  acier  à  couper  des  pierres  de  taille.  Aujour- 
d'hui les  facultés,  en  très  grande  majorité,  considèrent  que  leur 
action  sur  l'enseignement  secondaire  est  nécessaire  en  raison  des 
besoins  de  l'enseignement  supérieur,  et  que,  pour  être  efficace, 
cette  action  doit  être  directe  et  souveraine  ;  elles  rappellent  en 
outre  que,  si  leur  autorité  est  inattaquable  et  inattaquée,  c'est 
qu'elle  est  indépendante  et  ne  se  règle  que  sur  l'intérêt  imper- 
sonnel et  élevé  des  études Délivré  par  d'autres,  le  diplôme 
n'aurait  ni  la  même  valeur  ni  le  même  prestige  :  on  ne  peut  être 

Revue  internationale  de  l'enseignement,  1881.  Le  jury  du  baccalauréat  es  lettres, 
p.  352  :  ^Ce  sont  six  mille  journées  d'examen  par  an  à  répartir  entre  trois  cents  pro- 
fesseurs, soit  à  six  jours  de  travail  par  semaine,  près  de  dix  semaines  par  chacun 
d'eux  en  moyenne,  w  —  Société  pour  V étude  des  questions  d'enseignement  secondaire, 
1880,  U  février  :  Le  baccalauréat  :  cîLe  baccalauréat  impose  en  moyenne  aux  pro- 
fesseurs de  la  faculté  de  Paris  cinquante-huit  jours  de  travail  sur  deux  cents  quatre- 
vingts  dont  se  compose  une  année  normale,  si  Ton  retranche  un  mois  de  vacances 
et  les  dimanches  :  c'est  presque  un  quart  de  leur  vie  que  les  membres  de  l'ensei- 
gnement supérieur  sont  forcés  de  sacrifier  à  cette  fatigante  et  stérile  besogne,  w  — 
Cf.  Société  d'études  pour  les  questions  d'enseignement  supérieur,  1878,  p.  6/t3  ;  1880, 
p.  189. 

Enquête,  faculté  de  droit  de  Nancy,  p.  5i6; —  des  lettres  de  Paris,  p.  662. 

Enquête,  faculté  des  sciences  de  Marseille,  p.  9;  —  des  sciences  de  Dijon, 
p.  207;  —  de  droit  de  Douai,  p.  266;  —  des  lettres  de  Douai,  p.  282;  ■ —  de 
droit  de  Grenoble,  p.  352;  —  de  droit  de  Montpellier,  p.  àà^]  ;  —  des  lettres  de 
Montpellier,  p.  h6h;  —  des  sciences  de  Poitiers,  p.  782;  —  des  lettres  de  Tou- 
louse, p.  867.  =  Lycée  Henri  IV,  p.  66/i  :  te  Le  jury  ne  connaît  presque  jamais 
les  candidats  et  c'est  sa  force??;  —  Louis-le-Grand ,  p.  698;  —  Vanves,  p.  709. 
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bon  juge  de  renseignement  que  Ton  donne  et  il  ne  serait  pas  sans 
inconvénient  qu'à  ce  tribunal  suprême  des  études  les  écoliers 
s'attendissent  à  trouver  des  visages  familiers  Dira-t-on  que  le 
jugement  remis  à  un  corps  spécial  a  pour  effet  de  couler  tous  les 
esprits  dans  le  même  moule  ?  Mais  cette  uniformité  n  est-elle  pas 
une  garantie  d'équité  et  une  condition  de  force  ?  A  ceux  qui  remar- 
quent que  la  plupart  des  professeurs  de  l'enseignement  sapé- 
rieur  n'ont  point  passé  par  l'enseignement  secondaire  et  n'en  con- 
naissent ni  l'esprit,  ni  les  méthodes,  ni  la  mesure,  les  facultés 
répondent  que  leurs  propres  élèves,  auditeurs  libres  ou  boursiers, 
leur  sont  une  école  toujours  ouverte  et  trop  souvent  tristement  in- 
structive^^). Que  s'il  est  vrai  au  surplus  qu'un  peu  d'aide  ne  leur 
serait  pas  inutile,  les  maîtres  des  conférences  sont  expressément 
qualifiés  pour  prêter  ce  concours  nécessaire 

Quant  aux  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  si  l'on 
se  décide  à  les  adjoindre  en  nombre  plus  ou  moins  considérable, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  ils  devront  renoncer  à  leur  chaire 
pour  être  attachés  au  service  des  examens  du  bacalauréat,  ou  bien 
ils  n'auront  place  dans  les  jurys  qu'à  titre  de  collaborateurs  de  cir- 
constance et  d'auxiliaires  de  passage     Certaines  assemblées  seraient 

— -  La  faculté  des  lettres  de  Poitiers  est  la  seule  qui  exprime  formellement  un 
avis  contraire,  p.  788  :  wEn  voyant  leurs  professeurs  devenir  leurs  juges,  les 
élèves  comprendraient  mieux  que  l'examen  n'est  autre  chose  que  la  revision  géné- 
rale des  matières  vues  au  Lycée.  57  —  Cf.  Lycée  de  Châteauroux,  p.  791. 

Enquête,  faculté  de  droit  de  Paris,  p.  696. 

Enquête,  faculté  des  lettres  de  Nancy,  p.  532. 

Enquête,  faculté  des  sciences  de  Montpellier,  p.  /i6o.  =  Lycée  de  la  Rochelle, 
p.  802.  =  Recteur  de  Bordeaux,  p.  i25;  —  de  Dijon,  p.  255;  —  de  Douai, 
p.  3/11. 

(4)  Enquête,  faculté  des  lettres  de  Caen,  p.  137;  —  des  lettres  de  Grenoble, 
p.  372;  —  des  lettres  de  Lyon,  p.  417;  —  des  lettres  de  Rennes,  p.  821;  — 
de  droit  de  Paris,  p.  616. 

Admettent  le  concours  de  l'enseignement  secondaire  à  titre  conditionnel  les 
assemblées  suivantes  :  faculté  de  droit  d'Aix,  p.  7;  « —  des  lettres  d'Aix,  p.  11; 
—  des  sciences  de  Bordeaux,  p.  92;  —  des  lettres  de  Bordeaux,  p.  96;  —  des 
lettres  de  Clermont,  p.  180;  —  des  sciences  de  Lille,  p.  281;  —  de  droit  de 
Nancy,  p.  522;  —  de  médecine  de  Nancy,  p.  528;  —  des  lettres  de  Nancy, 
p.  53^;  —  des  sciences  de  Paris,  p.  635;  —  de  droit  de  Poitiers,  p.  782;  — 
des  sciences  de  Poitiers,  p.  783;  —  des  lettres  de  Rennes,  p.  821;  —  école 
de  médecine  et  de  pharmacie  d'Aix,  p.  lA;  —  des  lettres  d'Alger,  p.  892.  = 
Cf.  recteur  de  Besançon,  p.  73;  —  Grenoble,  p.  388;  —  Nancy,  p.  570;  — 
Rennes,  p.  854;  —  Alger,  p.  903. 


ACADÉMIE  DE  PARIS. 


167 


portées  à  pousser  plus  loin  encore  cet  esprit  de  défense  :  la  colla- 
tion des  grades  appartient  aux  facultés;  c'est  leur  raison  d'être  et 
leur  honneur  ;  les  en  dépouiller  serait  porter  atteinte  à  leur  auto- 
rité morale  et  violer  leur  droit  ;  admettre  un  autre  corps  à  partager 
ce  droit  paraîtrait  un  acte  de  défiance  Mieux  vaudrait  encore 
le  régime  des  examens  de  carrière,  quels  qu'en  soient  les  dan- 
gers, qu'un  système  de  conciliation  bâtard.  Se  figure-t-on  les 
professeurs  de  faculté  réduits  à  la  présidence  des  commissions, 
allant  de  lycée  en  lycée,  de  collège  en  collège,  rc exercer  le  métier 
de  gendarmes,  en  somme,  et  de  gendarmes  que  tout  le  monde 
s'entendra  pour  tromper  sur  un  terrain  préparé  à  l'avance, w  à 
moins  que,  se  faisant  débonnaires,  ils  ne  soient  décidés  à  tout 
sanctionner  ?  Et  quelle  serait  la  situation  des  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  eux-mêmes?  Leur  rôle  ne  pourrait 
être  qu'inférieur  et  subordonné  De  tels  compromis  ne  sont  ac- 
ceptables pour  personne.  A  défaut  de  l'intervention  directe  des 
maîtres ,  on  parle  de  notes  fournies  sur  les  élèves  :  les  facultés 

ccEnseigner  les  principes,  conférer  les  grades  univeritaires,  voilà  la  double 
mission  sociale  des  professeurs  de  faculté.»  Enquête,  faculté  de  droit  de  Douai, 
p.  261.  —  ffSans  doute,  en  province,  les  professeurs  de  faculté  travaillent  et  pro- 
duisent; mais  les  facultés  de  province,  malgré  la  valeur  hautement  reconnue  de 
leurs  maîtres,  ne  passent  point  encore  aux  yeux  du  public  pour  des  centres  d'acti- 
vité scientifique  et  ne  jouissent  point  sous  ce  rapport  de  l'autorité  à  laquelle 
elles  ont  droit.  Ce  qui  leur  donne  une  autorité  morale  incontestée,  ce  qui,  au 
jugement  du  plus  grand  nombre,  et  il  faut  compter  avec  l'opinion  commune,  les 
rehausse  et  les  met  hors  de  pair,  c'est  qu'elles  constituent  un  tribunal  toujours 
respecté  devant  lequel  viennent  se  présenter  les  jeunes  gens  désireux  de  prouver 
qu'ils  ont  fait,  dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire,  de  sérieuses 
études  générales.»  Recteur  de  l'académie  d'Aix,  p.  kU. —  Cf.  faculté  des  sciences 
de  Marseille,  p.  8.  =  Lycée  Louis-le-Grand,  p.  692. 

fcL'introduction  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  dans  le  jury 
serait  un  acte  de  défiance  que  la  faculté  repousse,  une  menace  de  conflits  perpé- 
tuels qu'il  vaut  mieux  éviter.»  Enquête,  faculté  des  lettres  de  Dijon,  p.  21 3.  — 
<rLa  faculté  doit  être  absolument  maîtresse  de  l'examen  ou  ne  pas  s'en  mêler.»  En- 
quête, faculté  des  lettres  de  Lyon,  p.  hib.  —  Voir  aussi  :  faculté  des  sciences  de 
Grenoble,  p.  870  ;  —  de  droit  de  Montpellier,  p.  453  ;  —  des  sciences  de  Mont- 
pellier, p.  /i55;  —  des  lettres  de  Montpellier,  p.  ^77;  —  de  droit  de  Toulouse, 
p.  862;  —  des  lettres  de  Toulouse,  p.  868;  —  école  préparatoire  de  médecine 
de  Clermont,  p.  i8o;  —  des  sciences  d'Alger,  p.  890. 

Enquête,  faculté  des  lettres  de  Douai,  p.  288;  —  des  sciences  de  Grenoble, 
p.  368. 

Enquête,  faculté  de  droit  de  Montpellier,  p.  libz. 
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n'ont  que  faire  de  ces  témoignages;  les  dossiers  de  composition  et 
d'interrogation  leur  suffisent  pour  juger 

Les  scrupules  du  personnel  de  V enseignement  secondaire.  —  Si  l'en- 
seignement supérieur  se  montre  peu  disposé  à  se  laisser  dessaisir, 
l'enseignement  secondaire  marque  encore  moins  d'empressement 
à  accepter  ce  qui  lui  est  offert.  Non  pas  qu'on  ne  considère  comme 
regrettable  l'espèce  de  séparatisme  dans  lequel  les  deux  personnels 
tendent  à  s'isoler  l'un  à  l'égard  de  l'autre  non  pas  même  qu'il 
ne  semble  bon  en  général  que  les  professeurs  de  lycée  participent 
aux  opérations  des  jurys  de  baccalauréat  :  on  insiste  beaucoup  au 
contraire  sur  la  nécessité  de  les  y  intéresser,  afin  de  mieux  mettre 
l'examen  au  point    ;  mais  c'est  à  la  condition  expresse  qu'ils  n'in- 

«La  faculté,  voulant  être  maîtresse  absolue  de  l'examen,  repousse  toute  pres- 
sion exercée  sur  elle  par  le  moyen  des  notes  officiellement  communiquées  sur  le 
compte  des  candidats.»  Enquête^  faculté  des  lettres  de  Lyon,  p.  417,  —  Cf.  fa- 
culté des  sciences  de  Dijon,  p.  210.  =  Recteur  de  Douai,  p.  3 Ai. 

Enquête ,  lycée  Louis-le-Grand ,  p.  699. 

Ce  sentiment  étant  l'un  de  ceux  qui  ont  été  le  plus  vivement  exprimés  dans 
l'Enquête,  il  est  utile  d'en  relever  la  formule. 

«Ces  deux  clauses  (nécessité  d'être  pourvu  du  titre  d'agrégé  pour  faire 
partie  des  jurys  de  baccalauréat,  et  possibilité  de  s'adjoindre  des  agrégés  apparte- 
nant ou  ayant  appartenu  à  cet  enseignement)  ont  pour  objet  de  répondre  aux 
plaintes  qui  se  sont  élevées  dans  ces  derniers  temps  contre  certains  professeurs 
de  faculté  que  la  nature  même  de  leurs  connaissances  porte  à  se  montrer  trop 
exigeants  sur  un  point  spécial,  ou  qui  n'ont  pas  acquis,  dans  des  relations  suffi- 
samment prolongées  avec  la  jeunesse,  l'art  de  la  connaître,  de  la  guider  dans  le 
travail  d'esprit  qu'un  examen  comporte  et  de  bien  prendre  sa  mesure.»  (Faculté 
des  lettres  de  Besançon,  p.  ^19.)  —  «Les  objections  contre  le  système  actuel 
subsistent,  les  professeurs  de  faculté  étant  ou  des  savants  qui  n'ont  eu  avec 
l'enseignement  secondaire  que  des  relations  passagères  et  qui  peuvent  oublier  ce 
qu'est  un  élève  moyen  de  nos  classes,  ou  bien  de  jeunes  maîtres  de  conférences 
ayant  débuté  dans  l'enseignement  supérieur  après  de  brillantes  études  à  Paris  et  à 
l'École  normale  et  n'ayant  jamais  connu  les  difficultés  qui  arrêtent  la  plupart  de 
nos  élèves.»  (Lycée  de  Coutances,  p.  ikk.)  —  ccLes  professeurs  de  faculté, 
quoique  très  savants ,  ne  sont  pas  tous  propres  à  corriger  les  thèmes  ou  les  versions 
de  langues  vivantes  données  aux  examens  du  baccalauréat  Beaucoup  de  profes- 
seurs de  faculté  n'ont  jamais  eu  entre  les  mains  d'élèves  de  lycées  et  sont  impropres 
à  les  juger  malgré  toute  leur  science.  Il  faudrait  que  l'enseignement  secondaire  fût 
représenté  dans  le  jury  pour  modérer  le  zèle  scientifique  des  facultés;  et  de  plus, 
ceux  qui  n'ont  jamais  enseigné  dans  les  lycées  devraient  avoir  sur  le  résultat  final 
de  l'examen  une  influence  moindre  que  les  autres.  Il  y  a  là  un  mai  sérieux  auquel 
il  faut  remédier.  M.  Voisin  cite  des  exemples...  M.  Voigt  veut  que  chaque  fois 
qu'une  partie  de  l'examen  .ne  pourra  être  confiée  à  un  professeur  agrégé  spécial, 
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terrogeront  pas  leurs  élèves  et  que  les  membres  des  commissions 
seront  empruntés  à  un  établissement,  ou  mieux,  à  un  dépar- 

pris  dans  la  faculté,  on  s'adresse  à  un  professeur  des  lycées,  agrégé  dans  la  partie 
où  l'élève  doit  être  examiné.  Le  doctoral  ne  doit  pas  être  considéré  comme  le  signe 
de  la  compétence  de  l'examinateur  :  c'est  l'agrégation  qu'il  faut  exiger  des  membres 
du  jury. 7)  (Lycée  de  Lyon,  p.  h^k.)  —  Les  professeurs  de  faculté  qui  n'ont 
jamais  pratiqué  l'enseignement  des  lycées  ou  qui  en  ont  oublié  le  vrai  ni- 
veau et  les  limites  exactes  sont  beaucoup  moins  aptes  que  les  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  à  proportionner,  comme  il  convient,  la  difficulté  de 
l'épreuve  écrite  et  les  interrogations  orales  au  véritable  état  intellectuel  des  candi- 
dats.)? (Lycée  Janson  de  Sailly,  p  687.)  —  «Aujourd'hui  beaucoup  de  membres  de 
l'enseignement  supérieur  n'ont  jamais  appartenu  à  l'enseignement  secondaire  ou 
n'ont  fait  que  traverser  cet  enseignement.  Ceux-là  ne  peuvent  apporter  à  l'examen 
que  leur  expérience  d'élèves.  Cette  expérience  ne  nous  paraît  pas  suffisante.  Ajou- 
tons que,  dans  l'enseignement  supérieur,  la  division  des  études,  ou  si  l'on  veut, 
la  spécialité,  est  bien  plus  tranchée  que  dans  l'enseignement  secondaire.  Par 
exemple,  il  peut  arriver  (en  fait  il  arrive)  qu'un  professeur  d'histoire  naturelle  ne 
se  soit  jamais  occupé  de  mathématiques  ou  de  physique  depuis  le  temps  où  il  pré- 
parait lui-même  son  baccalauréat.  Quand  un  examinateur  dans  ces  conditions 
examine  un  candidat  sur  une  question  de  mathématiques  ou  de  physique,  nous 
nous  permettons  d'avoir  des  doutes  sur  sa  compétence. (Lycée  Louis-le-Grand , 
p.  698 ,  69/1.)  —  cfll  peut  arriver  que  certaines  épreuves  confiées  à^des  savants  d'ail- 
leurs distingués  ne  soient  pas  dirigées  avec  une  méthode  convenable. 5)  (Lycée  de 
Vanves,  p.  710.)  —  wSans  contester  la  compétence  générale  des  professeurs  des 
facultés,  on  fait  remarquer  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  n'ont  pas  professé 
dans  les  lycées;  que  quelques-uns  d'entre  eux  n'ont  même  jamais  appartenu  à 
l'enseignement  secondaire;  que  beaucoup  enfin,  par  suite  du  caractère  spécial  de 
leurs  travaux  et  de  leur  enseignement,  n'ont  pas  une  habitude  aussi  grande  que 
les  professeurs  de  lycée  des  exercices  scolaires  et  sont  moins  au  fait  de  ce  qu'on 
est  d'ailleurs  en  droit  d'exiger  des  candidats. 55  (Lycée  de  Versailles,  p.  717.)  — 
«L'enseignement  élevé  des  professeurs  de  faculté  ne  leur  permet  pas  de  se  mettre 
tout  à  fait  au  niveau  des  élèves;  ils  ne  les  ont  pas  vus  travailler  sous  leurs 
yeux  et  ne  sauraient  juger  très  exactement  les  résultats  et  les  expériences  que 
l'on  peut  attendre  d'eux.  De  plus,  il  serait  facile  de  citer  des  professeurs  de  fa- 
culté qui  ne  sont  jamais  passés  par  l'enseignement  secondaire  et  qui  se  sont 
adonnés  à  des  études  spéciales.51  (Lycée  de  Limoges,  p.  796.)  —  «L'assemblée 
émet  le  vœu  que  les  professeurs  de  faculté  ne  puissent  faire  partie  des  jurys  d'exa- 
men que  s'ils  ont  fait  de  l'enseignement  secondaire. 5)  (Lycée  de  Poitiers,  p.  799.)  — 
«On  a  quelquefois  reproché  aux  professeurs  de  faculté  de  ne  pas  se  mettre 
suffisamment  à  la  portée  des  élèves  qu'ils  avaient  à  juger;  pourquoi  ne  dé- 
ciderait-on pas  qu'on  ne  pût  entrer  dans  les  facultés  qu'après  avoir  passé  quelques 
années  dans  l'enseignement  secondaire??)  (Lycée  de  Toulouse,  p.  878.)  —  «Il  serait 
utile  que  le  jury  ne  fût  composé  que  de  professeurs  agrégés  et  ayant  enseigné  plu- 
sieurs années  dans  les  lycées.  La  science  est  sans  doute  une  belle  chose ,  mais  l'expé- 
rience et  la  pratique  sont  aussi  nécessaires.»  (Collège  de  Baume-les-Dames ,  p.  60.) 
—  «Les  professeurs  de  faculté  ne  connaissant  pas,  en  général,  les  élèves  de 
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tement  voisin;  en  un  mot,  que  les  candidats  seront  des  inconnus 
pour  les  juges  et  les  juges  des  étrangers  pour  les  candidats.  La 

l'enseignement  secondaire  ;  l'examen  devant  les  facultés  est  quelquefois  porté  à  un 
niveau  trop  élevé  pour  que  les  candidats  de  force  moyenne  puissent  y  atteindre.  « 
(Collège  de  Luxeuil,  p.  64.)  —  cfLes  professeurs  de  l'enseignement  supérieur 
placés  en  dehors  et  au-dessous  de  l'enseignement  secondaire  ont  beaucoup  de  peine 
à  se  mettre  à  la  portée  des  jeunes  'gens  qu'ils  examinent  et  risquent  de  tomber 
dans  deux  excès  contraires  :  ou  bien  ils  ont  conscience  de  la  distance  qui  sépare 
les  deux  enseignements,  et  cherchent  à  se  mettre  au  niveau  des  candidats,  alors 
leur  indulgence  devient  excessive;  ou  bien  ils  se  renferment  dans  le  rôle  des 
professeurs  de  faculté,  et  dans  ce  cas  le  candidat  est  victime  d'une  sévérité 
outrée. 5?  (Collège  de  Blaye,  p.  ii3.)  —  wLes  professeurs  de  faculté  ne  sont 
plus  depuis  longtemps  en  contact  quotidien  avec  les  jeunes  gens  qui  préparent 
leur  baccalauréat  et  involontairement  ils  croient  quelquefois  s'adresser  à  des  can- 
didats qui  subissent  des  épreuves  d'un  ordre  plus  élevé.??  (Collège  de  Tulle,  p.  199.) 
—  «Les  professeurs  de  faculté  ne  connaissent  pas  les  élèves.  Ils  ne  peuvent  les  juger 
en  deux  ou  trois  jours,  après  quelques  heures  d'examen.  La  plupart  sont  trop  au- 
dessus  des  matières  sur  lesquelles  ils  interrogent.  Quelques-uns  sont  depuis  des 
années  étrangers  à  ces  matières.  D'autres  n'ont  jamais  ^ofessé  dans  l'enseignement 
secondaire.??  (Collège  de  Gap,  p.  378.)  —  rrOn  fait  remarquer  que  dans  les  fa- 
cultés chaque  professeur  est  souvent  obligé  d'interroger  des  candidats  sur  les 
matières  étrangères  à  sa  spécialité,  par  exemple  un  professeur  d'histoire  sur 
les  lettres,  un  professeur  de  lettres  sur  l'histoire  et  la  philosophie;  on  pense  qu'il 
serait  utile  d'adjoindre  au  jury  de  nouveaux  membres  pour  augmenter  le  nombre 
des  professeurs  spéciaux.??  (Collège  de  Meaux,  p.  779.)  —  «Aujourd'hui,  dans 
la  faculté  des  sciences,  il  est  tel  professeur  de  sciences  qu'on  regrette  de  voir 
faire  partie  d'un  jury  chargé  d'examiner  les  candidats  au  baccalauréat.  S'il  donne 
une  question  qui  rentre  dans  le  cercle  de  ses  études  habituelles,  il  ne  comprend 
guère  que  le  candidat  sache  modérément  ce  qu'il  a  raison  d'estimer  avant  tout;  et 
s'il  se  hasarde  sur  un  domaine  qu'il  ne  connaît  guère,  les  questions  qu'il  pose 
risquent  d'être  parfois  insuffisantes.??  (Recteur  d'Aix,  p.  /j5.)  —  «Beaucoup  de 
professeurs  de  l'enseignement  supérieur  ont  quitté  depuis  longtemps  l'enseignement 
secondaire;  un  certain  nombre  n'ont  même  jamais  enseigné  dans  les  lycées.  11  ne 
serait  donc  pas  mauvais  qu'un  professeur  de  lycée  vînt  apporter  au  jury  une  expé- 
rience plus  fraîche,  un  sentiment  plus  précis,  plus  immédiat  de  la  réalité  et  ajouter 
aux probabihtés  d'une  appréciation  exacte.??  (Recteur  de  Rennes, p.  854.)  —  «L'iné- 
galité des  examens  résulte  d'une  part  de  ce  que  le  professeur  de  faculté ,  qui  a  con- 
stamment vécu  dans  le  milieu  scientifique  ou  littéraire  constituant  sa  spécialité,  n'a 
pas ,  comme  le  professeur  ayant  longtemps  préparé  les  élèves ,  la  notion  des  degrés 
dans  la  difficulté;  d'autre  part,  de  ce  qu'à  force  de  songer  à  la  poursuite  d'idées 
neuves ,  il  oublie  souvent  l'ensemble  du  domaine  scientifique  qui  lui  a  été  dévolu ,  ou 
n'est  que  trop  porté  à  interroger  constamment  sur  ses  propres  travaux.??  (Recteur  de 
Besançon,  p.  72,  78.)  —  «Les  jurys  de  faculté  sont,  quoi  qu'on  dise,  compétents, 
bien  qu'un  peu  sévères,  quand  les  jeunes  professeurs  y  dominent.??  (Recteur  de 
Bordeaux, p.  i25.)  —  Cf.  Faculté  de  droit  de  Nancy,  p.  522.  —  Lycée  d'Avignon, 
p.  17;  —  Nice,  p.  37;  —  Vesoul,  p.  57; —  Agen,  p.  99;  —  Coutances,  p.  lUk; 
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responsabilité  dont  les  investirait  Texamen  intérieur  les  effraye 
Ce  qui  ailleurs  est  considéré  comme  le  moyen  d'influence  le  plus 
efficace,  comme  la  force  morale  par  excellence,  leur  parait  une 
autorité  impraticable  et  dangereuse.  Habitués  à  vivre  avec  la  jeu- 
nesse dans  des  rapports  de  confiance,  parfois  de  direction  in- 
time et  de  tutelle  familiale,  comment  pourraient-ils  devenir  les 
arbitres  de  son  sort?  L'enseignement  supérieur  se  préoccupe 
de  leurs  intérêts,  de  l'inévitable  interdiction  des  leçons  parti- 
culières, qui  constituent  le  plus  souvent  le  meilleur  de  leurs 

—  le  Havre,  p.  161  ;  —  Roanne,  p.  Mio;  —  Carcassonne,  p.  483;  —  Mont- 
pelier,  p.  /191;  —  Reims,  p.  7^6;  —  Guéret,  p.  18A;  —  Nantes,  p.  SSa.  = 
Collège  de  Baumes-les-Dames ,  p.  60;  —  Luxeuil,  p.  64;  —  Blaye,  p.  ii3. 

Enquête,  lycée  de  Nice,  p.  27  :  «Les  professeurs  des  lycées  ne  pourraient  en 
aucun  cas  interroger  leurs  propres  élèves 37  ;  —  Beifort,  p.  5i;  —  Périgueux, 
p.  109;  —  Bouen,  p.  169  :  «Les  membres  de  l'enseignement  secondaire  faisant 
partie  du  jury  seront  pris  parmi  les  professeurs  des  lycées  ou  des  collèges  du  dépar- 
tement ou  des  départements  voisins  w  ;  —  Chaumont ,  p.  2 1 5  :  «  Un  membre  a  demandé 
que  les  professeurs  del'élftve  fussent  exclus  du  juryw  ;  —  Saint-Omer,  p.  29^  :  «Les 
professeurs  n'interrogeront  pas  leurs  élèves»;  — Valenciennes ,  p.  3oi  :  «Les  noms 
des  candidats  seront  tenus  secrets  au  baccalauréat  comme  dans  les  examens  d'ensei- 
gnement primaire  w  ;  —  Montpellier,  p.  ^91  :  «  Un  professeur  ne  peut  se  trouver  juge 
de  ses  propres  élèvesw;  —  Nîmes,  p.  boU  :  r^Les  professeurs  composant  le  jury  ne 
seraient  jamais  délégués  dans  l'académie  à  laquelle  ils  appartiendraient  55  ;  —  Condor- 
cet,  p.  669;  —  Janson  de  Sailly,  p.  687;  —  Vanves,  p.  709,  710;  —  Bourges, 
p.  7  2  4  :  «  Les  professeurs  faisant  partie  des  jurys  ne  devront  pas  avoir  été  en  exer- 
cice pendant  l'année  scolaire»;  —  Orléans,  p.  73i  ;  — Angoulème,  p.  788  :  «Les 
professeurs  adjoints  au  jury  devront  être  pris  en  dehors  de  l'académie»;  — 
Tours,  p.  884  :  «Il  ne  convient  pas  que  les  professeurs  soient  juges  de  leurs 
élèves»;  —  Laval,  p.  828  :  «Les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  seront 
choisis  parmi  les  professeurs  en  retraite  ou  en  congé 75;  —  Rennes,  p.  837  :  «Le 
nom  des  candidats  sera  remplacé  sur  les  feuilles  de  composition  par  une  devise  ou 
un  numéro  d'ordre ,  comme  cela  se  pratique  dans  les  concours  généraux  ;  aucun 
élève  ne  doit  être  interrogé  par  son  professeur»;  —  Montauban,  p.  87 4  :  «A  la 
condition  que  les  membres  du  jury  ne  soient  pas  pris  parmi  les  professeurs  en  acti- 
vité de  service»;  —  Rodez,  p.  875;  —  Toulouse,  p.  876.  =  Collège  de  Pontar- 
]ier,  p.  67;  —  Bayeux,  p.  161  :  «Les  jurys  seraient  composés  de  professeurs  pris 
dans  des  établissements  différents»;  —  Dieppe,  p.  i64  :  «Comme  suprême  sauve- 
garde, le  chef  de  l'établissement  ne  fera  pas  partie  de  la  commission  d'examen»; 

—  Auxerre,  p.  229  :  «L'examen  final  sera  subi  devant  un  jury  étranger  à  l'établis- 
sement» ;  —  Arras,  p.  3o3  :  «Les  professeurs  ne  pourraient  être  juges  de  leurs 
propres  élèves»;  —  Cambrai,  p.  3o8;  —  Dunkerque,  p.  3i5;  —  Hazebrouck, 
p.  317;  —  Saint-Etienne,  p.  432  :  «Il  serait  désirable,  pour  éviter  tout  soupçon 
de  partiahté,  que  les  noms  des  candidats  ne  fussent  pas  inscrits  en  tête  des  copies 
et  fussent  inconnus  aux  membres  du  jury»  ;  —  Saint-Dié,  p.  563  :  «Aucun  profes- 
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ressources  ;  ils  sont,  pour  eux,  tout  entiers  à  leurs  scrupules. 
L'expérience  leur  a  appris  que  pour  être  à  labri  du  soupçon,  il 
ne  suffit  pas  toujours  de  ne  le  point  me'riter.  Si  le  jury  de  faculté 
est  un  peu  loin  peut-être,  ce  qui  explique  la  proposition  faite  de 
le  rapprocher  en  y  introduisanl  quelques  éléments  intermédiaires, 
le  jury  intérieur  ne  serait-il  pas  beaucoup  trop  près?  Uindul- 

seur  ne  saurait  être  examinateur  dans  son  propre  départements  ;  —  Châions-sur- 
Marne,  p.  760  :  wli  serait  à  souhaiter  que  le  professeur  de  l'enseignement  secon- 
daire faisant  partie  du  jury  fût  arrivé  à  l'âge  de  la  retraite  :  il  n'y  aurait  ainsi  de 
son  fait  ni  dérangement  dans  les  classes  ni  soupçon  de  partialité»;  —  Goulom- 
miers,  p.  760  :  «Les  examinateurs  seront  pris  parmi  les  agrégés  de  l'enseigne- 
ment secondaire  à  la  retraite»;  —  Dreux,  p.  761  :  la  condition  que  les 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire  désignés  n'auront  jamais  à  examiner 
leurs  propres  élèves»;  —  Fontenay-le-Comte ,  p.  808;  —  Dinan,  p.  889.  — 
Cf.  faculté  des  sciences  de  Caen,  p.  iSk:  «Les  membres  du  jury  choisis  parmi 
les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  seront  tous  pris  nécessairement  dans 
les  établissements  d'enseignement  secondaire  situés  hors  du  département  dans 
lequel  le  jury  aura  à  fonctionner»;  —  des  sciences  d^  Lille,  p.  980;  —  des 
lettres  de  Montpellier,  p.  ^78  :  wLes  professeurs  d'un  lycée  chargés  d'un  ensei- 
gnement dans  une  faculté  ne  devront  pas  faire  partie  des  jurys  qui  auront  à 
examiner  des  élèves  provenant  de  l'établissement  auquel  ils  sont  attachés»;  — 
des  lettres  de  Nancy,  p.  53 1  ;  —  des  lettres  de  Rennes,  p.  821  :  «Pourvu  que  les 
professeurs  ne  retrouvent  pas  leurs  élèves  dans  l'examen».  =  Recteur  de  Dijon, 
p.  287;  —  Grenoble,  p.  388  :  te  A  la  condition  toutefois,  pour  éviter  toute  sus- 
picion, que  les  professeurs  d'enseignement  secondaire  adjoints  au  jury  n'aient  jamais 
à  examiner  leurs  propres  élèves»  ;  —  Rennes,  p.  854  :  «Pour  mettre  les  professeurs  à 
l'abri  de  toute  suspicion ,  on  déciderait  qu'ils  ne  pourraient  interroger  leurs  élèves.  » 

N'admettent  pas  la  participation  de  l'enseignement  secondaire  :  lycée  de  Nice , 
p.  2/1;  — le  Mans,  p.  i5/i;  —  Dijon,  p.  221;  —  Bourges,  p.  736;  —  la  Ro- 
chelle, p.  802;  —  Tours,  p.  80/1;  —  Rennes,  p.  838;  —  Albi,  p.  87a;  — 
Toulouse,  p.  880.  =  Collège  de  Marmande,  p.  12a;  —  Cherbourg,  p.  162;  — 
Eu,  p.  i65;  —  Falaise,  p.  167;  —  Beaune,  p.  280;  —  Chalon-sur-Saône, 
p.  435;  —  Perpignan,  p.  5io;  —  Lunéville,  p.  55o;  —  Clermont,  p.  755;  — 
Épernay,  p.  768;  — Vitry-le-François ,  p.  774 ;  —  Meaux,  p.  780;  —  Fonte- 
nay-le-Comte, p.  808;  —  Bône,  p.  899;  —  Oran,  p.  700;  — Phiiippeville , 
p.  901.  =  Recteur  de  Douai,  p.  34i;  —  Montpellier,  p.  5ii. 

Voudraient  un  jury  exclusivement  composé  de  membres  de  l'enseignement  se-, 
condaire  :  lycée  de  Rayonne,  p.  io4;  —  Bourg,  p.  42 1.  =  Collège  de  Fontaine- 
bleau, p.  768;  —  la  Rochefoucauld,  p.  810;  —  Saint- Jean-d'Angely,  p.  81 4;  — 
Blayes,  p.  i25;  —  Morlaix,  p.  842;  —  Saint-Servan ,  p.  848;  —  Bagnères, 
p.  88a;  —  Saint-Gaudens,  p.  886. 

Enquête,  faculté  des  sciences  de  Marseille,  p.  9;  —  des  sciences  de  Caen, 
p.  i36;  —  des  lettres  de  Dijon,  p.  an;  —  de  droit  de  Grenoble,  p.  35a;  — 
des  lettres  de  Nancy,  p.  53i  ;  —  des  sciences  de  Rennes,  p.  838.  =  Cf.  lycée 
Louis-le-Grand ,  p.  698. 
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gence  et  la  sévérité  ne  seraient-elles  pas  toujours  plus  ou  moins 
taxées  de  sympathie  et  de  ressentiment,  en  un  mot  de  parti  pris^^^? 

Même  en  écartant  l'idée  de  ces  suggestions,  non  moins  fâcheuses 
pour  ceux  qui  pourraient  les  concevoir  que  pour  ceux  qui  en  se- 
raient l'objet,  tant  de  sollicitations  d'apparence  légitime  seraient 
toujours  prêtes  à  se  jeter  à  la  traverse  des  intentions  les  plus 
fermes!  Les  facultés  sont  des  corps  peu  nombreux,  bien  unis,  qui 
peuvent  se  défendre.  Est-il  sage  de  faire  le  même  fond  sur  tous 
les  lycées,  sur  tous  les  collèges  de  plein  exercice  qui  arriveraient 
tôt  ou  tard  à  jouir  du  privilège  d'accorder  le  certificat?  Les  fa- 
milles seraient-elles  assez  intelligentes  de  leurs  véritables  intérêts 
pour  ne  pas  abuser  des  mille  moyens  dont  elles  disposent  sur  un 
champ  d'action  aussi  vaste  et  travailler  à  mettre  l'examen  à  la 
portée  de  tous  ?  rr  Laissez ,  disait  V.  de  Laprade ,  aux  lumières  des 
parents,  dans  les  classes  les  plus  riches  et  les  plus  éclairées,  à 
leur  zèle  pour  la  science  pure,  à  leur  goût  de  la  distinction 
intellectuelle,  le  soin  de  fixer  le  niveau  des  études  classiques, 
et  je  vous  réponds  que,  dans  quinze  ans  d'ici,  la  grande  masse 
de  nos  fils  de  famille  saura  lire,  écrire  et  compter  On  al- 
lègue, il  est  vrai,  que,  pendant  près  de  quarante  ans  il  y  eut  deux 
sortes  de  jurys  siégeant  simultanément  :  un  jury  de  facuUé  et  un 
jury  de  professeurs  de  lycée  dans  les  centres  où  il  n'y  avait  pas 
de  faculté;  et  que,  d'après  la  déclaration  officielle  d'un  Ministre 
ce  n'était  pas  le  jury  de  lycée  qui  se  montrait  le  moins  exigeant. 
Des  survivants  de  ce  régime  confirment  ce  témoignage  mais 
d'autres  le  combattent.  Les  jurys  intérieurs,  jalousement  surveillés, 
étaient  en  butte  à  toutes  les  insinuations  et  combien  l'opinion, 
encouragée  parles  mille  voix  de  la  presse,  n'est-eile  pas  devenue 
plus  entreprenante,  plus  subtile  à  prendre  en  main  toutes  les 
causes,  à  décider  souverainement  même  de  ce  qu'elle  ne  peut  ap- 

Enquête,  lycée  de  Mont-de-Marsan ,  p.  io6;  —  Rouen,  p.  i55;  —  Vanves, 
p.  709;  —  Orléans,  p.  781.  =  Collège  de  Neufchâteau,  p.  i55;  —  Cherbourg, 
p.  162;  —  Dieppe,  p.  16/1; —  le  Quesnoy,  p.  829;  —  Lunéville,p.  5/19.==  Fa- 
culté de  droit  de  Douai ,  p.  2  6  ^  :  «  En  France ,  on  n'a  jamais  su ,  on  n'a  jamais  pu  résister 
aux  sollicitations  des  parents.»  =  Recteur  de  Douai,  p.  3^o  ;  —  de  Rennes,  p.  854. 

Le  baccalauréat  et  les  études  classiques. 

V.  Cousin. 

Enquête,  école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Amiens,  p.  286. 
Enquête,  faculté  des  sciences  de  Grenoble,  p.  867.  =  Collège  de  Cam- 
brai, p.  809.  =  Recteur  de  Dijon,  p.  îîlik,  2/i5. 
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précier!  Aussi  bien  s'est-on  suffisamment  rendu  compte  de  la  toute- 
puissance  de  ces  commissions?  Voilà  donc  trois  ou  quatre  professeurs 
constitués  juges  suprêmes  de  renseignement  de  tous  leurs  collègues, 
juges  de  l'administration  de  leurs  chefs  hiérarchiques,  et,  —  la 
prospérité  d'un  établissement  se  mesurant  au  succès,  —  maîtres  en 
somme  de  la  fortune  de  la  maison  Quelle  situation  pour  tout  le 
monde  et  pour  eux-mêmes  !  Que  de  causes  de  dissentiments  se- 
crets, de  luttes  sourdes  (^M  Contre  cette  sorte  de  conjuration  de  la 
faiblesse,  de  l'aveuglement,  des  intérêts  et  des  passions,  quel  sera 
le  rempart?  L'État,  qui  pourra  sans  doute  retirer  à  tel  établisse- 
ment devenu  indigne  le  droit  d'examen  ?  Mais  sera-t-il  toujours 
facile  au  Gouvernement  de  revendiquer  ce  pouvoir,  et  quelle  ré- 
sistance ne  rencontrera-t-il  pas  de  la  part  des  autorités  locales, 
qui  verraient  le  collège  qu'elles  patronnent  ou  à  qui  les  attache 
un  sentiment  naturel  d'amour-propre  local,  destitué,  ne  fût-ce 
que  pour  un  temps,  d'un  privilège  que  conserverait  le  collège 
voisin  ? 

On  pourrait  encore  peut-être  arriver  à  s'accommoder  de  ce  ré- 
gime, si  les  études  devaient  en  tirer  quelque  bénéfice!  Mais  est-ce 
bien  un  examen  que  cette  appréciation  dernière  préparée  et 
presque  commandée  par  toutes  les  appréciations  antérieures  ?  As- 
suré par  avance  du  jugement  qui  l'attend,  l'élève  se  gardera  bien 
de  faire  le  grand,  l'indispensable  elfort  de  la  fin?  Ce  qui  d'ail- 
leurs donne  au  diplôme  son  prix,  c'est  qu'il  faut  l'emporter  de 
haute  lutte,  en  présence  de  camarades  de  toute  provenance,  dans 
une  sorte  de  concours  où  chaque  maison  prend  à  cœur  de  soutenir 
l'honneur  du  drapeau.  A  côté  de  ces  titres  publiquement  conquis, 
que  sera  ce  certificat  délivré  iiitra  muros,  furtivement  ?  Il  com- 
mencera par  avoir  une  valeur  fort  inégale  :  il  y  aura  des  bacheliers 

Enquête,  collège  de  Dieppe,  p.  16 A. 

Enquête,  faculté  des  lettres  de  Dijon,  p.  211;  —  de  droit  de  Grenoble 
(rapport  de  M.  Foiirnier),  p.  36i  ;  —  des  lettres  de  Nancy,  p.  532  ;  —  des  lettres  de 
Paris,  p.  637,  638.  =  Lycée  d'Alger,  p.  161.  =  Collège  de  Dieppe,  p.  i6h.  == 
Recteur  de  Douai,  p.  3Ao.  ==  Pour  l'opinion  contraire,  voir  le  lycée  d'Evreux, 
p.  1/19. 

w  L'ambition  de  toute  préfecture  ou  sous-préfecture  serait  de  posséder  un 
établissement  universitaire  à  baccalauréat;  les  candidats  électoraux,  maires,  con- 
seillers généraux,  députés  ne  manqueraient  pas  de  s'employer  pour  obtenir  ou 
conserver  ce  privilège  désiré. 75  Enquête^  faculté  de  droit  de  Douai,  p.  265. 

Enquête,  lycée  de  Mâcon,  p.  A 2 9. 
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de  lycée  de  première  et  de  deuxième  catégorie ,  des  bacheliers 
de  lycée  et  des  bacheliers  de  collège  Et  comme  les  établisse- 
ments, qu'on  le  veuille  ou  non,  seront  classés  d'après  la  moyenne 
des  diplômes  qu'ils  délivreront,  on  rivalisera  d'indulgence si 
bien  que  partout  inévitablement  les  épreuves  lléchiront.  Nous  ne 
parlons  que  des  candidats.  Et  les  juges?  Ici  des  agrégés,  là  des 
licenciés  :  quelle  cause  de  différence  profonde  !  En  vain  essayera- 
t-on  de  réagir  :  force  sera  bien  de  couvrir  ces  faiblesses ,  qu'on  craindra 
de  mettre  en  lumière  en  les  réprimant  trop  sévèrement.  Ne  sait-on 
pas  assez  combien  il  est  difficile  de  faire  exécuter  les  règles  les  plus 
élémentaires  et  les  plus  raisonnables  des  instructions  relatives  aux 
examens  de  passage  (^^? 

V enseignement  libre.  —  Il  faut  aussi  compter  avec  l'enseignement 
libre.  Sous  le  régime  de  l'examen  intérieur,  quelle  serait  sa  situa- 
tion? Pourrait-on,  comme  en  Allemagne,  obliger  ses  élèves  à  venir 
prendre  le  certificat  devant  les  jurys  des  lycées  ou  des  collèges? 
Poser  la  question ,  c'est  la  résoudre. 

Le  système  du  droit  commun  conditionnel.  —  Pour  concilier  le  prin- 
cipe de  la  liberté  avec  le  bien  des  études,  les  partisans  de  l'exa- 
men intérieur  ne  feraient  pas  difficulté  d'attribuer  aux  écoles  libres 
le  droit  de  délivrer  le  certificat,  moyennant  certaines  conditions, 
telles  que  l'adoption  des  programmes  de  l'enseignement  public, 
la  mise  en  pratique  rigoureuse  des  examens  de  passage ,  la  garantie 
des  grades  (agrégation  ou  licence)  pour  les  professeurs  des  classes 
supérieures,  l'exercice  de  l'inspection  de  l'Etat  et  l'assistance  d'un 

Enquête,  faculté  de  droit  de  Nancy,  p.  36 1;  —  de  droit  de  Montpellier, 
p.  A5o  ;  —  de  droit  de  Paris,  p.  697.  =  Lycée  de  Montpellier,  p.  48^  ;  —  Henri  IV, 
p.  664;  —  la  Rochelle,  p.  800;  —  Lorient,  p.  829.  =  Recteur  de^ Dijon, 
P-  237. 

Enquête,  faculté  de  droit  de  Douai,  p.  26^:  «L'expérience  apprend  que 
certains  candidats  consultent  avec  un  soin  minutieux  les  statistiques  officielles  et 
qu'ils  se  présentent  de  préférence  devant  la  faculté  qui  leur  semble  la  moins  sé- 
vère. Nous  craignons  que  les  centres  réputés  les  plus  stricts  soient  désertés  au  profit 
de  ceux  qui  auront  une  réputation  de  clémence. 5)  —  Faculté  des  lettres  de  Douai, 
p.  382  ;  —  de  droit  de  Lyon,  p.  397  ;  —  des  lettres  de  Poitiers,  p.  786.  =  Lycée 
de  Chaumont,  p.  2i5;  —  Louis-le-Grand ,  p.  697;  —  Bourges, p.  726.  ==  Collège 
de  Brioude,  p.  198;  —  Hesdin,  p.  3 19;  —  la  Fère,  p.  322;  —  le  Quesnoy, 
p.  329;  —  Saint-Pol,  p.332;  —  Lunéville,  p.  5/19;  —  Meaux,  p.  776.  =  Rec- 
teur de  Grenoble,  p.  384;  —  Rennes,  p.  85 1. 

Enquête,  recteur  de  Grenoble,  p.  384. 
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commissaire  du  Gouvernement  aux  examens Accordée  sur  le  rap- 
port de  l'inspecteur  d'académie  par  le  conseil  académique  de  la 
région,  cette  faveur  serait  retirée  dans  les  mêmes  conditions  et  par 
les  mêmes  pouvoirs  aux  établissements  qui  auraient  mésusé.  Quant 
à  ceux  qui  se  refuseraient  à  accepter  ce  régime,  ils  devraient  en- 
voyer leurs  élèves  subir  l'examen  dans  un  autre  établissement  libre 
dûment  autorisé. 

Mais  à  ce  système  on  objecte  d'abord  l'effet  moral  résultant 
d'un  moyen  de  constatation  qui  accuserait  et  aggraverait  encore, 
en  l'accusant,  la  division  des  esprits  dans  la  direction  de  la  jeu- 
nesse. L'examen  commun  qui,  à  un  jour  donné,  réunit  sur  les 
mêmes  bancs  et  devant  un  même  jury  les  candidats  au  baccalau- 
réat, maintient  le  lien  dans  une  certaine  mesure  ou  l'empêcbe, 
au  moins  pour  quelques-uns ,  de  se  briser.  L'examen  subi  dans  des 
conditions  aussi  égales  qu'il  serait  possible  de  les  faire ,  mais  à  dis- 
tance, devant  des  juges  divers,  après  des  préparations  diverses, 
achèverait  de  creuser  l'abîme.  Deux  courants  distincts  se  forme- 
raient :  ceux  que  l'enseignement  supérieur  réunit  auraient  plus  de 
peine  encore  qu'aujourd'hui  à  se  rapprocher;  pour  ceux  que  la  vie 
active  entraîne  tout  de  suite  dans  ses  directions  multiples ,  c'est-à- 
dire  pour  le  plus  grand  nombre,  ils  n'auraient  plus  de  raison  ni 
d'occasion  de  se  toucher.  On  n'accepte  point,  d'autre  part     que  l'en- 

W  Enquête,  faculté  des  lettres  d'Aix,p.  12;  —  des  lettres  de  Besançon,  p.  72; 

—  de  droit  de  Douai,  p.  282.  =  Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
d'Amiens,  p.  2  85.  =  Faculté  des  lettres  de  Grenoble,  p.  872;  —  des  lettres  de 
Montpellier,  p.  ^76;  —  de  théologie  protestante  de  Paris,  p.  682  ;  —  de  théologie 
protestante  de  Montauban,  p.  856.  =  Lycée  Louis-le-Grand,p.695.  =  Collège  de 
Bayeux,  p.  161;  —  Beaune,  p.  280;  —  Nantua,p.  ASg;  —  Pontivy,  p.  834;  — Vic- 
en-Bigorre,  p.  838.  =  Recteur  de  Chambéry,  p,  175  ;  —  Grenoble,  p.  384.  =  Pour 
les  objections  faites  à  ce  système,  voir  la  faculté  de  droit  de  Grenoble,  p.  352. 

Enquête,  faculté  des  lettres  de  Clermont,  p.  179;  —  des  lettres  de  Douai, 
p.  281  :  «Dans  l'état  actuel  de  la  société  française,  en  face  de  la  division  profonde  qui 
va  s'élargissant  tous  les  jours  entre  l'enseignement  de  l'État  et  l'enseignement  libre, 
presque  tout  entier  aux  mains  du  clergé,  l'État  ne  saurait  avoir  un  seul  instant 
la  pensée  d'aliéner,  dans  une  mesure  si  faible  qu'elle  soit,  le  droit  absolu  qu'il  a 
dû  revendiquer  sur  la  collation  des  grades  par  la  suppression  des  jurys  mixtes. ?7 

—  Faculté  de  droit  de  Lyon,  p.  396-399;  —  des  lettres  de  Montpellier,  p.  464; 

—  de  droit  de  Nancy,  p.  517,  5i8.  =  Ecole  supérieure  de  pharmacie  de  Nancy, 
p.  538.=Faculté  des  sciences  de  Poitiers,  p.  782  ;  —  de  droit  de  Toulouse,  p.  861. 
=  École  de  droit  d'Alger,  p.  889;  —  des  sciences  d'Alger,  p.  890.  =  Lycée  do 
Nîmes,  p.  5o3;  —  Condorcet,  p.  659;  —  Louis-le- Grand,  p.  695;  —  Orléans, 
p.  782,  787.  —  Limoges,  p.  794.  =  Collège  de  Libourne,  p.  119;  —  Brioude, 
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seignement  libre,  quelque  justification  qu'il  soit  prêt  à  consentir, 
jouisse  des  mêmes  prérogatives  que  l'enseignement  public.  Le  droit 
d'enseignement  n'implique  nullement  le  droit  d'examen.  La  col- 
lation d'un  grade  ou  la  délivrance  d'un  diplôme  équivalent  à  un 
grade  est  un  droit  d'État.  De  simples  particuliers,  très  différents 
les  uns  des  autres  par  le  caractère  des  personnes  et  le  but  des  in- 
stitutions, libres  avant  tout  et  toujours  prêts  à  s'abriter  derrière  la 
liberté  qui  est  leur  force  légitime,  ne  sauraient,  en  aucun  cas, 
être  assimilés  à  un  corps  hiérarchiquement  ordonné,  enchaîné  à 
des  règles,  soumis  à  un  incessant  contrôle,  avec  lequel  l'Etat  engage 
son  autorité.  Pour  se  rendre  compte  de  l'importance  que  les  écoles 
libres  attachent  à  la  délivrance  du  diplôme  et  du  parti  qu'elles  sau- 
raient en  tirer,  il  suffit  de  voir  avec  quelle  satisfaction  l'octroi  en 
serait  accueilli.  Il  ne  s'agit  point  d'ailleurs  de  revenir  au  certificat 
d'études  exigé  avant  la  loi  de  i85o,  comme  la  proposition  en  a  été 
faite  au  Parlement  Mais  autre  chose  est  le  rétablissement  du 
certificat  d'études      autre  chose  la  suppression  des  garanties  que  la 

p.  198;  —  la  Fère,  p.  828;  —  Sedan,  p.  335;  —  Meaux,  p.  777;  —  Chinon, 
p.  807;  —  Fontenay-le- Comte,  p.  808;  —  Quimper,  p.  8/16;  —  Saint-Nazaire , 
p.  8/17;  —  Gaissac,  p.  884.  =  Recteur  de  Dijon,  p.  2^9  :  «N'oublions  pas  que 
les  établissements  libres  servent  une  cause  et  que  des  motifs  d'un  ordre  supérieur 
inspirent  et  légitiment  à  leurs  yeux  leurs  appréciations  et  leurs  actes 55;  —  Douai, 
p.  889;  —  Lyon,  p.  likà. 

Voir  la  proposition  de  la  loi  déposée  par  M.  Marcou,  député,  et  les  rapports 
présentés  à  la  Chambre  les  ik  janvier  et  18  mai  1882  ;  ccSeront  seuls  admissibles 
aux  épreuves  du  baccalauréat  ès  lettres  et  ès  sciences  les  élèves  qui  justifieront  de 
leur  certificat  régulier  après  avoir  fait  les  trois  classes  de  seconde ,  de  rhétorique  et 
de  philosophie,  soit  dans  leurs  familles,  soit  dans  les  lycées  ou  les  collèges  commu- 
naux, soit  dans  les  institutions  assimilées  aux  établissements  de  l'Université.  Les  cer- 
tificats seront  délivrés  par  les  pères  de  famille  ou  les  tuteurs ,  par  les  proviseurs  des 
lycées ,  par  les  principaux  des  collèges  communaux ,  par  les  chefs  d'institution  agrégés 
à  l'Université.  Les  certificats  sortiront  leur  plein  et  entier  effet.  En  cas  de  contesta- 
tion, le  conseil  académique  prononcera ,  hors  les  cas  où  les  certificats  seraient  argués 
de  faux.»  (Art.  I"  du  projet  adopté  par  la  Commission.) 

Quelques  établissements  seulement  ont  exprimé  un  vœu  à  ce  sujet  :  «L'Etat 
pourra  exiger  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  fonctions  publiques  qu'ils 
aient  fait  leurs  deux  dernières  années  d'études  dans  un  de  ses  établissements 
d'enseignement  secondaire.»  {Enquête,  lycée  de  Moulins,  p.  -51-187.) —  «L'assem- 
blée demande  que  l'on  rétablisse  le  certificat  d'études,  le  droit  de  délivrer  ce  certi- 
ficat pouvant  être  accordé  à  des  établissements  libres. »  (Lycée  de  Poitiers,  p.  800.) 
—  ffll  faut  rétablir  le  certificat  d'études,  sinon  dans  sa  teneur  ancienne ,  du  moins 
conçu  de  telle  sorte  qu'on  puisse  être  assuré  que  le  candidat  a  fait  séparément  en  deux 
années  distinctes  la  rhétorique  et  la  philosophie.  »  ( Recteur  de  Poitiers ,  p.  8 1 5.)  =  Fa- 
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liberté  a  dû  accepter  contre  elle-même  pour  la  collation  des  grades. 
L'Etat  ne  peut  ni  résigner  ses  droits  ni  s'affranchir  de  ses  devoirs  :  ce 
serait  une  abdication  mortelle  aux  études ,  funeste  à  Tintérêt  social. 
Si  l'Allemagne  ne  connaît  pas  ces  réserves  défensives,  c'est  qu'elle 
n'en  a  pas  besoin,  les  règlements  de  l'enseignement  de  l'Etat  étant 
acceptés  par  l'enseignement  libre  comme  la  loi  commune 

Les  jurys  mixtes.  —  La  coexistence  des  deux  jurys.  —  Restent  le  pro- 
cédé du  jury  mixte  et  celui  de  la  coexistence  de  deux  jurys. 

Certaines  assemblées  considèrent  qu'il  ne  serait  pas  injustifiable, 
l'intervention  de  l'enseignement  secondaire  dans  les  commissions 
du  baccalauréat  étant  admise,  d'y  faire  la  part  de  l'enseignement 
libre  Mais  la  proposition  soulève  trois  observations  qui  semblent 
péremptoires  :  i°  Les  écoles  libres  ne  jugeraient-elles  pas  cette  ga- 
rantie insuffisante,  aujourd'hui  qu'elles  ont  la  pleine  garantie  de 
l'impartialité  des  facultés?  9°  Pourraient-elles  fournir  assez  d'agrégés 
dans  les  jurys  des  lycées,  de  licenciés  dans  les  jurys  des  collèges, 
ce  grade  étant  la  condition  de  l'investiture,  alors  surtout  qu'on 
voudrait  généralement  qu'aucun  siège  n'appartint  à  personne  à 
titre  permanent  et  que  les  professeurs  dûment  qualifiés  fussent  ap- 
pelés à  prendre  place  dans  les  commissions  par  voie  de  roulement? 
S"*  Le  principe  des  jurys  mixtes  a  fait  ses  preuves  en  Belgique;  il 
a  été  condamné  en  France  pour  l'attribution  des  grades  de  l'en- 
seignement supérieur  :  comment  penser  à  le  rétablir  pour  l'en- 
seignement secondaire  ? 

culte  de  droit  de  Grenoble,  p,  354.  —  Cf.  faculté  de  droit  de  Paris,  p.  699,  qui 
demande  l'obligation  du  certificat  de  grammaire.  =  Collège  d'Avrancbes,  p.  161  , 
Enquête,  voir  à  des  titres  divers  :  faculté  des  sciences  de  Bordeaux,  p.  92; 

—  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon,  p.  /loo  ;  —  des  lettres  de  Dijon,  p.  211. 
=  Lycée  de  Besançon,  p.  56;  —  Nîmes,  p.  5o3;  —  Poitiers,  p.  799.  =  Collège 
de Montbéliard ,  p.  66;  —  Lisieux,  p.  170;  —  Landrecies,  p.  32  5;  —  le  Quesnoy, 
p.  33o;  —  Gap,  p.  379;  —  Loulians,  p.  ^89;  —  Châtellerault ,  p.  806;  — 
Chinon,  p.  807;  —  Saint-Jean-d'Angeiy,  p.  81 4.  =  Recteur  de  Grenoble,  p.  384. 

Enquête,  faculté  des  lettres  de  Besançon,  p.  àg.  =  Lycée  Janson  de  Saiily, 
p.  688;  —  Vendôme,  p.  7^7;  —  Pontivy,  p.  837.  =  Collège  de  Luxeuil,  p.  65. 

—  Libourne,  p.  119;  —  Châteaudun,  p.  753;  —  Castelsarrasin ,  p.  883;  — 
Condom,  p.  883. 

Enquête,  faculté  de  droit  de  Douai,  p.  2  65;  —  de  théologie  protestante  de 
Paris,  p.  574.  =  Lycée  d'Orléans,  p.  735;  — Nantes,  p.  832  ;  —  Toulouse, 
p.  879.  =  Collège  do  Calais,  p.  3o6;  —  Cambrai,  p.  309.  =  Recteur  de  Besan- 
çon, p.  70.  —  Dijon,  p.  2/42. 
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La  coexistence  de  deux  jurys  semble,  au  premier  abord,  plus 
défendable.  Jury  intérieur  pour  les  établissements  de  TEtat  jouis- 
sant du  droit  de  conférer  le  diplôme;  jury  de  facultés  pour  les  écoles 
publiques  auxquelles  ce  droit  ne  serait  pas  reconnu ,  pour  les  écoles 
libres ,  pour  les  candidats  élevés  dans  la  famille ,  pour  ceux  enfin 
dont  les  circonstances,  la  maladie,  le  manque  de  ressources  ont 
retardé  les  études:  quoi  de  plus  simple?  Et  si  l'on  ajoute  que  tout 
candidat  des  établissements  publics  aurait  le  droit  de  choisir  entre 
les  deux  catégories  déjuges,  quoi  déplus  libéral?  Cette  dualité  avec 
droit  d'option  n'existe-t-elle  pas  déjà  pour  lexamen  de  gram- 
maire (^^?  —  Mais  c'est  cela  même,  répondon,  dont  l'enseignement 
libre  et  les  collèges  se  plaignent  :  nos  habitudes,  ou  si  l'on 
veut,  nos  préjugés  d'égalité  se  trouvent  froissés  de  ce  que  les 
élèves  des  lycées  obtiennent,  le  plus  grand  nombre  sans  examen, 
quelques-uns  après  un  examen  à  huis  clos,  un  diplôme  que  les 
autres  doivent  aller  prendre  au  chef-lieu  de  l'Académie,  devant  une 
commission  spéciale,  en  courant  tous  les  risques  d'une  épreuve  pu- 
blique. Est-on  bien  sûr  d'ailleurs  que  la  coexistence  de  deux  jurys 
ne  résultant  pas,  comme  autrefois,  d'une  impossibilité  matérielle 
qui  la  justifiait,  mais  représentant  une  différence  de  régime  et  où  il 
serait  difficile  de  voir  autre  chose  qu'un  expédient,  ne  porterait 
pas  atteinte  à  la  dignité  des  jugements,  surtout  avec  la  faculté 
d'option  laissée  au  candidat?  Le  but  et  l'effet  de  l'organisation  alle- 
mande, c'est  de  donner  pleins  pouvoirs  au  professeur  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  L'élève  aura-t-il  le  même  souci  de  cette  aclion  bien- 
faisante, lorsqu'il  sentira  qu'il  peut  obtenir  avec  d'autres  juges  ce  que 
ses  juges  naturels  lui  auraient  refusé?  Au  surplus,  on  invoque  tou- 
jours l'exemple  de  l'Allemagne  :  c'est  sans  doute  pour  profiter  de  son 
expérience  et  ne  pas  prendre  à  notre  compte  les  erreurs  dont  elle  s'est 
corrigée.  Eh  bien!  de  1812  à  i83Zi,  pendant  une  période  de  transi- 
tion, les  deux  jurys  ont  existé  simultanément  en  Prusse,  et  il  a  fallu  y 

W  Enquête,  faculté  des  lettres  de  Besançon,  p.  /i8;  —  de  droit  de  Lyon, 
p.  39.5;  —  de  théologie  protestante  de  Paris,  p.  583;  —  de  tliéologie  prolestanle 
de  Montauban,  p.  867.  =  Lycée  do  Cliâteauroux,  p.  791  ;  —  la  Roclie-sur-Yon  , 
p.  8o3; —  Constantinc,  p.  897,  =  Collège  de  Gap,  p.  879;  —  Bagnères,  p.  882; 
—  Castelnaudary,  p.  883.  ==  Voir  le  Projet  de  réforme  du  haccalauréat  es  lettres, 
par  M.  Emile  Beaussire ,  ancien  professeur  de  faculté,  député.  Extrait  des  publica- 
tions de  la  Société  pour  V étude  des  questions  d'enseignement  supérieur,  Paris,  Ha- 
chette, 1880. 
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renoncer,  parce  que  beaucoup  de  jeunes  gens,  abandonnant  les 
études  normales,  se  présentaient  devant  la  commission  extérieure, 
qui  passait,  à  tort  ou  à  raison,  pour  être  plus  indulgente.  Les  hautes 
classes  étaient  désertées;  l'examen,  préparé  hâtivement,  superficielle- 
ment, en  dehors  de  toute  direction  régulière,  était  devenu  dérisoire 

Tel  est  l'ensemble  des  considérations ,  —  tirées  tant  du  principe 
même  de  l'institution  que  de  la  difficulté  pédagogique  ou  sociale 
d'en  appliquer  les  règles,  —  au  nom  desquelles  l'examen  inté- 
rieur est  repoussé.  D'un  caractère  très  différent,  ces  considérations 
sont  en  même  temps  d'une  portée  très  inégale;  mais  elles  offrent 
ce  caractère  commun  que  chacune  d'elles,  prise  en  elle-même, 
reflète,  pour  ainsi  dire,  une  forme  des  préoccupations  de  l'esprit 
public;  et  la  conclusion  générale  c'est  que  l'examen  public,  exté- 
rieur à  tous  les  établissements,  égal  pour  tous,  à  jury  unique, 
l'examen  du  baccalauréat,  en  un  mot,  est  le  système  auquel  il 
faut  se  tenir. 

Les  améliorations  à  apporter  à  Vexamen  du  baccalauréat.  —  Mais 
l'accord  établi  sur  ce  point,  nul  ne  fait  difficulté  de  reconnaître 
que  le  baccalauréat  ne  doive  être  amélioré.  Ceux  qui  le  défendent 
ne  sont  pas  moins  décidés  à  cet  égard  que  ceux  qui  l'attaquent.  Tel 
qu'il  existe  aujourd'hui,  il  laisse  trop  de  part  à  la  fortune  :  on  ne 
saurait  raisonnablement  admettre  que  les  résultats  de  huit  années 
de  travail  soient  souverainement  appréciés  en  quelques  heures  par 
des  juges  qui  ne  connaissent  pas  les  candidats.  De  plus,  l'examen 
ainsi  pratiqué  vicie  la  direction  des  études,  qu'il  convertit  pour  la 
plupart  des  jeunes  gens  en  une  préparation  tumultuaire,  artificielle 
et  malsaine.  Enfin  il  exige  d'un  grand  nombre  d'élèves  un  effort  qui 
ne  leur  profite  pas,  et  il  n'assure  point  conjme  il  conviendrait  l'édu- 
cation de  l'élite      C'est  donc  le  vœu  commun  que  des  modifications 

Enquête,  faculté  des  sciences  de  Marseille,  p.  lo;  —  des  lettres  de  Gre- 
noble, p.  872;  —  de  Montpellier,  p.  664,  478;  —  de  droit  de  Nancy,  p.  5i8; 
—  des  lettres  de  Nancy,  p.  53i  ;  —  des  lettres  de  Poitiers,  p.  787;  —  des  lettres 
de  Rennes,  p.  Bac;  —  de  droit  de  Toulouse,  p.  861;  —  des  lettres  de  Toulouse , 
p.  866.  =  École  de  droit  d'Alger,  p.  889.  =  Lycée  de  Rouen,  p.  i55;  — 
Chaumont,  p.  917;  —  Louis-le-Grand ,  p.  697,  698;  —  Limoges,  p.  798.  = 
Collège  de  Lunéville,  p.  554,  555.  =  Recteur  de  Dijon,  p.  937;  —  Grenoble, 
p.  384,  385;  —  Lyon,  p.  449. 

W  Enquête  :  ce  On  a  dit  et  répété  bien  des  fois  que  le  baccalauréat  était  une  vé- 
ritable loterie.  Les  exemples  ne  manquent  pas,  en  effet,  de  brillants  élèves  qui  ont 
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soient  apportées  tant  dans  la  forme  des  épreuves  que  dans  l'orga- 
nisation fondamentale  de  l'examen. 

Les  modifications  de  forme.  —  Les  modifications  de  forme  ont 
trait  au  dossier  du  candidat,  à  la  procédure  et  à  l'appréciation  des 
épreuves,  au  programme,  à  la  composition  du  jury. 

Le  dossier  du  candidat.  —  Le  dossier  du  candidat  ne  comprend  au- 
jourd'hui, avec  son  acte  de  naissance,  que  les  compositions  qu'il  a 
faites  pour  l'examen  même.  On  y  voudrait  joindre,  soit  une  sorte 
de  livret  scolaire,  de  curriculum  vitœ,  indiquant  les  notes,  les  places, 
les  récompenses  qu'il  a  obtenues  pendant  les  dernières  années  avec 
un  certain  nombre  de  compositions  à  l'appui ,  soit  une  pièce  con- 
statant qu'il  possède  le  certificat  de  grammaire  et  qu'il  a  fait  un  nombre 
d'années  d'études  correspondant  au  nombre  des  classes  à  parcourir, 
soit  la  mention  du  résultat  des  deux  examens  de  passage  les  plus 
caractéristiques,  soit  simplement  l'indication  qu'il  a  été  porté  par 
l'assemblée  des  professeurs  du  lycée  ou  du  collège  au  tableau  des 
candidats  jugés  en  état  de  réussir 

échoué,  alors  que  de  véritables  cancres  ou  tout  au  moins  des  candidats  parfaitement 
médiocres  sortaient  victorieux  de  l'épreuve.  Chacun  de  nous  pourrait  certainement, 
sans  beaucoup  de  peine,  contribuer  à  grossir  cette  liste  de  victimes  ou  de  favoris 
injustes  du  sort.  Il  est  juste  de  reconnaître  que  ces  exemples,  si  nombreux  soient- 
ils,  restent  à  l'état  d'exceptions;  tout  compte  fait,  ce  sont  encore  les  meilleurs 
élèves  qui  ont  l'avantage  :  il  serait,  je  crois,  difficile  de  le  contester.  Il  n'en  reste 
pas  moins  vrai  que,  si  l'on  pouvait  trouver  un  moyen,  sinon  de  prévenir  tout  à 
fait  ces  malheurs,  du  moins  de  les  rendre  de  plus  en  plus  rares,  on  aurait  réalisé 
une  amélioration  qui  ne  serait  pas  sans  valeur."  (Lycée  de  Montpellier,  p.  AgS.)  = 
Cf. faculté  de  droit  de  Grenoble, p.  35o;  —  des  sciences  de  Lyon,  p.  hih;  ■ —  des 
lettres  de  Lyon,  p.  /ii5;  — -  des  sciences  de  Montpellier,  p.  656;  —  des  lettres 
de  Montpellier,  p.  /162.  =  Ecole  supérieure  de  pharmacie  de  Nancy,  p.  535.  = 
Faculté  des  lettres  de  Paris,  p.  636.  =  École  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger, 
p.  893.  =  Lycée  de  Carcassonne,  p.  kSk;  —  la  Rochelle,  p.  800.  ==  Collège 
de  Gap,  p.  378;  —  Vienne,  p.  38i  ;  —  Chinon,  p.  806,  etc. 

Enquête  y  faculté  des  sciences  de  Bordeaux,  p.  93;  —  de  droit  de  Gaen, 
p.  199;  —  des  lettres  de  Clermont,  p.  180;  —  des  lettres  de  Dijon,  p.  21 3  ;  — 
de  droit  de  Douai,  p.  266;  —  des  lettres  de  Douai,  p.  28/1;  —  de  droit  de  Gre- 
noble, p.  353;  — mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon,  p.  4io;  —  des 
lettres  de  Montpellier,  p.  A78;  —  de  droit  de  Nancy,  p.  523;  —  de  médecine  de 
Nancy,  p.  528;  —  des  lettres  de  Nancy,  p.  534;  —  de  théologie  protestante  de 
Paris,  p.  583;  —  de  droit  de  Paris,  p.  610;  —  des  sciences  de  Paris,  p.  636;  — 
des  lettres  de  Paris,  p.  6/12.  =  Ecole  supérieure  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
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Cet  avis  n'est  pas  celui  de  tout  le  monde  :  à  quoi  servirait  ce 
dossier?  Les  bons  candidats  n'en  ont  pas  besoin  et  il  ne  sauverait 

Reims,  p.  6^9.  =  Faculté  des  sciences  de  Rennes,  p.  819;  —  de  théologie  de 
Montauban,  p.  858.  =  École  de  droit  d'Alger,  p.  889;  —  des  lettres  d'Alger, 
p.  89a.  =  Lycée  d'Avignon ,  p.  19;  —  Bastia,  p.  28;  —  Nice,  p.  27;  —  Be- 
sançon, p.  55;  - —  Lons-le-Saunier,  p.  57;  —  ISayonne;  p.  io3  (point  pour 
les  élèves  des  établissements  libres);  —  Bordeaux,  p.  io5;  —  Mont-de-Marsan, 
p.  107;  Perpignan,  p.  lia  (avec  extension  aux  établissements  libres);  — 
Alençon,  p.  i/io;  —  Gaen,  p.  i/ia;  —  Evreux,  p.  i5o;  —  le  Mans,  p.  i53; 

—  Rouen,  p.  i58;  —  Montluçon,  p.  186;  —  Moulins,  p.  187^  —  Aubusson, 
p.  189;  —  Chaumont,  p.  220;  —  Nevers,  p.  226;  —  Sens,  p.  926;  — 
Amiens,  p.  288;  —  Gharievilîe,  p.  290;  —  Douai,  p.  291;  —  Lille,  p.  298; 

—  Saint-Oraer,  p.  296;' —  Grenoble,  p.  875;  —  Lyon,  p.  /i25;  —  Garcas- 
sonne,  p.  A87;  —  Nîmes,  p.  5o5  (seulement  pour  les  lycées)^  —  Bar-le-Duc, 
p.  539;  —  iNancy,  p.  5/ii  ;  —  Gondorcet,  p.  663;  —  Henri  IV,  p.  672;  —  Jan- 
son  de  Sailly,  p.  686;  — Vanves,  p.  718;  — Versailles,  p.  718;  —  Reims,  p.  7A7; 

—  Vendôme,  p.  7^7;  —  Angoulème,  p.  789;  —  Limoges,  p.  795-797;  —  la 
Roche-sur-Yon,  p.  80/1;  —  Angers,  p.  826;  —  Brest,  p.  827;  —  Laval, 
p.  828;  —  Lorient,  p.  83o;  — -  Nantes,  p.  833;  —  Saint-Brieuc,  p.  838;  — 
Albi,  p.  869;  —  Auch,  p.  872;  —  Tarbes,  p.  877;  —  Toulouse,  p.  878;  — 
Alger,  p.  896;  —  Constantine,  p.  898*  =  Goilège  d'Arles,  p.  38;  —  Garpentras, 
p.  36;  —  Arbois,  p.  58;  —  Gray,  p.  63;  —  Luxeuil,  p.  65;  —  Pontarlier, 
p.  67  ;  —  Salins,  p.  68  ;  —  Libourne ,  p.  1 2 1  ;  —  Marmande ,  p.  1 2 3  ;  —  Avranclies , 
p.  161;  —  Dieppe,  p.  l65;  —  Eu,  p.  166;  ^  Falaise,  p.  167?  —  Fiers, 
p.  168;  —  Honfleur,  p.  169;  —  Lisieux,  p.  171  ;  — Brioude,  p.  196;  —-Brives, 
p.  196;  — •  Thiers,  p.  197;  —  Âuxerre,  p.  229;  —  Beaune,  p.  280;  —  Arras, 
p.  3o3;  —  Avesnes,  p.  3o/i;  —  Boulogne-sur-Mer,  p.  3o5;  - —  Galais,  p.  807; 

—  Ghâteau-Thierry,  p^  3i6;  Dunkerqiie,  p.  3i6;  —  Hesdin,  p»  820;  — 
la  Fère,  p.  ' —  Landrecies,  p.  826;  —  Saint-Amand,  p.  33i;  —  Sedan, 
p.  336;  -—  Gap,  p.  808;  —  Valence,  p.  38o;  ■ —  Ghalon-sur-Saône ,  p.  435; 
Nantua,  p.  48g;  — ■  Roanne,  p.  kko  (sous  pli  cacheté);  —  Béziers,  p.  5o6;  — 
Vieillie,  p.  882;  — ^  Saint-Etienne,  p.  682  ;  —  Autun,  p.  434;  —  Gette,  p.  5o8; 
— 'Mende,p.  509;  —  Perpignan,  p.  5ioç  <—  Commercy,  p.  548;  ' —  Epinal, 
p.  567;  Longwy,  p.  548;  —  Lunévilie,  p.  55i;  —  Neufchâteau,  p.  556;  — 
Remiremont,  p.  56o;  —  Saint-Dié,  p.  563;  ^ —  Saint-Miliiel ,  p.  564;  —  Toul, 
p.  565  ;  "  Verdun ,  p.  567  ;  —  RoUin,  p.  728  (point  pour  les  élèves  de  l'enseigne- 
ment libre);  —  Ghâlons-sur-Marne ,  p.  760;  —  Ghâteaudun,  p.  754  ( dossier  formé 
en  comité  secret  pour  les  lycées  et  collèges  de  plein  exercice);  ■ — '  Gompiègne, 
p.  756;  —  Provins,  p.  769;  —  Meaux,  p.  777;  —  la  Rochefoucauld,  p.  811; 

—  ~  Saint-Jean-d'Angely,  p.  81 4;  —  Saint-Nazaire,  p.  847;  ' — -  Saint-Servan , 
p.  848;  —  Saumur,  p.  845;  — Gastres,  p.  883;  —  Figeac,  p.  884; — Pamiers, 
p.  886;  —  Revel,  p.  886;  —  Saint-Girons,  p*  887;  —  Bône,  p.  900;  — 
Oran,  p,  90t.  =  Recteur  de  Besançon,  p.  78;  —  Bordeaux,  p.  i24;  —  Gham^ 
béry,  p.  176;  —  Glermont,  p.  201;  —  Dijon,  p.  a46;  —  Douai,  p.  847;  — 
MontpoHior,  p.  5i2;  —Rennes,  p.  854;  —  Alger,  p.  908. 

N'admettent  pas  la  production  du  dossier  :  faculté  des  lettres  d'Aix,  p.  l3.  ^ 
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pas  les  mauvais.  Pour  le  jury  ce  ne  serait  le  plus  souvent  qu'un 
embarras,  à  moins  qu  on  ne  veuille  lui  forcer  la  main!  Sans  compter 
qu'autoriser  les  recommandations,  quelle  qu'en  soit  la  forme, 
c'est  du  même  coup  provoquer  ou  permettre  tout  au  moins  les 
témoignages  contraires;  prenons  garde  aux  listes  de  proscription  : 
le  silence  seul  peut,  dans  certains  cas,  devenir  un  danger.  Et  les 
familles,  en  cas  d'insuccès,  ne  seront  que  trop  portées  à  s'en  prendre 
au  dossier.  N'est-il  pas  juste,  au  surplus,  que  chacun  se  présente 
aux  épreuves  avec  toutes  ses  chances,  et  qu'un  élève  bien  doué 
puisse,  au  moment  du  péril,  se  racheter  de  sa  paresse  par  son 
intelligence.  L'aléa  a  sa  part  dans  tous  les  actes  de  la  vie  :  il  n'est 
pas  mauvais  que  les  jeunes  gens  en  fassent  de  bonne  heure  l'utile 
expériences^). 

Ces  raisons  n'ont  pas  prévalu  malgré  la  vivacité  avec  laquelle 
elles  étaient  soutenues.  Le  dossier  a  paru  être  pour  les  élèves  méri- 
tants, et  ce  sont  ceux-là  qui  importent,  un  motif  de  sécurité  légi- 
time, pour  les  maîtres  un  élément  d'autorité,  pour  l'examen  une 
condition  de  moralité.  La  règle  en  est  déjà  appliquée  aux  demandes 
de  bourse;  et  l'usage  n'existe-t-il  pas,  à  Paris,  de  permettre  aux 
candidats  d'annexer  à  leurs  copies  de  composition  les  billets  d'ad- 
mission au  concours  général  ?  Quelques-uns  souhaiteraient  même 
que  le  livret  scolaire  fût  doté  d'un  coefficient,  et  que  la  production 
eût  un  caractère  obligatoire  D'autres  iraient  jusqu'à  accorder 
l'admissibilité  aui  épreuves  orales  à  ceux  dont  le  livret  serait  irré- 

Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Ciermont,  p.  182.  =  Faculté 
de  droit  de  Dijon,  p.  210;  —  des  sciences  de  Lille,  p.  280  :  «L'égalité  la  plus 
absolue ,  la  condition  sine  qua  non  de  l'impartialité  à  l'égard  de  tous  les  candi- 
dats, quelle  qu'en  soit  l'origine,  c'est  qu'ils  soient  tous  inconnus  du  jury,  quels 
que  soient  leurs  antécédents»;  —  des  sciences  de  Grenoble,  p.  870;  —  des 
lettres  de  Lyon,  p.  hi'j;  —  de  droit  de  Montpellier,  p.  459;  —  des  sciences 
de  Poitiers,  p.  784.  =  Lycée  de  Toulon,  p.  3i  ;  —  Pau,  109;  —  Caen,  p.  ià6  - 
—  Ciermont,  p.  186  ;  —  Dijon,  p.  221  ;  —  Troyes,  p.  228;  —  Saint-Quentin, 
p.  298;  —  Mâcon,  p.  /loo;  —  Montpellier,  p.  ^9^;  —  la  Rochelle,  p.  802;  — 
Rennes,  p.  838:  — Toulouse,  p.  882.=  Collège  de  Draguignan,  p.  35;  —  Dôle, 
p.  61  ;  —  Lure,  p.  63;  —  Cherbourg,  p.  163;  —  Cassel,  p.  3i  1  ;  —  le  Câteau, 
p.  3i2;  —  Gondé,  p.  3i5;  —  Louhans,  p.  ^439;  —  Béziers,  p.  507;  —  Beau- 
vais,  p.  7/18;  —  Ciermont,  p.  755;  —  Dreux,  p.  761  ;  —  Epernay,  p.  768;  — 
Fontainebleau,  p.  76^;  —  Vitry-le-François ,  p.  77^;  —  Saintes,  p.  819;  — 
Moriaix,  p.  8/12;  —  Quimper,  p.  846;  —  Philippeville ,  p.  901.  =  Recteur  de 
Grenoble,  p.  388. 

Enquête,  faculté  des  lettres  de  Montpellier,  p.  ^78;  —  de  théologie  pro- 
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prochable.  li  suffirait  à  la  grande  majorité  que  le  document  fût 
fourni  comme  renseignement  et  à  titre  facultatif  :  faculté  qui  se- 
rait étendue  aux  écoles  libres. 

La  procédure  des  épreuves.  —  Aujourd'hui  la  règle,  on  le  sait, 
est  que  les  épreuves  écrites  soient  subies  au  siège  des  facultés,  où 
les  candidats  sont  convoqués  successivement  par  séries,  et  que  les  su- 
jets décomposition  choisis  par  la  faculté  varient  avec  les  séries;  on 
sait  aussi  que  la  deuxième  session  annuelle  a  lieu  dans  la  première 
quinzaine  de  novembre  et  se  prolonge  parfois  au  delà  du  mois  ;  on  sait 
enfin  que  le  nombre  considérable  des  candidats  oblige  parfois  à  res- 
treindre la  durée  de  l'examen  oral.  On  demande  qu'il  soit  prescrit 
de  procéder  partout  suivant  les  prescriptions  de  l'arrêté  du  6  juin 
1882  :  à  savoir  que,  comme  dans  les  académies  de  Toulouse, 
Poitiers,  Glermont,  Rennes  et  Caen,  tous  les  candidats  réunis 
au  chef-lieu  du  département  du  ressort  auquel  ils  appartiennent 

testante  de  Paris,  p.  583  :  «Les  notes  obtenues  par  le  candidat  pendant  les  six  der- 
niers mois  pour  les  travaux  du  même  genre  faits  en  classe  lui  seront  comptées  à  titre 
égal  avec  celles  des  épreuves  écrites  de  Vexamen.n  —  w L'admissibilité  aux  épreuves 
orales  pourrait  être  conférée  à  tout  élève  appartenant  à  la  première  moitié  de  la 
classe. 55  (Lycée  de  Caen,  p.  lia  ,  1 43.)  —  Même  proposition  sans  détermination  de 
proportion  au  lycée  de  Nîmes,  p.  5o5. 

W  Enquête,  lycée  d'Avignon ,  p.  ao:  «Le  papier  sera  fourni  par  l'État;  il  sera  de 
couleur  variée  suivant  les  compositions  et  les  sessions  ■>•)  ;  —  Bastia ,  p.  a  3  ;  —  Tou- 
lon, p.  3i;  —  Belfort,  p.  5a; —  Vesoul,  p.  57;  — -Agen,  p.  101:  ce  Le  nom  des 
candidats  sera  caché»  ;  —  Bayonne ,  p.  1  o4  ;  —  Pau ,  p.  1 07  ;  —  Rouen ,  p.  1 58  ;  — 
Argentan,  p.  lôg;  —  Guéret,  p.  i84;  —  Moulins,  p.  186;  —  Aubusson,  p.  189; 

—  Charleville ,  p.  389;  — Valenciennes ,  p.  3oi  ;  — Gharlemagne,  p.  658;  —  Jan- 
son  de  Sailly,  p.  67 4  (ressort  académique);  —  Versailles,  p.  718  (ressort  acadé- 
mique); —  Orléans,  p.  736;  —  Reims,  p.  766;  —  Pontivy,  p.  866;  — Rennes, 
p.  837  (ressort  académique);  —  Rodez,  p.  875;  —  Tarbes,  p.  877.  =  Collège 
de  Dôie,  p.  61;  —  Gray,  p.  62;  — Saint-Claude,  p.  68;  —  Blaye,p.  ii5:  «De 
façon  à  établir  un  véritable  concours  entre  tous  les  élèves  et  tous  les  professeurs n  ; 

—  Dieppe,  p.  i65;  —  Honfleur,  p.  170;  — Aurillac,  p.  190;  —  Thiers,  p.  198; 

—  Langres,  p.  a3i;  —  Avesnes,  p.  3o/-i;  —  Dunkerque,  p.  3i/i;  —  la  Fère, 
p,  398;  —  Maubeuge,  p.  328;  —  le  Quesnoy,  p.  33o;  —  Sedan,  p.  335;  — 
Valence,  p.  38i;  —  Saint-Etienne,  p.  432;  —  Autun,  p.  hSg  (ressort  acadé- 
mique); —  Perpignan,  p.  5io;  —  Epinal,  p.  546;  —  Mirecourt,- p.  553;  — 
Remiremont,  p.  558;  —  Saint-Mihiel ,  p.  564;  —  Toul,  p.  565; —  Verdun, 
p.  568;  —  Poitiers,  p.  723  (ressort  académique);  —  Beauvais,  p.  748  (ressort 
académique);  —  Blois,  p,  749;  —  Chartres,  p.  761;  —  Couiommiers, p.  760 ;  — 
Dreux,  p.  770;  —  Fontainebleau,  p.  764;  —  Melun,  p.  765  (ressort  acadé- 
mique); —  Montargis,  p.  766;  —  Figeac,  p.  884  (ressort  académique);  —  Saint- 
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subissent  les  épreuves  e'crites  en  même  temps  sur  des  sujets  com- 
muns, et  que  les  épreuves  orales  ne  commencent  qu'après  que 
toutes  les  corrections  sont  terminées;  c'est  même  un  vœu  assez 
général  que ,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France ,  les  candidats  soient 
appelés  à  traiter,  le  même  jour,  à  la  même  heure,  la  même  compo- 
sition ,  dont  le  Ministère  de  l'instruction  publique  donnerait  le  texte 
après  avis  du  comité  consultatif  de  l'enseignement  supérieur.  On 
demande,  d'autre  part,  que  la  deuxième  session  puisse  être  close 
le  i5  octobre  au  plus  tard,  de  façon  que  l'année  scolaire  ne  soit 
pas  engagée  tant  pour  ceux  qui  sont  condamnés  à  redoubler  la 
rhétorique  que  pour  ceux  que  le  succès  autorise  à  passer  en 
philosophie  On  demande  en  troisième  lieu  qu'aux  épreuves  orales, 
les  explications  soient  suffisamment  prolongées  (un  quart  d'heure 
par  texte  est  indiqué  comme  mesure)  pour  donner  le  temps  aux 
candidats  de  se  remettre,  et  que  les  interrogations  proprement 
dites  comprennent  toujours  plus  d'une  question,  deux  ou  trois  au 
moins,  nul  ne  pouvant  être  sûr  d'avoir  au  premier  appel  une  réponse 
toute  prête 

La  dernière  proposition  a  trouvé  une  adhésion  complète  partout 
où  elle  a  été  faite.  La  seconde  ne  peut  avoir  contre  elle  que  les 
habitudes  des  facultés;  elle  constituerait  pour  les  études  secon- 
daires une  amélioration  sérieuse.  Quant  à  la  première,  elle  a  donné 
lieu  à  quelques  réserves  :  l'identité  des  sujets  de  composition  pour 
toute  la  France  est  une  raison  d'équité  plus  apparente  que 
réelle;  il  faudrait  pouvoir  établir  en  même  temps  l'identité  d'appré- 
ciation, pour  arriver  véritablement  à  une  commune  mesure,  et  cette 
sorte  d'uniformité  de  jugement  qui  peut  être  applicable  jusqu'à  un 

Girons,  p.  887.  =»  Recteur  de  Besançon,  p.  78;  —  Dijon,  p.  355;  —  Douai, 
p.  3^8;  —  Rennes,  p.  853. 

Enquête,  lycée  du  Havre,  p.  i53;  —  Rouen,  p.  157;  —  Moulins,  p.  187; 

—  Saint-Quentin,  p.  398;  —  Rennes,  p.  SSg.  =  Collège  de  Langres,  p.  381; 

—  Avesnes,  p.  3o4. 

^'^^  Enquête,  lycée  de  Saint-Omer,  p.  395;  —  Charlemagne ,  p.  656  ;  —  Pon- 
tivy,  p.  836;  —  Rodez,  p.  876.  =  Collège  d'Argentan,  p.  iSg  :  cfLes  candidats 
admissibles  à  l'examen  oral  tireront  au  sort  les  questions  sur  lesquelles  ils  de- 
vront être  interrogés.  Chaque  candidat  tirera  toutes  ses  questions  en  même 
temps;  il  aura  une  demi-heure  pour  s'y  préparer  par  la  réflexion  sous  la  sur- 
veillance des  examinateurs 55 ;  —  Laon,  p  837;  —  Morlaix,  p.  Skli.  =  La  fa- 
culté des  lettres  de  Paris  demande  que  les  compositions  philosophiques  compren- 
nent toujours  au  moins  deux  questions,  p.  6/10. 
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certain  degré  dans  l'enseignement  primaire,  en  raison  du  caractère 
élémentaire  de  l'examen,  conviendrait-elle  de  même  aux  études  se- 
condaires? Pourrait-on  l'imposer  aux  facultés?  Ne  suffit-il  pas  d'as- 
surer l'égalité  des  sujets  dans  chaque  ressort  académique?  Et  n'ar- 
riverait-on pas  à  ce  résultat  en  choisissant  à  l'avance  un  certain 
nombre  de  textes  de  force  équilibrée  ou  de  difficulté  équivalente? 
Au  reste,  les  avantages  de  l'unité  des  épreuves  pour  les  candidats 
d'une  même  région  sont  fort  contestables.  Le  mode  produit  une  éco- 
nomie de  quelques  jours  de  session,  et  c'est  bien  quelque  chose 
pour  tout  le  monde.  Mais  l'intérêt  du  candidat  est  que  l'épreuve 
orale  suive  de  près  l'épreuve  écrite,  et  que  de  l'une  à  l'autre  il 
n'y  ait  pas  d'intervalle  d'attente  fiévreuse.  Ce  qui  est  surtout  dési- 
rable, c'est  que  chaque  élève  soit  interrogé  par  les  examinateurs 
qui  ont  corrigé  ses  copies.  Les  deux  appréciations  s'éclairant  l'une 
par  l'autre  et  les  professeurs  étant  avertis  par  les  compositions  dont 
ils  ont  l'impression  toute  fraîche ,  il  y  a  plus  de  chances  que  le 
jugement  soit  exact 

U appréciation  des  épreuves.  —  C'est  le  même  esprit  qu'on  ap- 
plique à  la  revision  des  règles  traditionnelles  d'appréciation.  On 
propose:  quelques-uns,  de  ramener  à  un  examen  unique  les  deux 
séries  d'épreuves,  tels  candidats  pouvant  avoir  manqué  leurs  com- 
positions, qui  se  relèveront  à  l'interrogation  orale,  et  les  deux 
séries  d'épreuves  n'étant  pas  de  trop  pour  motiver  une  condam- 
nation^^); ceux-ci,  de  substituer  au  tarif  de  o  à  5  le  tarif  de  o  à 
2  0  qui  comporte  plus  de  nuances  d'évaluation,  et  conséquemment 
plus  de  chances  de  justice  relative ceux-là,  d'attribuer  un  coef- 
ficient aux  différentes  matières,  en  prenant  pour  base  du  rapport  le 
nombre  des  heures  accordées  à  l'enseignement  de  chacune  d'elles 
dans  la  répartition  hebdomadaire  du  temps (^);  d'autres  enfin,  de 

Enquête,  lycée  de  Vanves,  p.  718.  ==  Collège  de  Barbezieux,  p.  806;  — 
Morlaix,  p.  S '4 h. 

(2)  Enquête,  lycée  de  Besançon,  p.  55  ;  —  Montliiçon,  p.  1 86  ;  —  Charlemagne, 
p.  656  :  K  L'exclusion  à  l'examen  écrit  ne  pourra  être  prononcée  qu'à  l'unanimité  du 
juryji;  —  Niort,  p.  798;  —  Rodez,  p.  876.  =  Collège  de  Beaume-les-Dames, 
p.  60;  ■ —  Saint-Claude,  p.  68;  —  Langres,  p.  aSS;  —  Barbezieux,  p.  8o5.  = 
Faculté  de  droit  de  Nancy,  p.  59t. 

(3)  Enquête ,  lycée  de  Nîmes ,  p.  5  0  5  ;  —  Vanves ,  p.  7 1  /i .  =  Collège  deCette,p.5o7. 
Enquête,  lycée  de  Nancy,  p.  5/4 1;  —  Niort,  p.  798.  ==  Collège  de  Fon- 
tainebleau, p.  76/1;  —  Saint-Gaudens ,  p.  887. 
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maintenir  le  bénéfice  de  Tadmissibilité  à  ceux  qui  Font  une  fois 
acquise,  soit  à  terme  indéfini,  soit  pendant  une  ou  deux  années, 
soit  seulement  d'une  session  à  une  autre,  et  de  tenir  compte  à 
ceux  qui  ont  échoué  à  Texamen  oral  des  parties  pour  lesquelles  ils 
avaient  obtenu  une  note  satisfaisante,  —  rien  n'étant  plus  découra- 
geant pour  les  jeunes  gens  qu'un  échec  après  un  succès,  et  la  dignité 
du  jugement  pouvant  elle-même  avoir  à  souffrir  de  cette  sorte 
d'instabilité  dans  des  décisions  rendues  à  trois  mois  de  dis- 
tancerai 

A-t-on  bien  calculé  la  charge  que  ferait  peser  sur  les  jurys 
la  nécessité  de  procéder  pour  tous  les  candidats  à  un  examen 
complet?  Une  échelle  de  points  graduée  comme  pour  un  con- 
cours û'introduirait-elle  pas  un  mécanisme  bien  compliqué  dans 
des  épreuves  qui  doivent  rester  simples?  Les  vrais  coefficients 
n'existent-ils  pas  dans  l'esprit  même  des  juges,  qui  n'ont  pas  besoin 
de  tarif  pour  apprécier  l'importance  proportionnelle  des  divers  élé- 
ments de  l'examen;  et  d'une  façon  générale  est-il  bon  de  traduire 
en  opération  mathématique  ce  qui  doit  être  avant  tout  le  résultat 
d'une  impression  morale ,  d'une  impression  d'ensemble?  Des  doutes 
sont  exprimés  sur  ces  différents  points.  Au  contraire,  on  considère 
communément  comme  acceptable  que  l'admissibilité  une  fois  ob- 
tenue, demeure  acquise,  non  pour  toujours,  —  cela  pouvant 
ouvrir  la  porte  aux  abus  de  préparation,  —  non  pas  même  pour 
une  durée  prolongée,  mais  de  la  session  normale  à  la  session  de 
réparation^  de  juillet  à  octobre,  la  raison  étant  en  cela  d'accord 
avec  la  justice. 

Enquête,  faculté  de  droit  de  Bordeaux,  p.  99;  —  des  lettres  de  Bordeaux, 
p.  98;  — des  sciences  de  Lille,  p.  281 1  «A  la  condition  que  le  candidat  ait  obtenu 
l'admissibilité  sans  note  mal,  et  avec  une  note  au  moins  supérieure  k  passahlen  t,  — 
de  droit  de  Paris,  p.  6)ô;  —  des  lettres  de  Poitiers,  p.  788;  ' —  de  droit  de 
Toulouse,  p.  86A.  =  Lycée  d'Agen,  p.  loi;  —  Alençon,  p.  lài  :  «Aune  certaine 
moyenne  de  notes^;  —  Rouen,  p.  i56;  —  Chambéry,  p.  172;  —  Montluçon, 
p.  18/1;  —  Louis-le-Grand ,  p.  7  0 1  :  «  Pour  deux  épreuves  nouvelles ?^  ;  —  Saint-Louis , 
p.  707;  — ■  Vanves,  p.  71^:  crPour  un  examenn^  —  Niort,  p.  798;  —  Rodez, 
p.  876.  =  Collège  de  Digne,  p.  34;  —  Grasse,  p.  34;  —  Beaune,  p.  23o;  — 
Dunkerque,  p.  317  :  wPour  la  session  suivante»  ;  —  Saint-Girons,  p.  887  :  cPour 
la  session  suivante»;  —  Villefranche ,  p.  888.  =  Recteur  de  Bordeaux,  p.  124  : 
f  Jusqu'à  la  deuxième  session  suivante» ;  — Dijon,  p.  2  56:  A  la  condition  que  le 
candidat  n'ait  pas  la  note  mal  pour  l'une  des  compositions»;  —  Douai,  p.  347  : 
«Pendant  le  laps  de  deux  années.» 

Le  Collège  de  Verdun,  p.  356,  se  déclare  formellement  contraire. 
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Les  programmes.  —  Sur  les  programmes,  les  divergences  sont  sen- 
sibles. Généralement  les  lycées  et  les  collèges  ne  répugnent  pas  à 
ridée  de  voir  ajouter  de  nouvelles  matières  à  l'examen,  tant  écrit 
qu'oral,  à  l'examen  écrit  surtout:  un  thème  latin,  une  version 
grecque,  avec  ou  sans  alternance  avec  la  version  latine,  une  com- 
position spéciale  de  cosmographie,  une  composition  d'histoire,  un 
dessin,  une  épreuve  de  sciences  au  baccalauréat  de  rhétorique, 
une  épreuve  de  composition  française  et  même  une  épreuve  de 
grec  au  baccalauréat  ès  sciences.  La  raison  de  ceux  qui  demandent 
ces  extensions  est  que  toutes  les  matières  de  l'enseignement  doivent 
être  l'objet  d'un  examen,  d'un  examen  possible  au  moins,  —  le 
sort  décidant  la  matière  qui  serait  choisie ,  —  sous  peine  de  voir 
sacrifié  par  l'élève  ce  qui  serait  omis  dans  le  programme.  Leur 
intention,  contrairement  aux  apparences,  est  de  soulager  le  can- 
didat, dont,  à  leur  avis,  les  chances  se  multiplient  avec  le  nombre 
des  épreuves,  en  vertu  du  système  des  compensations Les  fa- 

Enquête,  lycée  de  Baslia,  p.  22  ;  —  Besançon,  p.  55;  —  Agen,  p.  102; 

—  Alençon,p.  lài  (le  dessin);  —  Coutances,  p.  i46;  —  le  Mans,  p.  i5/i;  — 
Rouen,  p.  i55  (les  compositions  occuperaient  deux  jours  entiers);  —  le  Puy, 
p.  188;  —  Chaumont,  p.  220;  —  Sens,  p.  227;  —  Charleville,  p.  289;  — 
Saint-Omer,  p.  295  (questionnaire  grammatical  écrit);  —  Valenciennes ,  p.  3oo 
(rétablissement  de  la  composition  latine);  —  Bourg,  p.  /i2  0;  —  Nancy,  p.  54 1  ; 

—  Gharlemagne ,  p.  657;  —  Condorcet,  p.  662  (renforcer  la  partie  littéraire  du 
baccalauréat  ès  sciences);  —  Janson  de  Sailly,  p.  67 4  et  686;  —  Vanves,  p.  711  ; 

—  Orléans,  p.  738;  —  Reims,  p.  7/16;  —  Poitiers,  p.  798;  —  Niort,  p.  798; 

—  la  Rochelle,  p.  8o3  (interrogations  sur  les  sciences  à  la  première  partie  du 
baccalauréat  ès  lettres);  —  Tours,  p.  8o5;  —  Angers,  p.  825;  —  Brest,  p.  826 
(adjonction  d'une  épreuve  scientifique  au  baccalauréat  ès  lettres  et  d'une  com- 
position française  au  baccalauréat  ès  sciences);  —  Lorient,  p.  83o  (exercice  grec 
au  baccalauréat  ès  lettres,  composition  française  au  baccalauréat  ès  sciences);  — 
Nantes,  p.  832;  —  Albi,  p.  870  (examen  scientifique  au  baccalauréat  ès  lettres); 

—  Tarbes,  p.  876  (version  latine  et  version  grecque  aux  épreuves  écrites  du 
baccalauréat  ès  lettres).  =  Collège  d'Arbois,  p.  58;  —  Libourne,  p.  120; 

—  Vire,  p.  171;  —  Langres,  p.  288;  —  Armentières,  p.  3o2  (dessin  facul- 
tatif); —  Hazebrouk,  p.  817;  —  Landrecies,  p.  826;  — le  Quesnoy,  p.  33o; 

—  Saint-Poi,  p.  882;  — Louhans,  p.  ^189  (dessin);  —  Cette,  p.  507  (l'examen 
oral  du  baccalauréat  ès  lettres  comportera  l'explication  à  livre  ouvert  d'un  auteur 
grec  facile);  — Commercy,  p.  5^2;  —  Pont-à-Mousson ,  p.  558  (fortifier  les 
épreuves  littéraires  du  baccalauréat  ès  sciences);  — Remiremont,  p.  559  (fortifier 
les  épreuves  littéraires  du  baccalauréat  ès  sciences);  —  Saint-Dié,  p.  563  (fortifier 
les  épreuves  littéraires  du  baccalauréat  ès  sciences);  —  Toul,  p.  565  (des  notions 
de  grec  seraient  exigées  à  l'examen  oral  pour  le  baccalauréat  ès  sciences);  — 
Beauvais,  p.  7/18;  —  Compiègne,  p.  755  (composition  française  aux  épreuves 
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cultes  tendent  plutôt  à  restreindre  le  programme,  mais  en  enle- 
vant au  candidat  le  droit  de  diriger  lui-même  en  partie  son 
examen,  c'est-à-dire  de  choisir  les  auteurs  sur  lesquels  il  désire 
être  interrogé.  La  multiplicité  des  épreuves  ne  leur  paraît  ser- 
vir que  les  préparations  superficielles.  Elles  tiennent  moins  à  ia 
représentation  exacte  et  à  la  preuve  faite,  sur  pièce  déterminée,  de 
toutes  les  connaissances  acquises  quau  développement  d'intelli- 
gence et  à  la  culture  générale  du  candidat;  elles  se  préoccupent 
aussi  de  leur  liberté  d'appréciation  que  le  système  du  programme 
restreint  sauvegarde  plus  sûrement  que  celui  du  programme  élargi^^^. 

écrites  du  baccalauréat  ès sciences)  ;  —  Fontainebleau,  p.  766;  —  Provins,  p.  769 
(adjonction  d'une  épreuve  littéraire  au  baccalauréat  ès  sciences);  —  JVIeaux 
(adjonction  d'une  épreuve  écrite  en  grec  au  baccalauréat  ès  lettres);  —  Lesneven, 
p.  8/11  (discours  latin  facultatif);  —  Quimper,  p.  8^7;  —  Figeac,  p.  884 
(épreuve  littéraire  au  baccalauréat  ès  sciences);  —  Foix,  p.  884  (un  thème  latin 
au  baccalauréat  ès  lettres ,  des  épreuves  littéraires  au  baccalauréat  ès  sciences)  ; 

—  Moissac,  p.  886  (interrogation  scientifique  aux  examens  du  baccalauréat  ès 
lettres,  1"  partie);  —  Saint-Gaudens,  p.  887  (thème  latin  et  interrogation  scien- 
tifique au  baccalauréat  ès  lettres,  1"  partie);  —  Saint-Girons,  p.  887  (épreuve 
de  dessin);  —  Bône,  p.  899.  =  Recteur  de  Chambéry,  p.  177;  —  Dijon,  p.  256; 

—  Douai,  p.  346;  —  Rennes,  p.  853;  —  Alger,  p.  903. 

Enquête,  faculté  des  lettres  de  Caen,  p.  i36;  —  des  sciences  de  Cler- 
mont,  p.  178;  —  des  lettres  de  Dijon,  p.  2i4  (réunion  de  l'examen  en  une 
seule  série  d'épreuves  :  version  latine  et  dissertation  française ,  composition  unique 
à  l'écrit;  suppression  de  l'explication  latine  à  l'oral); —  de  droit  de  Douai, 
p.  268;  —  de  droit  de  Grenoble  (rapport  de  M.  Fournier),  p.  364;  —  des 
lettres  de  Grenoble,  p.  372;  —  des  lettres  de  Lyon,  p.  4i6;  —  de  droit  de 
Nancy,  p.  621;  —  des  lettres  de  Nancy,  p.  533;  —  de  droit  de  Paris,  p.  608; 

—  des  lettres  de  Paris,  p.  645  :  ce  Réduire  les  épreuves  écrites  à  la  version  latine 
et  à  la  dissertation  philosophique;  dans  les  épreuves  orales,  rattacher  l'interroga- 
tion d'histoire  littéraire  à  l'exphcation  des  auteurs;  faire  porter  l'interrogation 
d'histoire  et  de  géographie  avant  tout  sur  le  programme  des  deux  dernières  années, 
et  quant  au  reste,  ne  demander  absolument  aux  candidats  que  ce  que  personne 
n'a  le  droit  d'ignorer.  Pour  les  explications  de  textes ,  rendre  à  l'examinateur  toute 
liberté  de  choisir  un  auteur  quelconque  du  programme  des  classes  de  rhétorique 
et  de  philosophie;  fondre  l'explication  des  auteurs  philosophiques  français  avec 
l'interrogation  sur  l'histoire  de  la  philosophie,  et  l'explication  des  auteurs  philo- 
sophiques, grecs  et  latins  avec  l'explication  des  autres  auteurs  anciens??;  —  de 
droit  do  Poitiers,  p.  781;  —  des  sciences  de  Poitiers,  p.  783;  —  des  lettres 
de  Poitiers,  p.  787;  —  de  droit  de  Toulouse,  p.  863;  —  École  de  droit  d'Al- 
ger, p.  889.  =  Lycée  de  Mont-de- Marsan,  p.  107  ;  —  Valenciennes ,  p.  3oo;  — 
Montpellier,  p.  495;  —  Nancy,  p.  533;  —  Charlemagne ,  p.  656  :  «La  composition 
dans  les  sciences  portera  toujours  sur  une  question  de  cours;  elle  ne  sera  jamais  un 
problèmes;  —  Janson  de  Sailly,  p.  674  :  «  Supprimer  le  choix  de  l'auteur  pour  les 
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On  s  entend  d'ailleurs  pour  souhaiter  que  l'enseignement  et  l'examen 
reposent  exactement  sur  les  mêmes  bases ,  et  que  de  l'un  à  l'autre 
il  n'y  ait  pas,  comme  il  arrive,  discordance  ou  déviation  (i). 

Le  jury.  —  Pour  la  composition  du  jury,  l'idée  d'adjoindre  des 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire  à  ceux  de  l'enseignement 
supérieur  est  admise  par  une  majorité  importante,  avec  moins  de 
largeur  toutefois  et  d'empressement,  nous  le  savons,  qu'elle  ne  sem- 
blait devoir  l'être.  De  la  part  des  facultés,  c'est  une  concession  : 
il  pourra  être  fait  appel  aux  professeurs  des  lycées,  parfois,  à 
titre  d'aides  temporaires,  et  sans  que  jamais  ils  priment  par  le 
nombre  les  membres  des  facultés  :  c'est  ainsi  qu'on  formule  la 
nouveauté.  Le  personnel  de  l'enseignement  secondaire,  qui  l'ac- 
cepte, met  dans  son  acceptation  la  même  réserve  Certains 
collèges  n'ont  pas  tout  à  fait  autant  de  scrupules;  ils  se  tailleraient 

élèves 55;  —  Versailles,  p.  719  :  «Alléger  la  partie  scientifique  du  baccalauréat  ès 
lettres?) ;  —  Alger,  p.  896.  =  Collège  de  Blaye,  p.  11 3;  —  Arras,  p.  200;  — 
Maubeuge,  p.  828;  —  Loudun,  p.  809.  =  Recteur  de  Bordeaux,  p.  i^li;  — 
Cliambéry,  p.  177;  —  Douai,  p.  3A6;  —  Grenoble,  p.  386;  —  Lyon,^p.  àlib; 
Alger,  p.  903. 

W  Enquête,  faculté  de  médecine  de  Nancy,  p.  627.  =  Lycée  de  Rouen, 
p.  167;  —  Condorcet,  p.  662.  =  Recteur  de  Grenoble,  p.  385. 

Enquête,  lycée  d'Avignon,  p.  17;  —  Toulon,  p.  3o;  —  Lons-ie-Saunier, 
p.  56;  —  Vesoul,  p.  58;  • —  Bordeaux,  p.  io5;  —  Mont-de-Marsan;  — 
Pau,  p.  107;  —  Périgueux,  p.  109;   —  Alençon,  p.  iki;  —  Caen,  p.  lâa? 

—  Goutances,  p.  ihk;  —  Rouen,  p.  i58;  —  Argentan,  p.  159;  —  Cliara»' 
béry,  p.  172;  —  Moulins,  p.  186;  —  Aubusson,  p.  189;  —  Gliaumont, 
p.  219;  —  Troyes,  p.  227;  —  Amiens,  p.  288;  —  Cliarieville ,  p.  390;  — 
Douai,  p.  291;  —  Lille,  p.  292;  —  Saint-Omer,  p.  294 ;  —  Saint-Quentin, 
p.  298;  —  Valenciennes ;  —  Grenoble,  p.  375;  — Lyon,  p.  hzk;  —  Mâcon, 
p.  A3o;  —  Carcasonne,  p.  liSk;  —  Nîmes,  p.  bok;  —  Bar-ie-Duc,  p.  538; 

—  Nancy,  p.  5Ao;  —  Charlemagne,  p.  654; —  Condorcet,  p.  662;^ —  Henri  IV, 
p.  671;  —  Janson  de  Sailly;  —  Louis-le-Grand ,  p.  700;  —  Saint-Louis, 
p.  708  (deux  tiers);  — Vanves,  p.  710,  711.  — Versailles,  p.  717;  —  Bourges, 
p.  727;  —  Orléans,  p.  786;  —  Vendôme,  p.  7^7;  —  Angouléme,  p.  789; 

—  Châteauroux,  p.  791  ;  —  Limoges,  p.  794;—  Poitiers,  p.  796;  - — La  Roclie- 
sur-Yon,  p.  8o3;  —  Angers,  p.  82^;  —  Laval,  p.  828.  —  Nantes,  p.  882; 

—  Saint-Brieuc ,  p.  838;  —  Auch,  p.  872;  —  Cahors,  p.  878;  —  Montauban, 
p.  87/1;  —  Rodez,  p.  875;  —  Alger,  p.  897.  —  Constantine,  p.  898.  = 
Collège  de  Carpentras,  p.  85;  —  Arbois,  p.  5o;  —  Luxeuil,  p.  64;  — 
Poligny,  p.  67; —  Salins,  p.  68;  —  Blaye,  p.  117;  —  Libourne,  p.  118,  120; 

—  Sarlat,  p.  122;  —  Avranclies,  p.  i85;  —  Fiers,  p.  168;  —  Honfleur, 
p.  169;  —  Annecy,  p.  178;  —  Bonneville,  p.  178;  —  Brioude,  p.  1945 

—  Aurillac,  p.  191;  —  Mauriac,  p.  196;  —  Tulle,  p.  199  ;  —  Langres* 
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volontiers  une  belle  place.  Quelques-uns  seraient  d'avis  que  tous  les 
collèges  fussent  représentes  dans  les  jurys  afin  de  pouvoir  sur- 
veiller les  opérations  Dans  la  pensée  de  plusieurs  autres  assem- 
blées ,  c'est  l'enseignement  secondaire  qui  devrait  avoir  la  prépon- 
dérance au  sein  des  bureaux  d'examen;  c'est  à  lui  qu'il  serait 
raisonnable  et  juste  de  laisser  le  choix  des  sujets  d'épreuves  ;  au 
moins  serait-il  nécessaire  que  les  textes  furent  discutés  par  le  jury 
tout  entier  avant  d'être  proposés  aux  candidats  Mais  les  profes- 
seurs de  lycée  se  montrent  plutôt  embarrassés  de  l'honneur  qui  leur 
est  fait  ou  que,  pour  se  conformer  à  l'opinion  courante,  ils  se 
résolvent  à  accepter.  La  question  n'est  point  d'ailleurs  de  suivre  leurs 
élèves,  nous  l'avons  vu.  Il  ne  s'agit  que  d'apporter  aux  jurys  le  tribut 
de  leur  expérience  et  de  leurs  lumières.  Ainsi  s'explique  la  forma- 
tion d'une  sorte  de  tiers  parti  qui  ne  veut  pour  juge  ni  de  l'ensei- 
gnement supérieur  ni  de  l'enseignement  secondaire ,  procédant  iso- 
lément ou  réunis  dans  un  tribunal  commun.  L'appareil  un  peu 
idéal  que  les  auteurs  de  la  proposition  conçoivent  est  celui  de  com- 
missions régionales  ou  départementales,  indépendantes  de  l'un  et 
de  l'autre  ordre ,  y  tenant  par  leurs  grades  mais  non  par  leurs  fonc- 
tions, une  commission  de  professeurs  en  inactivité,  en  congé,  en 
retraite,  placés  hors  cadre  par  avancement  et  en  vue  de  ce  service 
propre  :  des  irréguliers,  des  émérites,  des  consulaires 

p.  282;  —  Arras,  p.  3o3;  —  Avesnes,  p.  3o4;  —  Calais,  p.  807;  — Cam- 
brai, p.  3io;  —  Château-Thierry,  p.  Sik-^  —  Hazebrouk,  p.  3i8;  —  Hesdin, 
p.  330;  —  la  Fère,  p.  828;  —  Laon,  p.  827;  —  Maubeuge,  p.  828;  —  le 
Quesnoy,  p.  880;  —  Saint-Pol,  p.  882;  —  Sedan,  p.  886;  —  Gap,  p.  38o; 

—  Valence,  p.  881;  —  Vienne,  p.  882;  —  Saint-Etienne,  p.  48 1;  —  Autun, 
p.  /i3/i;  —  Roanne,  p.  4/io;  —  Béziers,  p.  5o6,  5o8;  —  Mende,  p.  609;  — 
Commercy,  p,  5/t2;  —  Epinal,  p.  5/17;  —  Mirecourt,  p.  558;  —  Neufchâteau, 
p.  556;  —  Remiremont,  p.  559;  — Saint-Dié,  p.  562;  — Verdun,  p.  567;  — 
Beauvais,  p.  7/18;  —  Blois,  p.  7^9;  —  Châlons-sur-Marne ,  p.  750;  —  Chateaii- 
dun,  p.  75A;  —  Coulommiers ,  p.  760;  —  Dreux,  p.  761;  —  Melun,  p.  766; 

—  Montargis,  p.  766;  —  Nogent-le-Rotrou ,  p.  778;  —  Meaux,  p.  776, 
776;  —  Barbezieux,  p.  806;  —  Chinon,  p.  807;  —  Loudun,  p.  809;  — 
Rochefort-sur-Mer,  p.  810;  —  Saintes,  p.  818;  — Saint-Nazaire ,  p.  8A7;  — 
Castelsarrazin ,  p.  882;  —  Castres,  p.  883;  —  Condom,  p.  884;  —  Revel, 
p.  886;  —  Viilefranche ,  p.  888.  ==  Cf.  recteur  de  Chambéry,  p.  174.  =  Faculté 
des  lettres  de  Poitiers,  p.  758. 

Enquête ,  collège  de  Condom,  p.  884. 

Enquête,  lycée  de  Nîmes,  p.  5o5.  =  Collège  de  Vienne,  p.  882;  —  Saint- 
Dié,  p.  563. 

Enqv£te,  lycée  de  Chambéry,  p.  172  ;  —  Guéret,  p.  184;  — %  Nevers,  p.  aa55 
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En  dernière  analyse  cependant,  le  plus  grand  nombre  des  sut- 
frages  se  rallient  à  l'idée  d'un  jury  composé  de  professeurs  de 
renseignement  supérieur  et  de  professeurs  de  l'enseignement  se- 
condaire. Mais  la  donnée  théorique  établie,  les  points  d'interro- 
gation se  posent  sur  les  conditions  de  la  mise  en  pratique.  Que 
dans  tous  les  cas  la  présidence  du  bureau  appartienne  à  l'en- 
seignement supérieur,  cela  ne  fait  point  difficulté.  Mais  quel  sera 
le  nombre  total  des  représentants  de  l'enseignement  supérieur? 
Deux  sur  trois  ?  trois  sur  cinq  ?  Suffira-t-il  d'exiger  le  titre 
d'agrégé  ou  de  licencié?  et  n'y  aura- 1- il  pas  lieu  de  demander 
en  outre  une  expérience  professinonelie  de  quelque  durée?  La 
fonction  sera-t-elle  permanente  ou  temporaire?  Dans  ce  dernier 
cas,  combien  de  temps  vaudra-t-elle?  trois  ou  six  ans?  Le  choix 
des  délégués  se  fera-t-il  par  l'élection,  par  le  sort  ou  par  une 
décision  de  l'autorité  supérieure?  Où  sera  le  siège  des  opéra- 
tions? à  la  faculté,  au  chef-lieu  du  département,  dans  chaque 
établissement?  Les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  pour- 
ront-ils se  prêter  à  cette  fonction  ambulatoire?  Encore  leurs  cours 
sont-ils  suspendus  d'ordinaire  durant  les  sessions.  Mais  qui  pour- 
voira au  service  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
pendant  leur  absence?  Il  n'y  faudra  rien  moins  qu'une  légion 
de  suppléants.  Or  a-t-on  prévu  les  dépenses  résultant  de  cette 
organisation?  Aujourd'hui  les  examens  font  partie  du  service  des  fa- 
cultés. C'est  tout  un  budget  qu'il  sera  nécessaire  de  constituer  pour 
indemniser  les  titulaires  de  l'enseignement  secondaire  délégués  et 
rétribuer  leurs  suppléants  :  deux  ou  trois  cents  personnes  au  moins, 
et  qui  naturellement  seraient  à  choisir  parmi  les  plus  autorisées 
Ajoutez  que  ces  maîtres  manqueront  à  leurs  classes  quand  ils  y 
seraient  le  plus  utiles,  au  commencement  et  à  la  fin  de  l'année  sco- 
laire, juste  au  moment  de  donner  l'élan  aux  premiers  efforts  ou 
de  consacrer  les  résultats  acquis.  De  prendre  pour  celte  collabora- 
tion des  professeurs  hors  de  fonctions,  on  n'y  peut  guère  songer. 
Pour  éclairer  le  jury  il  ne  saurait  suffire  d'avoir  appartenu  à  l'en- 

—  Sens,  p.  325;  —  Saint-Louis,  p.  70/1;  —  Orléans,  p.  786;  — Limoges, 
p.  79^:  —  Tours,  p.  8o4;  —  Lavai,  p.  828;  —  Lorient,  p.  829  :  —  Montauban, 
p.  876.  —  Cf.  lycée  Louis-ie- Grand,  p.  699.  =  Collège  Rollin,  p.  728;  — 
Epinal,  p.  bkli;  —  Fontainebleau,  p.  76/1;  —  Saint-Servan ,  p.  8/18.  =  Recteur 
de  Montpellier,  p.  5i  1. 

Enquête,  lycée  Loiiis-le-Grand,  p.  699. 
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seignement  secondaire  :  les  procédés  d'enseignement  se  renouve- 
lant, les  programmes  se  modifiant,  il  faut  ne  pas  avoir  cessé  d'y 
appartenir.  On  essaye  de  tout  concilier,  il  est  vrai,  en  proposant  de 
faire  les  examens  pendant  les  vacances  ;  mais  quel  est  le  corps 
qui  résisterait  à  ce  régime  ?  Ainsi ,  à  quelque  parti  que  Ton  s'ar- 
rête, on  se  heurte  à  des  embarras  graves.  En  préconisant  cha- 
cune leur  mode,  les  diverses  assemblées  sont  naturellement  in- 
duites à  attaquer  le  mode  qu'elles  ne  préfèrent  pas,  et  il  n'en  est 
pas  un  qui  échappe  à  la  critique  Quelques  indications  toutefois 
méritent  d'être  relevées,  parce  qu'elles  ont  réuni  la  grande  ma- 
jorité des  suffrages.  On  ne  croit  pas  bon  que  le  candidat  soit  libre 
de  se  présenter  où  il  lui  plaît  et  de  changer  de  juge  après  un  in- 
succès; on  voudrait  fobliger  à  prendre  le  grade  dans  le  ressort  où 
il  a  fait  ses  études  et  à  réparer  son  échec  devant  le  jury  devant 
lequel  il  l'a  subi 

Les  modifications  de  fond.  —  Les  modifications  de  fond  compren- 
nent la  refonte  de  féconomie  générale  des  divers  baccalauréats, 
l'organisation  d'un  système  d'examens  de  passage  devenant  la  base 
et  la  condition  de  l'examen  terminal,  la  création  d'un  baccalauréat 
élémentaire  commun  et  de  baccalauréats  supérieurs  répondant  aux 
besoins  divers  de  la  science  et  de  renseignement. 

La  refonte  de  T économie  générale  des  baccalauréats.  —  La  question 
de  la  refonte  de  féconomie  générale  des  baccalauréats  a  été  déjà 
indirectement  mise  à  f  étude  à  f  occasion  de  la  discussion  du  bacca- 
lauréat ès  sciences  restreint       les  esprits  étaient  donc  préparés 

Enquête,  lycée  d'Alger,  p.  897. 
^^'^  Enquête,  faculté  des  lettres  de  Douai,  p.  288;  —  de  droit  de  Nancy,  p.  617  ; 
—  de  théologie  protestante  de  Paris,  p.  67/1.  =  Lycée  d'Avignon,  p.  19;  —  Mont- 
pellier, p.  /191;  —  Henri  IV,  p.  667;  —  Louis-le- Grand,  p.  700;  —  Nantes, 
p.  833.  =  Collège  de  Lunéville ,  p.  55o;  —  Ghâlons-sur-Marne ,  p.  750.  =  Rec- 
teur de  Dijon,  p.  nkQ. 

Enquête,  faculté  des  sciences  de  Montpellier,  p.  46 1  ;  —  des  lettres  de  Nancy, 
p.  535;  —  des  sciences  de  Paris,  p.  636;  —  des  lettres  de  Paris,  p.  643.  —  La 
faculté  des  sciences  de  Paris  demande,  en  outre,  que  les  notes  obtenues  dans 
chaque  matière  soient  consignées  sur  le  diplôme.  —  Même  vœu  au  lycée  de  Cham- 
béry,  p.  172.  —  Le  lycée  de  Vanves  est  d'un  avis  contraire,  p.  711. 

Enquêtes  relatives  à  l'enseignement  supérieur,  fascicule  H  :  le  baccalauréat  ès 
sciences  restreint. 
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par  les  délibérations  antérieures  des  assemblées  de  professeurs  et 
par  la  presse  scolaire. 

Les  conclusions  des  facultés.  —  Dans  l'enseignement  supérieur, 
chaque  faculté  s'est  placée  plus  particulièrement  au  point  de  vue 
des  intérêts  qu'elle  représente. 

Les  facultés  de  droit.  —  Les  facultés  de  droit,  qui  ont  surtout 
besoin  de  trouver  chez  leurs  élèves  une  culture  générale  étendue 
et  ferme ,  seraient  disposées  à  ramener  tous  les  baccalauréats  à  un 
seul ,  le  baccalauréat  classique  proprement  dit  ou  baccalauréat  ès 
lettres,  en  le  dégageant  d'un  certain  nombre  de  matières  scienti- 
fiques et  en  fortifiant  l'élément  littéraire;  les  autres  diplômes  n'au-» 
raient  plus,  sans  qu'il  dût  en  résulter  d'ailleurs  aucune  pensée 
de  dépréciation  5  que  la  valeur  d'un  témoignage  d'instruction  com- 
plémentaire Cette  proposition  émane  de  la  faculté  de  Paris, 
qui  lui  a  donné  une  forme  très  nette.  Elle  n'est  dans  les  autres 
ni  appuyée  ni  combattue  formellement;  mais  le  sentiment  général 
lui  est  favorable  :  on  se  refuse  à  considérer  le  baccalauréat  ès 
sciences  comme  équivalent  du  baccalauréat  ès  lettres  pour  les 
études  juridiques;  on  voudrait  même  proscrire  toute  possibilité 
d'exception 

L'idée  est  énergiquement  partagée  par  la  faculté  de  théologie 
protestante  de  Paris,  en  ce  sens  que,  comme  base  de  l'examen  in- 
térieur qu'elle  défend,  elle  réclame  un  fonds  d'éducation  unique, 
mais  avec  cette  différence  que  les  sciences  et  les  lettres  y  soient  re- 
représentées presque  à  part  égale,  comme  dans  le  plan  d'études 
de  1880  (3). 

^^\Enquéte,  faculté  de  droit  de  Paris,  p.  600;  —  des  sciences  de  Dijon, 
{).  209  ;  —  des  lettres  de  Douai,  p.  2  84  ;  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon, 
p.  4i2; —  des  lettres  de  Montpellier,  p.  ^77;  • — des  sciences  de  Poitiers, 
p.  788;  —  des  lettres  de  Poitiers,  p.  788;  —  de  théologie  protestante  de  Mon- 
tauban,  p.  857.  =  Lycée  d'Evreux,  p.  i53;  —  Pontivy,  p.  836;  —  Reims, 
p.  887.  ==  Collège  de  Langres,  p.  281;  —  Pontarlier,  p.  617;  —  Nogent-le- 
Rotrou,  p.  771  ;  —  Saint-Servan,  p.  8/i8;  ~  Philippeville ,  p.  901.  =  Recteur 
de  Resançon,  p.  72. 

Enquête,  faculté  de  droit  de  Dijon,  p.  20/1;  — de  Grenoble  (rapport  de 
M.  Tartari),  p.  358;  —  de  Paris,  p.  619.  —  La  faculté  de  droit  de  Nancy  exprime 
un  avis  contraire,  p.  619. 

Enquête,  p.  675. 
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Les  facultés  des  lettres.  —  Les  facultés  des  lettres  s'accordent  avec 
les  facultés  de  droit  pour  désirer  que  le  baccalauréat  prenne  un 
caractère  plus  littéraire;  elles  renvoient  le  contrôle  de  l'instruction 
scientifique  à  deux  baccalauréats  spéciaux  :  baccalauréat  mathéma- 
tique, baccalauréat  physique,  lesquels  permettraient  de  supprimer 
le  baccalauréat  restreint.  Elles  seraient  d'avis,  en  outre,  que  les 
deux  examens  de  rhétorique  et  de  philosophie  fussent  ramenés 
comme  autrefois  à  un  seul,  placé  à  l'issue  de  la  dernière  année 
de  scolarité Elles  souhaiteraient  enfin,  et  c'est  un  vœu  qui  a 
trouvé  des  appuis  que  la  possession  du  baccalauréat  ès  lettres 
fût  la  condition  préalable  de  l'inscription  pour  tout  autre  bacca- 
lauréat. 

Les  facultés  de  médecine.  —  Cette  condition  est  très  explicitement 
adoptée  par  les  facultés  de  médecine.  Ce  qu'elles  mettent  de  plus 
en  lumière,  c'est  la  nécessité  de  supprimer  le  baccalauréat  res- 
treint créé  pour  elles,  mais  qui  ne  leur  offre  pas  de  gages  suffi- 
sants, et  d'instituer  un  baccalauréat  ès  sciences  physiques  et  natu- 
relles dont  le  programme,  préparé  sous  leur  direction,  leur  soit 
une  véritable  garantie  :  l'opinion  sur  ce  point  est  unanime. 

Les  facultés  des  sciences  et  les  écoles  supérieures.  —  Les  facultés 

Enquête,  faculté  des  lettres  de  Besançon,  p.  i8;  —  Glermont,  p.  î8o;  — 
Dijon,  p.  2iZi;  —  Montpellier,  p.  k']'];  —  Nancy,  p.  533;  —  Paris,  p.  ôSg;  — 
Poitiers,  788;  —  Toulouse,  p.  867.  —  Cf.  faculté  de  droit  de  Caen,  p.  i3o;  — 
de  droit  de  Grenoble  (rapport  de  M.  Fournier),  p.  363;  —  de  droit  de  Montpel- 
lier, p.  ;  —  de  droit  de  Nancy,  p.  620;  —  de  droit  de  Toulouse,  p.  8G3;  — 
école  de  droit  d'Alger,  p.  889;  —  faculté  de  médecine  de  Nancy,  p.  628;  —  de 
Lyon,  p.  A06;  —  des  sciences  de  Glermont,  p.  178;  —  des  sciences  de  Poi- 
tiers, p.  784 ;  —  des  sciences  de  Toulouse,  p.  865;  —  de  théologie  protes- 
tante de  Montauban,  p.  857.  =  Lycée  de  Besançon,  p.  5/i;  —  Evreux,  p.  i5i; 

Saint-Omer,  p.  295,  demande  que  la  première  partie  du  baccalauréat  ès  lettres 
Ile  confère  plus  aucun  droit;  —  Versailles,  p.  719;  — ^  la  Roche-sur- Yon ,  p.  8o3. 
=  Gollège  d'Arles,  p.  33 ;  —  Luxeuil,  p.  6û ;  —  Salins,  p.  68 ;  —  Biaye,  p.  1 13 ; 
—  Marmande,  p.  122";  —  Avranches,  p.  161  ;  —  Dieppe,  p.  i65;  • —  Aurillac, 
p.  191  ;  —  Nantua,  p.  lidg-,  —  Béziers,  p.  5o6;  —  Gette,  p.  5o8;  —  Lunéville, 
p.  5  ^19  ;  —  Saintes ,  p.  811.  =  Recteur  de  Besançon ,  p.  7  /i  ;  —  Bordeaux ,  p.  1 2  ^  ; 
Douai,  p.  —  Montpellier,  p.  5i2;  —  Nancy,  p.  576;  —  Poitiers,  p.  816; 

Remies,  p.  Ski. 

Enquête,  lycée  de  Limoges,  p.  795.  =  Becteur  de  Chambéry,  p.  17/1.  — 
Quelques  établissements  exigeraient  seulement  la  première  partie  du  baccalauréat 
ès  lettres  :  lycée  d'Avignon,  p.  21  ;  —  Toulouse,  p.  377;  — •  Niort,  p.  798. 

i3. 
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des  sciences  et  les  écoles  supérieures  ne  s'expliquent  point  sur 
le  baccalauréat  es  lettres,  mais  elles  sont  prêtes  à  sacrifier  le 
baccalauréat  restreint.  La  faculté  de  Paris  accepte  un  examen  de 
baccalauréat  es  sciences  conforme  dans  ses  bases  générales  à  l'exa- 
men actuel  et  embrassant  avec  une  partie  littéraire  les  éléments 
de  toutes  les  sciences;  mais  elle  provoque  en  outre  la  création 
de  deux  baccalauréats  supérieurs  portant,  l'un  sur  les  sciences 
mathématiques,  fautre  sur  les  sciences  physiques  et  naturelles,  et 
donnant  lieu  à  des  diplômes  distincts  C'est  également  la  propo- 
sition de  Lille  Dans  une  combinaison  qui  se  rapproche  de  cette 
conception,  Besançon  Caen  Clermont  demandent  trois  bac- 
calauréats correspondant  chacun  aux  trois  ordres  de  licence.  Deux 
diplômes  suffiraient,  de  l'avis  de  Montpellier  Rennes  ^'^^  et  Tou- 
louse celui  des  sciences  mathématiques  proprement  dites  et  celui 
des  sciences  physiques  et  naturelles. 

Les  conclusions  des  lycées  et  collèges.  —  Dans  les  lycées  et  les 
collèges,  nul,  sauf  à  Cassel^^^  et  à  Toul^^^^  n'a  défendu  le  bacca- 
lauréat es  sciences  restreint;  on  le  verrait  sans  regret  remplacé  par 
le  baccalauréat  es  sciences  physiques  et  naturelles.  Un  bon  nombre 
vont  au-devant  de  finstitution  d'un  baccalauréat  es  sciences  mathé- 
matiques comme  couronnement  de  la  classe  de  mathématiques 
spéciales;  quelques-uns  seulement  fécartent  par  omission  ou, 
après  discussion,  la  repoussent.  On  considère  que  les  deux  exa- 

(1)  Enquête,  p.  636. 

Enquête,  p.  a8i. 

Enquête,  p.  A 7. 
W  Enquête,  p.  i3û. 

Enquête,  p.  178. 
^''^  Enquête,  p.  456. 

Enquête,  p.  718. 

Enquête,  p.  865.  —  Cf.  lycée  de  Lorient,  p.  83i.  =  Recteur  d'Aix,  p.  Ai  ; 
—  de  Clermont,  p.  2o3;  —  Dijon,  p.  256;  —  Montpellier,  p.  5i2.  —  Pour 
l'opinion  contraire,  voir  le  rapport  du  recteur  de  Douai  qui  propose  de  réduire  le 
nombre  des  baccalauréats  et  de  fondre  le  baccalauréat  ès  sciences  avec  le  baccalau- 
réat d'enseignement  spécial,  p.  ^kk,  345  :  rrll  est  logique  que  le  baccalauréat  spé- 
cial prenne  la  place  du  baccalauréat  ès  sciences  ;  qu'il  lui  emprunte  son  programme 
et  même  son  nom  ou  un  nom  voisin,  celui  du  baccalauréat  ès  sciences  appli- 
quées, par  exemple. 7)  —  Cf.  faculté  des  sciences  de  Poitiers,  p.  783-785;  —  des 
sciences  de  Rennes,  p.  818. 

Enquête,  p.  3i  1. 
(10)  Enquête,  p.  565. 
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mens  s'ajusteraient  l'un  et  l'autre  à  des  cours  existants  et  entre- 
raient en  quelque  sorte  dans  les  cadres 

Le  maintien  de  l'examen  scindé  au  baccalauréat  es  lettres  est 
plus  discuté.  Les  adversaires  de  la  scission  opérée  en  187/i  objec- 
tent qu'elle  fait  entrer  l'élève  plus  tôt  dans  les  préoccupations 
étroites  et  les  agitations  fiévreuses  de  la  préparation  ;  que  la  rhé- 
torique, qui  était  par  excellence  la  classe  des  études  affranchies, 
des  grandes  lectures,  rrdes  longs  espoirs  et  des  vastes  pensées»,  se 
trouve  réduite  à  des  exercices  rapprochés,  par  leur  caractère, 
leur  forme  et  leurs  proportions,  des  compositions  de  combat; 
qu'aux  volontaires  de  la  vétérance,  qui  tenaient  la  tête  et  redou- 
blaient pour  confirmer  de  fortes  études,  ont  succédé  les  vétérans 
par  contrainte,  qui  se  traînent  pêle-mêle  à  la  queue  s'ingéniant 
à  combler  les  lacunes  de  leur  instruction  rudimentaire.  Ils  ajoutent 
que,  la  première  partie  du  baccalauréat  suffisant  pour  assurer 
certains  avantages,  un  grand  nombre  d'élèves  passent  de  rhétori- 
que en  mathématiques  et  échappent  ainsi  à  l'enseignement  de  la 
philosophie A  ces  critiques,  la  réponse  est  que,  si  ces  désertions 
sont  regrettables,  elles  sont  peu  nombreuses,  tandis  que  l'obstacle 
placé  au  seuil  de  la  philosophie  fortifie  le  recrutement  de  cette 
classe  si  importante;  que  les  bons  élèves  ne  cèdent  pas  plus  en 
rhétorique  qu'en  philosophie  à  l'appréhension  de  l'examen;  que 
les  élèves  médiocres  qui  travaillent  en  vue  du  diplôme  sont  en- 
core pour  la  marche  générale  des  études  un  empêchement  moins 
redoutable  que  ceux  qui  ne  travaillent  pas  du  tout,  et  que  pour 
ceux-là  même  enfin  c'est  un  bien  que  la  menace  prochaine  de 
l'examen  les  fasse  partir  un  an  plus  tôt^^^. 

Quant  à  la  fusion  du  baccalauréat  es  lettres  et  du  baccalauréat  ès 


Enquête,  lycée]  de  Moulins,  p.  187;  —  Saint-Omer,  p.  297;  —  Loais-le- 
Grand,  p.  702  ;  — Saint-Louis,  p.  708;  — Vanves,  p.  71/1  ;  —  Orléans,  p.  783  ;  — 
Montauban,  p.  8 7 3.= Collège  de  Saumur,  p.  8/19.  =  Au  collège  RoUin,  la  majorité 
s'est  prononcée  contre  la  création  d'un  baccalauréat  de  mathématiques  spéciales, 
p.  722. 

Enquête,  lycée  de  Versailles,  p.  718;  —  Orléans,  p.  702.  =  Collège  de  Lu- 
néville,  p.  6/19.  —  Cf.  faculté  de  droit  de  Bordeaux,  p.  91  ;  —  de  droit  de  Mont- 
pellier, p.  /i5o;  —  de  droit  de  Paris,  p.  606;  —  des  lettres  de  Rennes,  p.  821. 

Enquête,  lycée  de  Belfort,  p.  62;  —  Rouen,  p.  i56;  —  Clermont,  p.  182  ; 
—  Louis-le-Grand ,  p.  701;  —  Albi,  p.  869;  —  Toulouse,  p.  879;  —  Alger, 
p.  896.  ==  Collège  RoUin,  p.  723;  —  Dinan,  p.  889. 
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sciences  en  un  baccalauréat  unique,  ou  à  l'exigence  du  baccalau- 
réat es  lettres  pour  l'inscription  au  baccalauréat  es  sciences ,  on  en 
repousse  le  vœu.  On  fait  valoir  la  variété  naturelle  des  aptitudes, 
que  nul  ne  saurait  forcer  sans  violenter  la  nature,  et  la  nécessité 
d'ouvrir  l'accès  des  carrières  diverses.  On  reconnaît  le  besoin 
d'assurer  la  culture  littéraire  au  baccalauréat  ès  sciences  ;  mais  cette 
culture  n'est-elle  pas  déjà  assez  représentée  par  l'étude  des  langues, 
pour  que,  sous  ce  contrôle  qui  prévient  les  spécialisations  préma- 
turées, on  laisse  les  esprits  suivre  leur  voie?  Le  recrutement  des 
grandes  écoles  souffrirait  d'un  régime  trop  exclusif.  Il  suffit  d'en- 
courager ceux  qui  en  ont  à  la  fois  le  goût  et  le  loisir  à  conquérir 
successivement  les  deux  diplômes  ^^K 

Les  propositions  nouvelles.  —  Toutes  ces  conclusions  se  rattachent 
plus  ou  moins  à  des  idées  qui  sont  en  cours.  Voici  des  proposi- 
tions d'un  caractère  plus  nouveau. 

Lct  série  des  examens  de  passage  remplaçant  ou  préparant  V examen 
final  du  baccalauréat.  —  Il  n'est  presque  pas  de  délibération  où  la 
question  des  examens  de  passage  ne  tienne  une  place  considérable. 
Actuellement  dans  les  établissements  où  le  règlement  est  observé, 
les  juges  sont  le  professeur  de  la  classe  dont  sort  l'élève  et  celui  de 
la  classe  où  il  va  entrer,  sauf  en  septième  et  en  quatrième,  où,  en 
raison  de  l'importance  de  l'épreuve  qui  clôt  une  période  d'études, 
le  proviseur  et  le  censeur  dirigent  l'examen.  Dans  un  certain 
nombre  de  résolutions,  il  s'agirait  d'instituer  soit  pour  toutes 
les  classes,  soit  au  moins  pour  les  classes  supérieures,  une  com- 
mission spéciale,  composée  mi-partie  de  professeurs  de  l'établisse- 
ment, mi-partie  de  professeurs  étrangers,  et  présidée  par  l'inspec- 
teur d'académie  ou  par  un  délégué  du  Ministre;  cette  commission, 

Enquête  y  faculté  de  droit  de  Bordeaux,  p.  92;  —  des  sciences  de  Poitiers, 
p.  1783.  =  Lycée  de  Dijon,  p,  222  ;  —  Condorcet,  p.  600;  —  Henri  IV,  p.  671  ;  — 
Vanves,  p.  711;  —  Orléans,  p.  786;  —  Angoulême,  p.  789;  — Limoges,  p.  796; 

—  Pontivy,  p.  833  ;  —  Alger,  p.  896.  =  Collège  Saint-Claude,  p.  68  ;  —  Avran- 
clies,  p.  i6i;  —  Brioude,  p.  19/1;  —  Rollin,  p.  721;  —  Saintes,  p.  811;  —  Di- 
nan,  p.  889;  —  Quimper,  p.  846.  =Recteur  de  Dijon,  p.  25i.  =  Quelques  éta- 
blissements demandent  que  le  baccalauréat  ès  sciences  soit  scindé  comme  le  bacca- 
lauréat ès  lettres:  lycée  de  Bastia,  p.  22  ;  —  Bayonne,  p.  io3  ;  —  Mâcon,  p.  43o; 

—  Tarbes,  p.  876.  =;  Collège  du  Gâteau,  p,  3i3;  — Hazebrouck,  p,  3i8;  — 
Blois,  p.  7^9. 
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à  ia  suite  d'une  double  série  d'épreuves,  épreuves  écrites  et 
épreuves  orales,  procéderait,  comme  au  baccalauréat,  à  des  élimi- 
nations sévères 

Plusieurs  assemblées  font  leurs  réserves  sur  les  dangers  de 
cette  application  extrême.  Il  leur  paraît  sinon  impossible,  du  moins 
bien  difficile  de  concilier  l'intérêt  de  l'enseignement  qui  serait  de 
tout  sacrifier  à  la  qualité  des  élèves  avec  l'intérêt  des  finances  qui  est 
d'assurer  la  quantité,  surtout  dans  les  collèges,  où  la  diminution  de 
l'effectif  se  traduit  pour  le  budget  municipal  en  une  diminution 
de  recettes.  Si  au  Prytanée  de  la  Flèche  on  peut  se  passer  d'in- 
dulgence, c'est  que,  tous  les  élèves  étant  en  possession  d'une 
bourse,  TEtat  n'a  aucun  avantage  à  garder  les  incapables  ou  les 
paresseux.  A  quoi  partout  ailleurs,  dans  notre  organisation  d'é- 
tudes, la  sévérité  sans  mesure  servirait-elle,  sinon  à  grossir  les  rangs 

Enquête,  faculté  des  lettres  d'Aix,  p.  lû;  —  de  droit  de  Lyon,  p.  898; 
de  médecine  de  Montpellier,  p.  Zi53  ;  —  de  théologie  protestante  de  Paris,  p.  678  ; 

—  de  théologie  protestante  de  Montauban,  p.  857;  —  des  lettres  de  Rennes, 
p.  536.  =  École  supérieure  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nancy,  p.  536.  == 
Lycée  d'Évreux,  p.  i/i8;  —  Aubusson,  p.  189;  —  Saint-Omer,  p.  29/1;  — 
Janson  de  Sailly,  p.  678,  680;  —  Rourges,  p.  726;  —  Reims,  p.  7/18;  — ■ 
la  Rochelle,  p.  800  (le  système  n'a  pas  prévalu,  mais  il  a  été  fortement  sou- 
tenu);  —  Angers,  p.  82 4;  —  Constantine,  p.  897.  =  Collège  de  Vienne, 
p.  67;  —  Rergerac,  p.  112;  —  Rlaye,  p.  ii3;  -^Libourne,  p.  119  :  «Toutefois 
l'élève  qui  aura  passé  deux  années  dans  la  même  classe  sera  admis  de  droit 
dans  la  classe  qui  suit  immédiatement»;  —  Armentières,  p.  802;  —  Calais, 
p.  3i/i;  —  Dunkerque,  p.  3i6;  —  la  Fère,  p.  822;  —  Vienne,  p.  882  :  wLes 
jeunes  gens  qui  appartiennent  aux  institutions  libres  seront  autorisés  à  se  sou- 
mettre à  ces  examens  de  passage  devant  les  commissions  des  lycées  et  collèges,  ou 
bien  ils  pourront  les  remplacer  par  un  examen  unique ,  trois  mois  avant  les  épreuves 
de  baccalauréat,  portant  sur  les  matières  des  examens  de  passage  de  toutes 
les  classes  et  subis  devant  le  jury  chargé  de  faire  passer  le  baccalauréat  w  ;  — 
Commercy,  p.  5ki;  —  Epinai,  p.  546;  —  Lunéville,  p.  55i;  —  Neufchâteau, 
p.  557;  —  Verdun,  p.  567  (pour  les  écoles  libres,  même  système  qu'à  Vienne); 

—  Rlois,  p.  7^9;  —  Châlons-sur-Marne,  p.  750;  —  Provins,  p.  767  et  768  : 
«Le  certificat  des  examens  de  passage  successifs  remplacera  les  diplômes  des  bac- 
calauréats et  conférera  les  mêmes  droits.??  —  Meaux,  p.  777;  —  Chatellerault , 
p.  806;  —  Ghinon,  p.  807;  —  Fontenay-le-Comte ,  p.  808;  —  Rochefort-sur-mer, 
p.  809;  —  ia  Rochefoucauld,  p.  811;  —  Saint-Jean- d'Angely,  p.  81 4;  — 
Lesneven,  p.  8ûo;  —  Morlaix,  p.  SUq;  —  Quimper,  p.  Skh;  —  Saumur, 
p.  8^9;  —  Vannes,  p.  85o;  —  Ragnères,  p.  882;  —  Castelsarrasin ,  p.  882; 

—  Castres,  p.  883;  —  Condom,  p.  883;  —  Foix,  p.  885;  —  Gaillac,  p.  885; 
■ —  Milhau,  p.  885;  —  Pamiers,  p.  886;  —  Vic-en-Rigorre ,  p.  887;  —  Rône, 
p.  899. 
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des  écoles  libres?  A  moins  qu'on  n'entendît  soumettre  les  écoles 
libres  au  même  régime  :  ce  qui  suppose  leur  assentiment,  qui  est 
peu  probable,  ou  la  violation  d'un  droit Que  d'injustice  aussi 
dans  l'excès  de  rigueur!  Les  enfants  ne  sont  pas  toujours  coupables 
de  leurs  faiblesses  :  la  maladie,  une  croissance  trop  prompte,  un 
malheur  de  famille,  une  mauvaise  direction  peuvent  faire  perdre 
une  année  entière;  dans  une  même  classe,  suivant  le  profes- 
seur, le  nombre  des  élèves  laborieux  varie  du  simple  au  double; 
de  huit  à  quinze  ans,  rien  n'est  définitif,  rien  n'est  irrépa- 
rable :  il  y  a  des  esprits  lents  qui  se  développent,  des  indiffé- 
rents qui  se  laissent  prendre,  des  entêtés  qui  arrivent  à  s'attacher 
au  travail  comme  ils  s'étaient  obstinés  à  la  négligence.  Suppo- 
sons des  intelligences  rebelles,  des  caractères  irréductibles  :  ne 
vaut- il  pas  mieux  laisser  ces  épaves  s'en  aller  à  la  dérive  et 
s'échouer  où  elles  pourront  que  de  les  retenir  à  des  barrières  arti- 
ficielles, et  de  les  accumuler  au  milieu  de  leurs  condisciples  plus 
jeunes,  sauf  à  les  gâter?  Même  pour  les  meilleurs,  quels  ne  se- 
raient pas  les  inconvénients  de  cette  série  de  baccalauréats,  petits  et 
grands,  subis  sans  interruption  de  la  huitième  à  la  philosophie? 
Cette  incessante  préoccupation  d'examens  annuellement  renou- 
velés exalte  le  système  nerveux;  il  n'est  pas  pour  l'éducation  in- 
tellectuelle et  physique  d'hygiène  plus  redoutable  :  il  faut  à  la 
jeunesse  une  atmosphère  d'étude  calme  et  sereine;  un  peu  d'in- 
souciance ne  nuit  pas^^^. 

Nul  ne  se  méprend  sur  la  portée  de  ces  observations.  Mais  l'exa- 
gération même  de  la  discipline  que  l'on  voudrait  faire  prévaloir 
indique  combien  est  vive  dans  certains  esprits  la  réaction  contre 

Enquête,  faculté  de  théologie  protestante  de  Montauban,  p.  856.  =  Lycée 
Janson  de  Sailly,  p.  682.  Le  proviseur  propose  que  les  écoles  libres  fournissent 
un  ensemble  de  renseignements  d'une  valeur  équivalente  aux  certificats  des  exa- 
mens de  passage:  notes,  places,  etc.,  pendant  les  trois  dernières  années.  =  Col- 
lège de  Blaye,  p.  118;  —  Provins,  p.  769;  —  Saintes,  p.  813;  —  Lesneven, 
p.  8^11;  —  Saumur,  p.  8^9;  —  Vannes,  p.  85o. 

Enquête,  faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  p.  97;  —  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Lyon,  p.  /io8  et  Ai 2;  —  des  lettres  de  Lyon,  p.  Ai 5;  —  de  droit 
de  Montpellier,  p.  AA9;  —  des  lettres  de  Montpellier,  p.  /166;  —  école  de  droit 
d'Alger,  p.  889.  =  Lycée  d'Amiens,  p.  288;  —  Carcassonne,  p.  h86;  —  Tours, 
p.  8o5;  —  Toulouse,  p.  879.  =  Collège  de  Luxeuil,  p.  64;  —  Perpignan, 
p.  5io;  —  Epernay,  p.  768;  —  Meaux,  p.  777.  =  Recteur  de  Dijon,  p.  25i; 
—  Poitiers,  p.  817;  —  Rennes,  p.  85i;  —  Alger,  p.  goà. 
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la  forme  d'épreuves  qui  remet  au  sort  d'une  journée  toute  la  des- 
tinée de  l'écolier.  C'est  sa  vie  entière  qu'on  demande  à  appeler  en 
témoignage.  La  succession  des  examens  intérieurs  subis  devant 
une  commission  composée  de  professeurs  appartenant  ou  étran- 
gers à  l'établissement  semble  la  garantie  des  résultats  acquis  la 
plus  équitable  et  la  plus  éclairée.  Une  fois  entré  dans  cette  voie,  on 
sacrifie,  sans  compter,  à  la  logique  :  dans  certains  systèmes,  au 
terme  des  classes,  les  certificats  de  passage  délivrés  par  le  jury 
seraient  transmis  par  le  recteur  au  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, qui  les  convertirait  en  un  certificat  d'études  secondaires 
Bien  plus,  quelques-uns  proposent  de  conférer  le  diplôme  de  ba- 
chelier aux  élèves  qui  seraient  arrivés  d'examen  en  examen  jusqu'à 
la  philosophie  sans  sortir  du  premier  quart  de  leur  classe ,  ou  qui 
pendant  les  quatre  dernières  années  auraient  constamment  figuré 
dans  les  nominations  de  l'excellence  Un  plus  grand  nombre 
désirerait  simplement  que  les  examens  de  passage  subis  avec 
succès,  de  quatrième  en  troisième  et  de  seconde  en  rhéto- 
rique, devinssent  une  condition  préalable  à  l'obtention  du  di- 
plôme, de  façon  qu'en  réalité  le  baccalauréat  fût  subi  en  deux 
ou  trois  fois^^).  En  résumé,  l'objet  commun  de  toutes  les  combi- 
naisons, des  plus  sages  comme  des  plus  hardies,  c'est  la  nécessité 
de  tenir  des  études  antérieures  un  compte  sérieux  et  d'opérer,  par 
des  examens  de  passage  plus  ou  moins  radicaux,  une  intelligente 
sélection. 

Enquête,  collège  de  Poligny,  p.  67;  —  Blaye,  p.  117;  —  Langres,p.  282; 

—  Gap,  379;  —  Valence,  p.  38o;  —  Quimper,  p.  Skh  et  8kb. 

(2)  Enquête,  école  supérieure  de  pharmacie  de  Montpellier,  p.  àSi;  —  faculté 
de  droit  de  Toulouse,  p.  860.  =  Lycée  de  Bourg,  p.  /iig;  —  Saint-Brieuc ,  p.  838. 

Enquête,  lycée  de  Toulon,  p.  3a;  —  Goutances,  p.  i/i3;  —  Évreux, 
p.  lUS  à  i5i;  —  Saint-Etienne,  p.  432;  —  Garcassonne,  p.  /i86;  —  Lorient, 
p.  83o.  =  Gollège  de  Carpentras,  p.  36;  —  Arbois,  p.  58;  —  Luxeuil,  p.  6/i; 

—  Montbéiiard,  p.  66;  — Villeneuve-sur-Lot,  p.  i23eti2/i;  —  Bayeux,  p.  161; 

—  Dieppe,  p.  i6/i;  —  Saint-Flour,  p.  197;  —  Armentières ,  p.  3o2;  —  Calais, 
p.  307;  —  Château -Thierry,  p.  3i3  et  3i/i;  —  la  Fère,  p.  322;  —  Saint- 
Amand,  p.  33i;  —  Sedan,  p.  333.  =  Voir  faculté  de  droit  de  Bordeaux,  p.  85 
et  86;  —  école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Grenoble,  p.  878. 
=  Recteur  de  Bordeaux,  p.  lah;  —  Chambéry,  p.  17^  à  176.  — Dans  une 
sorte  de  contre-projet  opposé  au  projet  de  M.  Marcou  sur  le  rétablissement  du 
certificat  d'études,  M.  Alfred  Mézières  proposait  que  les  élèves  des  établissements 
universitaires  ou  assimilés,  qui  avaient  satisfait  aux  examens  de  passage  depuis  la 
quatrième  inclusivement,  fussent  dispensés  des  épreuves  écrites  du  baccalauréat. 
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La  substitution  au  diplôme  du  baccalauréat  d^un  certificat  d^ études  se- 
condaires dépouillé  de  tout  privilège.  —  Ce  besoin  se  manifeste  par 
un  autre  groupe  de  résolutions  qui  vont  plus  à  fond.  Frappées 
de  rinconvénient  des  études  poursuivies  en  vue  d'un  profit  immé- 
diat, quelques  assemblées  seraient  d'avis  de  substituer  au  bacca- 
lauréat un  simple  certificat  d'études  secondaires  dépouillé  complè- 
tement ou  en  partie  des  privilèges  sociaux  attachés  au  diplôme. 
A  chaque  faculté,  à  chaque  administration,  à  chaque  corps  de 
reconnaître  les  siens.  Ce  système  a  été  particulièrement  soutenu  au 
collège  d'Auxerre  et  au  lycée  de  Montpellier.  A  Auxerre,  la  pro- 
position est  de  délivrer  des  certificats  pour  chacune  des  bran- 
ches de  l'enseignement  aux  élèves  qui  auront  suivi  pendant  les 
trois  dernières  années  d'études  les  cours  des  lycées  et  collèges 
de  plein  exercice.  Cette  délivrance  serait  faite  sur  le  vu  des  notes 
et  récompenses  méritées  pendant  la  même  période,  et  d'après 
les  résultats  d'un  examen  final  subi  devant  un  jury  étranger  à  l'éta- 
bîissement.  Les  certificats  ne  seraient  pas  obligatoires  pour  l'in- 
scription aux  facultés  de  droit  et  de  médecine  ou  aux  diverses 
licences.  Les  avantages  qui  pourraient  leur  être  attribués  seraient 
déterminés  par  décret  Dans  la  pensée  des  professeurs  de  Mont- 
pellier, il  n'y  aurait  même  pas  d'examen  :  le  certificat  serait  accordé 
d'après  les  notes  des  trois  dernières  années  d'études  et  il  n'assurerait 
d'autre  droit  que  celui  de  se  présenter  aux  examens  de  faculté  et 
à  certains  examens  professionnels.  Aucun  inconvénient  dès  lors  à 
laisser  tous  les  établissements,  les  collèges  comme  les  lycées,  les 
écoles  libres  comme  les  écoles  publiques,  distribuer  cette  pièce. 
Mais  quelle  en  serait  la  valeur?  On  ne  se  dissimule  pas  qu'elle 
pourrait  être  fort  inégale,  peut-être  nulle.  On  s'en  remet  aux  ga- 
ranties spéciales  qu'exigeraient  les  facultés  et  les  administrations 
intéressées ,  et  l'on  se  place  ainsi  sous  le  coup  des  objections  faites 
aux  examens  de  carrière 

La  création  d'un  baccalauréat  élémentaire  commun  et  de  baccalauréats 
supérieurs  répondant  aux  divers  besoins  de  la  science  et  de  renseignement. 
—  A  la  suppression  du  baccalauréat  d'autres  opposent  l'insti- 

Enquête,  p.  3  25. 

^2)  Enquête,  p.  AgS  et  suiv.  —  Voir  dans  la  Critique  philosophique  les  articles 
de  M.  Renouvier,  novembre  etdécerabre  1877. 
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tution  de  divers  degre's  de  baccalauréat.  C'est  Tobservation  una- 
nime des  facultés  que,  trop  souvent  chez  les  élèves  qu  elles  reçoivent 
la  culture  générale  fait  défaut      et  les  lycées  ne  disconviennent 

Ici  encore ,  en  raison  de  l'importance  de  la  question ,  nous  devons  citer  le 
texte  même  des  observations  des  facultés  ;  nous  ne  prendrons  que  les  plus  expres-r 
sives.  Il  faut  d'ailleurs  ajouter  que  ces  observations  ne  datent  pas  d'hier. 

ce  Nous  n'en  devons  pas  moins  constater  que  les  bacheliers  qui  abordent  l'ensei- 
gnement supérieur  n'y  arrivent  pas,  en  général,  suffisamment  préparés.  D'un 
côté,  ils  ne  possèdent  pas  toujours  les  notions  préliminaires  qui  leur  seraient  indis- 
pensables ;  le  complément  de  leur  préparation  scientifique  absorbe  ainsi  un  temps 
précieux  qui  devrait  être  exclusivement  consacré  à  des  études  d'enseignement  su- 
périeur. D'un  autre  côté,  et  sans  que  nous  vouhons  en  rechercher  ici  le  motif, 
nos  bacheliers  ne  possèdent  pas  le  plus  souvent  ces  qualités  de  spontanéité ,  cette 
manière  de  penser  en  quelque  sorte  indépendante,  qui  doivent  distinguer  les  élèves 
de  l'enseignement  supérieur.  Nous  l'avons  déjà  dit,  nous  avons  à  déplorer  chez  les 
étudiants  qui  entrent  dans  nos  facultés  beaucoup  d'incertitude  dans  les  connaissances 
essentielles ,  une  regrettable  ignorance  de  l'histoire  ;  nous  faisons  en  vain  appel  à 
leur  activité  personnelle ,  nous  relevons  tous  ces  défauts  d'initiative  contre  lesquels 
nous  nous  efforçons  de  réagir.57  (Faculté  de  droit  de  Bordeaux,  p.  77,  78.) 

tril  serait  très  désirable  qu'il  fût  institué  un  grade  littéraire  et  un  grade  scienti- 
fique intermédiaire  entre  les  baccalauréats  et  les  licences  actuels ,  attestant  une  capa- 
cité et  des  connaissances  suffisantes  pour  aborder  avec  fruit  les  études  faisant  l'objet 
de  l'enseignement  supérieur.»  (Faculté  des  sciences  de  Bordeaux,  p.  98.) 

wOn  est  ainsi  conduit  à  proposer  d'établir  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des 
facultés  et  des  carrières  publiques.  L'idée  n'est  pas  à  dédaigner.  De  tels  examens 
s'ajouteraient  parfois  utilement  à  l'examen  de  fin  d'études  :  la  faculté  ne  pense 
pas  qu'ils  puissent  le  remplacer.  La  faculté  constate  que  de  nombreux  étudiants, 
quoique  bacheliers,  ont  grand'peine  à  comprendre  un  texte  latin  de  difficulté 
moyenne,  par  exemple  un  texte  de  Gaïus  ou  de  Justinien.»  (Faculté  de  droit  de 
Gaen,  p.  128,  129.) 

rrll  faut  bien  reconnaître,  en  effet,  que  les  candidats,  tels  que  nous  les  voyons  à 
chaque  session  d'examens,  laissent  beaucoup  à  désirer;  l'ensemble  de  leurs  con- 
naissances ne  dépasse  pas  un  niveau  moyen  bien  modeste.»  (Faculté  des  sciences  de 
Caen,  p.  i3i.) 

«  Que  deviendraient  les  études  classiques ,  si  elles  n'avaient  plus  la  sanction  du 
baccalauréat,  lorsque  chaque  année  la  faculté  constate  de  plus  en  plus  la  faiblesse 
extrême  des  candidats ,  incapables  le  plus  souvent  de  traduire  un  texte  des  Insti- 
tûtes  ou  du  Digeste? n  (Faculté  de  droit  de  Dijon,  p.  2 ci.) 

«La  faculté  déplore  depuis  quelques  années  dans  ses  rapports  officiels  l'abais- 
sement du  niveau  des  études  classiques.  Elle  constate  chez  la  plupart  des 
bacheliers  qui  entreprennent  l'étude  de  la  science  juridique  une  grande  difficulté 
pour  lire  les  textes  de  droit  romain,  une  ignorance  presque  absolue  de  l'art  de  la 
composition  et  du  style,  un  manque  général  de  connaissances  historiques.»  (Fa- 
culté de  droit  de  Douai,  p.  267.) 

«L'abaissement  des  études  littéraires  et  par  suite  celui  de  la  culture  générale 
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pas  que  la  préparation  qu'ils  donnent  peut  être  effectivement  in- 

qu'elies  donnent  à  l'esprit  sont  des  faits  trop  certains  qui  vont  s'aggravant  chaque 
jour.  H  est  incontestable,  d'autre  part,  que  les  besoins  de  l'époque  rendent  chaque 
jour  plus  nécessaire  l'extension  des  études  positives  et  pratiques.  Si  l'on  ne  veut 
pas,  en  conséquence,  que  les  études  littéraires  meurent  avant  peu  de  consomption, 
il  faut  trancher  dans  le  vif,  en  faire  résolument  l'apanage  d'une  petite  élite. n  (Fa- 
culté des  lettres  de  Douai,  p.  2  85.) 

«Lorsque  l'étudiant  arrive  à  la  faculté  de  droit,  il  est  fort  empêché  de  traduire 
couramment  le  texte  le  plus  élémentaire  de  droit  romain ,  et  son  ignorance  presque 
complète  de  l'histoire  générale  lui  interdit  de  pouvoir  comprendre  le  développement 
des  institutions  juridiques  qui  lui  sont  exposées.  Ce  n'est  pas  une  exagération  de 
dire  que  la  majorité  des  étudiants  de  première  année  n'est  pas  capable  d'expliquer 
correctement  le  latin ,  pourtant  très  simple ,  des  Commentaires  de  Gaïus  ;  les  pas- 
sages juridiques  de  Cicéron  leur  demeurent  Jettre  close.  Quant  à  l'histoire ,  en  dépit 
des  exigences  des  programmes  du  baccalauréat ,  il  n'est  que  trop  facile  de  s'assurer 
que  beaucoup  d'étudiants  n'en  connaissent  guère  les  grandes  lignes  :  ils  ne  peuvent 
donc  retirer  aucun  fruit  de  l'enseignement  du  droit  romain  et  de  l'histoire  du  droit 
qui  leur  est  présenté  dès  le  début  de  leurs  études  juridiques.»  (Faculté  de  droit  de 
Grenoble,  p.  353-36o.) 

«  Pour  parler  seulement  des  notions  historiques  élémentaires  indispensables  à 
l'intelligence  de  l'histoire  du  droit,  nous  constatons  fréquemment  chez  un  grand 
nombre  d'étudiants  une  manifeste  insuffisance  de  savoir.»  (Faculté  de  droit  de  Lyon, 
p.  39a.) 

«La  faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon  demande  im  examen 
d'entrée  spécial  (p.  hio-hiS).  De  même  la  faculté  des  sciences,  p.  hik. 

«La  faculté  des  lettres ,  très  préoccupée  de  maintenir  et  même  d'élever  le  niveau 
des  études  classiques,  pense  que  les  études  gagneraient  à  être  envahies  par  un 
moins  grand  nombre  d'élèves  qui  y  cherchent  moins  mie  culture  élevée  qu'un  grade 
devenu  à  la  fois  indispensable  et  banal.  Un  examen  d'entrée  à  la  faculté  permet- 
trait d'en  interdire  l'accès  à  beaucoup  d'incapables ,  comme  on  en  rencontre  parmi 
les  bacheliers  actuels ,  et  il  répondrait  peut-être  aux  critiques  récemment  formulées 
contre  l'insuffisante  préparation  classique  des  candidats  aux  diverses  licences.»  (Fa- 
culté des  lettres  de  Lyon,  p.  Ai 7,  I118.) 

«Dans  l'état  actuel,  les  bacheliers  ès  lettres  ou  ès  sciences  n'apportent  à  leur 
entrée  dans  les  facultés  que  des  connaissances  insuffisantes  aux  études  spéciales. 
Gela  est  manifeste  surtout  à  l'école  de  droit,  où  l'on  arrive  avec  des  connaissances 
dérisoires,  surtout  en  histoire.»  (Faculté  de  droit  de  Paris,  M.  Cauwès,  p.  689.) 
—  «Dans  l'état  actuel,  il  est  constant  qu'un  grand  nombre  des  bacheHers  arrivent  à 
l'école  sans  avoir  les  connaissances  historiques  et  philosophiques  nécessaires.»  (/c?., 
M.  Giasson,  p.  618).  «L'enseignement  classique  ne  s'adressant  pas  seulement  aux 
futurs  candidats  à  la  licence  ès  lettres,  mais  à  des  jeunes  gens  en  nombre  infini- 
ment plus  considérable  qui  n'y  visent  pas ,  l'instruction  littéraire ,  historique ,  phi- 
losophique a  été  naturellement  restreinte  à  la  portée  et  aux  besoins  du  plus  grand 
nombre ,  et  est  restée  au-dessous  de  ce  qui  est  indispensable  à  ceux  qui  veulent  entrer 
dans  l'enseignement  des  collèges  ou  devenir  ce  qu'on  a  si  bien  nommé  dans  ces 
derniers  temps  des  étudiants  en  lettres.»  (W.,  p.  612.) 
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suffisante (^l  Mais  quel  sera  le  remède?  On  croit  le  trouver  dans  la 

«Les  jeunes  étudiants  arrivent  dans  ies  écoles  munis  d'une  instruction  prépara- 
toire littéraire  et  scientifique  tout  à  fait  insuffisante.»  (Faculté  de  médecine  de 
Paris,  p.  628,  624 ).  —  «Nos  étudiants  deux  fois  diplômés  ont  d'ordinaire  une  fort 
médiocre  culture  littéraire  et  scientifique;  ils  ne  sauraient,  pour  la  plupart,  lire  un 
ouvrage  écrit  en  langue  anglaise  ou  allemande  ;  et  malgré  l'extension  exagérée  sur 
quelques  points  du  baccalauréat  ès  sciences  restreint,  ils  ne  peuvent  généralement 
suivre  un  cours  élevé  de  botanique  ou  de  chimie  médicales.  p.  625.)  —  crBeau- 
coup  d'élèves ,  munis  du  diplôme  de  bachelier  ès  lettres ,  ne  possèdent  aujourd'hui 
que  des  connaissances  littéraires  très  incomplètes.» p.  628.)  —  La  commission 
est  frappée  de  l'insuffisance  des  candidats  qui  arrivent  munis  du  baccalauréat  ès 
sciences.  {Id.,  p.  628.) 

«  Beaucoup  de  nos  élèves  viennent  assister  à  nos  cours  sans  avoir  les  connais- 
sance voulues  pour  être  en  état  de  comprendre  ies  professeurs,  v  (  Faculté  des  sciences 
de  Paris,  p.  687.) 

ff  L'immense  majorité  des  élèves  est  hors  d'état  d'improviser  trois  pages  vraiment 
bonnes.  A  très  peu  d'exceptions  près ,  toutes  les  copies  se  ressemblent  par  un  carac- 
tère commun  d'insignifiance  et  de  médiocrité.  »  ( Faculté  des  lettres  de  Paris , p.  6ko.) 
—  «On  peut  être  bachelier  et  savoir  peu  de  grec,  de  latin  et  même  de  français.» 
{Id.,  p. 

«Nourris  de  littérature  latine,  nos  jeunes  étudiants  ne  seraient  plus  exposés  à 
hésiter  dans  la  traduction,  je  ne  dis  pas  des  textes  des  jurisconsultes  classiques, 
mais  simplement  des  Institutes,  dont  le  style  n'est  cependant  pas  fait  pour  arrêter 
les  moins  lettrés.  Ils  seraient  aussi  moins  étrangers  aux  faits  principaux  de  l'his- 
toire romaine.  Enfin,  mieux  préparés  par  de  fortes  études  philosophiques,  ils  de- 
viendraient avec  moins  de  peine  capables  sinon  de  trouver,  au  moins  de  suivre 
ies  raisonnements  abstraits  qui  abondent  dans  la  science  du  droit,  n  (  Faculté  de  droit 
de  Toulouse,  p.  863.) 

«  Le  baccalauréat  est  insuffisant  comme  garantie  des  connaissances  nécessaires 
pour  les  études  médicales.»  (École  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger,  p.  898.) 
Nous  ne  relèverons  que  quelques  témoignages  : 

«Considérant  qu'il  y  a  entre  l'enseignement  des  lycées,  tel  qu'il  a  été  constitué  par 
les  dernières  réformes,  et  celui  des  facultés  une  lacune  qu'il  est  urgent  de  combler, 
l'assemblée  propose  :  1°  qu'il  soit  créé  dans  certains  lycées  importants  des  cours 
supérieurs  de  lettres  où  ne  seront  admis  que  les  élèves  déjà  bacheliers,  pour  y 
être  exercés  spécialement  à  la  composition  latine  en  prose  et  en  vers ,  aux  traduc- 
tions et  aux  explications  approfondies  des  textes  dans  les  trois  langues  classiques 
et  dans  les  langues  vivantes ,  comme  aussi  à  l'étude  de  l'histoire ,  de  l'histoire  des 
^ littératures  et  des  institutions  grecques  et  romaines;  2°  que  comme  sanction,  un 
certificat  ou  plutôt  un  diplôme  supérieur  soit  délivré  aux  ayants  droit  et  donne 
seul  l'accès  des  facultés  des  lettres  aux  candidats  à  la  licence.»  (Lycée  du  Havre, 
p.  i53.) —  «Le  grec  est  de  plus  en  plus  négligé.»  (Lycée  de  Rouen,  p.  167.)  — 
«En  proposant  qu'à  l'avenir  une  des  épreuves  serait,  selon  que  le  sort  en  déci- 
derait ,  ou  une  version  latine ,  ou  un  thème  latin ,  ou  une  version  grecque ,  l'assem- 
blée estime  que  se  serait  là  un  excellent  moyen  de  relever  les  études  grecques  et 
latines,  en  ce  moment  trop  négligées,  faute  d'une  sanction  suffisante,  et  de  former 


206 


ACADÉMIE  DE  PARIS. 


création  d'un  baccalauréat  élémentaire  commun  et  de  baccalau- 
réats supérieurs  répondant  aux  divers  besoins  de  la  science  et  de 
l'enseignement. 

Le  baccalauréat  élémentaire  embrasserait  l'ensemble  des  con- 
naissances littéraires  et  scientifiques  indispensables.  L'examen 
serait  subi  à  la  fin,  soit  de  la  rhétorique,  soit  de  la  seconde,  soit 
même  de  la  troisième;  le  diplôme  auquel  il  donnerait  droit  ne 
serait  en  réalité  qu'un  certificat  d'études,  —  c'est  le  nom  qu'on 
lui  assigne  ;  —  et,  dans  ces  termes ,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  les 
épreuves  eussent  lieu  à  l'intérieur  des  établissements,  devant  un 
jury  local  ou  départemental ,  composé  exclusivement  ou  pour  la  plus 
grande  partie  des  professeurs  de  ces  établissements  avec  adjonction 
d'un  ou  deux  membres  de  l'enseignement  libre  Quelques  assem- 
blées seraient  disposées  à  dédoubler  cet  examen  élémentaire  et  à 
créer  un  baccalauréat  es  lettres  et  un  baccalauréat  es  sciences  de 
premier  degré  dont  l'attribution  serait  maintenue  aux  facultés 

des  élèves  moins  incapables  de  suivre  fructueusement ,  à  leur  sortie  du  lycée  ou  du 
collège,  les  cours  de  faculté. w  (Collège  de  Libourne,  p.  120.)  —  «L'explication  des 
auteurs  grecs  et  latins  est  trop  négligée. w  (Collège  de  Honfleur,  p.  169.)  —  Cf. 
collège  de  Soissons,  p.  336;  —  Saint-Dié,  p.  662,  etc. 

Enquête,  faculté  des  lettres  de  Besançon,  p.  Ag;  —  des  sciences  de  Bor- 
deaux, p.  93;  —  des  sciences  de  Gaen,  p.  i33;  —  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Lille,  p.  276;  —  de  droit  de  Grenoble,  p.  353;  —  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Lyon,  p.  hii-liiS\  —  des  sciences  de  Lyon,  p.  kih;  — ■  des  lettres  de 
Lyon,  p.  AiS;  —  de  droit  de  Paris,  p.  620-622  ;  —  des  lettres  de  Paris,  p.  6àli; 

—  des  sciences  de  Rennes,  p.  818;  —  des  sciences  de  Toulouse,  p.  865;  — 
école  des  sciences  d'Alger,  p.  891  ;  des  lettres  d'Alger,  p.  896.  —  Voir  aussi 
Faculté  des  lettres  de  Clermont ,  p.  181.==  Lycée  de  Nice ,  p.  2  4  ;  —  Toulon , 
p.  32;  —  Vesoul,  p.  57;  —  Agen,  p.  102;  —  Alençon,  p.  lio;  —  Chambéry, 
p.  172;  —  Saint-Quentin,  p.  297,  298;  — Lyon,  p.  ^128;  —  Nîmes,  p.  5o4; 

—  Montauban,p.  873.  ==  Collège  de  Bonneviile,  p.  178;  —  Tulle,  p.  198;  — 
Auxerre,  p.  229;  —  Abbeville,  p.  3o2  ;  —  Calais,  p.  307  ;  —  la  Fère,  p.  323; 

—  Autun,  p.  k'dk;  —  Chalon-sur-Saône,  p.  /i35;  —  Cette,  p.  5o8,  Sog;  — 
Saint-Miliiel,  p.  56/i;  —  Châteaudun,  p.  753;  —  Coulommiers,  p.  757-759;  — 
Epernay,  p.  762; —  Fontainebleau,  p.  765;  —  Montargis,  p.  766;  —  No- 
gent-le-RotroLi,  p.  771;  —  Bône,  p.  899.  ==  Recteur  de  Chambéry,  p.  176: 
ce  L'examen  intérieur  pourrait  être  passé  dans  les  établissements  libres  devant  un 
jury  de  professeurs  libres  auxquels  serait  adjoint  un  représentant  de  l'Etat w; 

—  Clermont,  p.  201;  —  Nancy,  p.  569  (mêmes  prérogatives  pour  le  certificat 
d'études  que  pour  le  baccalauréat,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'inscription  dans  les 
facultés). 

Enquête,  faculté  des  sciences  de  Rennes,  p.  818. 
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Ce  n  est  là  toutefois  qu'une  sorte  d'amendement.  Le  vœu  dans  sa 
formule  générale  peut  s'exprimer  ainsi  :  un  baccalauréat  élémen- 
taire comme  tronc  commun ,  lequel  se  ramifierait  en  baccalauréats 
distincts  :  baccalauréat  es  lettres  ou  de  philosophie,  baccalauréat 
es  sciences  mathématiques,  baccalauréat  es  sciences  physiques  et 
naturelles,  et  pour  la  sanction  de  l'enseignement  spécial,  bacca- 
lauréat es  arts 

C'est  dans  les  lycées  et  collèges  que  se  préparerait  et  se  pas- 
serait le  baccalauréat  élémentaire;  c'est  dans  les  facultés  que 
se  prépareraient  et  se  passeraient  le  baccalauréat  de  philosophie 
et  les  baccalauréats  des  sciences  physiques  et  mathématiques 
(bien  que  ces  derniers  pussent  se  faire  au  lycée,  où  ils  ont  des 
classes  correspondantes),  afin  de  permettre  à  l'enseignement  su- 
périeur de  diriger  lui-même  le  recrutement  de  ses  élèves.  Pour 
les  facultés  comme  le  droit  et  la  médecine,  o\i  les  études  n'au- 
raient pas  le  contrôle  d'un  grade,  il  y  serait  suppléé  par  une  an- 
née de  candidature  ou  de  stage  probatoire,  ainsi  que  l'exigeait 
le  statut  du  16  février  1810(2)  .  j^^i  serait  immatriculé 
qu'il  n'eût  fourni  la  preuve,  à  la  fin  d'une  première  année  de 
cours,  tant  dans  la  faculté  oii  il  exerçerait  ses  aptitudes  spéciales 
qu'à  la  faculté  oii  il  continuerait  son  instruction  générale,  qu'il  est 

Enquête,  faculté  des  sciences  de  Bordeaux,  p.  98;  —  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Lille,  p.  276;  —  de  droit  de  Grenoble  (rapport  de  M.  Fournier), 
p.  353-355;  —  des  sciences  de  Montpellier,  p.  hb6-liog;  —  école  supérieure  de 
médecine  de  Montpellier,  p.  48 a;  —  faculté  des  sciences  de  Paris,  p.  63 0;  — 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Reims,  p.  6/i8  ;  —  faculté 
des  sciences  de  Poitiers,  p.  78^;  —  des  sciences  de  Rennes,  p.  818;  —  des 
sciences  de  Toulouse,  p.  865.  —  Cf.  faculté  des  sciences  de  Grenoble,  p.  369; 

—  de  droit  de  Paris,  p.  585-590.  =  Lycée  du  Havre,  p.  i53  (proposition  de 
créer  une  rhétorique  supérieure  dans  un  certain  nombre  de  lycées  importants); 

—  Janson  de  Sailly,  p.  689  (note  de  M.  Breitling).  =  Recteur  de  Glermont, 
p.  202; —  Alger,  p.  906,  907  (demande  que  l'examen  commun  ne  soit  subi  qu'à 
la  fin  de  la  philosophie).  —  Cf.  dans  la  Revue  scientifique  (n°  du  7  mars  i885)  un 
article  de  M.  H.  de  Lacaze - Duthiers ,  membre  de  l'Institut,  sur  la  réforme  du 
baccalauréat,  p.  295. 

Art.  16. 

Enquête,  faculté  de  droit  de  Bordeaux,  p.  84;  —  de  droit  de  Paris, 
p.  621,  622.  Voici  en  quels  termes  le  rapporteur,  à  la  faculté  de  Paris,  avait 
formulé  la  proposition:  rrque  les  élèves  munis  du  certificat  d'études  classiques  ne 
doivent  être  admis  à  s'inscrire  comme  étudiants  aspirant  à  la  licence  dans  les  fa- 
cultés de  droit  et  dans  les  facultés  des  lettres  qu'après  une  année  d'études  compié- 
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en  état  de  suivre  renseignement  supérieur  auquel  il  veut  se  faire 
inscrire. 

Rien  de  plus  séduisant,  à  première  vue,  que  cet  ensemble  de 
dispositions.  Mais  on  les  énonce  plutôt  qu'on  ne  les  discute  Il 
semble  quon  n'ose  pas  en  pousser  l'examen,  les  difficultés  et  les 
dangers  apparaissant  de  toutes  parts  Le  seul  point  qui  demeure 
acquis,  — il  est  vrai  qu'il  est  considérable,  — c'est  qu'entre  les  pre- 
miers de  notre  enseignement  classique  et  ceux  qui  les  suivent  de 
plus  ou  moins  loin,  il  n'y  a  pas  actuellement  de  commune  me- 
sure, et  qu'il  est  urgent  d'aviser,  si  l'on  ne  veut  laisser  fléchir  le 
niveau. 

Ainsi  peuvent  se  résumer  les  discussions  provoquées  par  l'enquête 
et  les  propositions  auxquelles  elle  aboutit. 

Avant  de  tirer  les  conclusions,  on  est  tout  d'abord  amené  à  se 
demander  d'où  vient  cette  importance  si  grande  accordée  à  un 
examen  en  réalité  si  modeste,  et  à  chercher  si  les  résultats  qu'il  pro- 
duit dans  l'économie  générale  de  nos  études  sont  bien  en  rapport 
avec  la  place  qu'il  y  tient. 

mentaires  correspondant  à  un  enseignement  donné  en  commun  par  les  deux  facultés 
intéressées  et  sanctionné  par  un  examen  qui  pourrait  être  dénommé  examen  de 
candidatures  en  droit  et  en  lettres. w  Après  une  longue  et  vive  discussion,  wla  pro- 
position, dit  le  procès-verbal,  a  été  repoussée  par  6  voix  contre  5  et  i  abstention; 
mais  la  faculté  se  montre  favorable  à  la  création  d'une  année  d'études  complé- 
mentaires pour  les  aspirants  aux  fonctions  de  l'enseignement  secondaire  et  à  la 
licence  ès  lettres.?)  =  Recteur  d'Aix,  p.  Zi3;  —  Bordeaux,  p.  135;  —  Rennes, 
p.  Sb^.  —  Cf.  faculté  de  théologie  protestante  de  Paris,  p.  677  :  «L'examen  de 
première  année,  passé  devant  l'une  des  cinq  facultés,  donnerait  droit  au  service  mi- 
litaire d'un  an,  si  cette  institution  était  maintenue.» 
Voir  plus  bas  nos  observations,  p.  2  58  etsuiv. 

Enquête,  faculté  de  droit  de  Grenoble  (rapport  de  M.  Fournier),  p.  862; 
—  de  droit  de  Paris,  p.  620-622.  =  Lycée  Condorcet,  p.  660;  —  Orléans, 
p.  735.  =  Collège  de  Coulommiers,  p.  757-769.  ==  Recteur  de  Grenoble,  p.  385- 
386;  —  Alger,  p.  90^. 


ACADÉMIE  DE  PARIS. 


209 


IL 

QUELQUES  MOTS  SUR  L'HISTOIRE  DU  BACCALAUREAT. 

L'examen  comparatif  des  institutions  d'enseignement  dans  les 
différents  pays  met  parfois  en  lumière  de  singuliers  contrastes.  C'est 
en  1788  (28  décembre)  que  l'examen  intérieur  a  été  substitué,  dans 
les  gymnases  de  Prusse,  aux  épreuves  que  les  élèves  subissaient 
jusque-là  dans  les  universités;  et  cette  pratique  nouvelle,  dont 
pendant  vingt-cinq  ans  la  guerre  empêcha  l'application,  devint  le 
règlement  définitif  à  partir  de  1812.  C'est  en  1809  qu'en  France 
l'examen  de  faculté  remplaça  l'examen  intérieur,  qui  pendant  des 
siècles  avait  été  le  mode  de  contrôle  exercé  sur  les  études  prépara- 
toires à  l'enseignement  supérieur. 

La  déterminance  dans  les  écoles  du  moyen  âge.  —  L'examen  portait 
à  l'origine  le  nom  de  déterminance;  le  nom  de  baccalauréat  n'ap- 
paraît qu'à  la  fin  du  xiv''  siècle;  mais,  déterminance  ou  baccalau- 
réat, la  valeur  de  la  chose  était  la  même  Nos  bacheliers  modernes, 
à  qui  leur  titre  permet  de  prétendre  à  tout,  seraient  bien  surpris 
d'apprendre  qu'autrefois  il  ne  comptait  pour  rien.  Un  bachelier 
n'était,,  à  la  guerre,  qu'une  sorte  de  servant;  dans  la  vie  civile, 
qu'un  apprenti,  en  un  mol,  un  homme  qui  n'était  pas  encore 
classé.  De  là  vint  que,  par  extension,  le  nom  en  était  donné  aux 
célibataires  c'est-à-dire  à  ceux  qui  n'avaient  pas  de  famille,  pas 
de  maison ,  dont  il  n'était  point  fait  état. 

Charles  Thurot,  De  l'organisation  de  l'enseignement  dans  l'université  de  Paris 
au  moyen  âge ,  chap.  i ,  S  2 . 

Baccalauréat  ou  maîtrise  ès  aris,  les  deux  mots  ont  le  même  sens.  Voir  les  Statuts 
de  la  Faculté  des  Arts  de  iôqS,  art.  Sa,  53,  5A,  56,  57,  58  et  75.  Cf.  Projet  de 
réforme  des  Statuts,  1790,  chap.  vi,  1  à  7.  —  Cette  assimilation  du  baccalauréat 
et  de  la  maîtrise  des  arts  a  été  reconnue  formellement  par  l'arrêlé  du  1 2  mai  1809 , 
qui  porte  que  «le  grade  de  maître  ès  arts  correspond  à  celui  de  bachelier  ès 
sciences  et  ès  lettresw.  Voir  la  circulaire  du  3o  mars  1818.  —  C'est  à  titre  de  dis- 
position temporaire  que  le  Statut  du  18  octobre  1808  (art.  21)  admettait  l'équi- 
valence entre  le  degré  de  maître  ès  arts  et  celui  de  docteur  ès  arts  ou  ès  sciences. 

frBaccalarios  item  nuncupamus  qui,  egressi  ex  epliebis,  matrimonium  non 
contraxerunt  :  immo  cœlibes,  quantumvis  grandgevos.»  (Henrici  Spelmanni,  Equitis 
Anglo-Brit.,  Archœologus  in  modum  glossarii  ad  rem  antiquam  postennorem  de  Bac- 
calariis ,  p.  6/i.  Londini,  apud  Joannem  Beale,  1626.  —  Ce  sens  est  resté  celui 
du  mot  anglais  Bachelor. 

xvni.  -  II.  i^i 
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On  pouvait  se  présenter  à  la  déterminance  à  quatorze  ans,  un  an 
plus  tôt  que  ceux  de  nos  candidats  qui  obtiennent  la  dispense 
dage;  il  suffisait  de  justifier  qu'on  avait  suivi  pendant  deux  ans 
un  cours  de  logique  à  Tuniversité  de  Paris  ou  dans  une  autre  uni- 
versité qui  n'eût  pas  moins  de  six  régents  Les  épreuves,  com- 
posées de  trois  séries  de  disputes,  soutenues  à  quelques  jours 
d'intervalle,  étaient  touîes  ce  domestiques  L'étudiant  comparais- 
sait au  siège  de  sa  Nation,  devant  des  juges  délégués  par  sa  Na- 
tion La  faculté  des  arts  n'avait  pas  le  droit  d'intervenir.  Ceux 
qui  étaient  refusés  pouvaient  en  appeler;  et  c'était  encore  devant 
la  Nation,  réunie  en  assemblée  plénière,  que  l'appel  s'instruisait. 
Il  y  a  bien  quelque  apparence  que  les  jugements  de  premier  ressort 
ou  de  pourvoi  n'étaient  pas  exempts  de  négligence  ou  de  faveur  ; 
mais  on  se  tenait  pour  satisfait  que  l'affaire  fût  réglée  en  famille. 
Généralement  il  n'était  pas  donné  de  diplôme  en  règle;  la  Nation  se 
bornait  à  délivrer  une  attestation  à  ceux  qui  la  sollicitaient 

Laréforme  de  i5g8.  —  Le  Statut  de  ib^S  introduisit  dans  l'exa- 
men des  formes  plus  rigoureuses.  L'enseignement  de  la  logique  avait 
dès  lors  cessé  d'être  l'attribut  exclusif  de  la  faculté  des  arts.  Il 
se  donnait  dans  les  collèges  de  plein  exercice    ;  et  aucun  étu- 

wQuand  un  écolier  avait  appris  la  lecture,  l'écriture  et  les  éléments  de  la 
langue  latine ,  il  était  jugé  capable  de  suivre  les  cours  de  logique.  Il  pouvait  se 
rendre  à  l'université  de  Paris  et  commencer  à  suivre  les  leçons  de  la  faculté  des 
arts. .  .  Les  études  de  la  faculté  des  arts ,  à  cette  époque ,  correspondaient  donc  à 
oe  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  classes  supérieures  des  lettres  :  troisième,  se- 
conde, rhétorique  et  philosophie.»  (Ch.  Thurot,  De  V organisation  de  Venseigm- 
mentf  etc.,  chap.  i,  S  i.) 
(2)  Id.,  ibid. 

Id.,  ibid.  wEn  1276,  on  jugea  utile  de  faire  précéder  la  déterminance  par 
un  examen  particulier  qui  écartait  de  l'épreuve  les  candidats  qui  auraient  fait  trop 
peu  d'honneur  à  la  Nation.  55 

Id.,  ibid.  «Un  maître  dont  les  écoliers  étaient  repoussés  considérait  leur 
échec  comme  une  offense  personnelle  ;  comme  les  examinateurs  étaient  ses  pairs , 
il  pouvait  réclamer  contre  eux.  Il  n'avait  qu'à  choisir  le  jour  où  l'assemblée  de  la 
Nation  ne  comptait  que  quatre  ou  cinq  membres,  ses  amis,  et  il  enlevait  tout 
ce  qu'il  voulait.  77 

Id.,  ibid.  —  Cf.  Dictionnaire  de  l'Encyclopédie,  v"  Maître  ès  arts. 

«  Les  collèges  de  l'université  de  Paris  se  divisaient  en  deux  classes  :  les  collèges 
de  plein  exercice  offraient  un  cours  d'études  complet  et  préparaient  au  titre  de 
maître  ès  arts;  les  autres  étaient  destinés  à  des  boursiers  qui,  indépendamment  de 
leurs  études  particulières,  étaient  obligés  de  fréquenter  les  collèges  de  plein  exer- 
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diant  ne  pouvait  être  admis  dans  la  classe  où  elle  était  pro- 
fessée sans  produire  un  certificat  régulier  d'études  grammaticales 
et  littéraires C'était  le  bienfait  de  la  Renaissance,  le  fruit  des 
efforts  de  Ramus  qui  avait  lutté  si  longtemps  pour  substituer  aux 
exercices  de  la  scholastique  l'éducation  des  humanités.  Toutes  les 
mesures  étaient  prises  en  outre  afin  d'assurer  la  juste  sévérité  et 
la  moralité  des  épreuves  :  les  juges  devaient  prêter  serment  de 
probité  professionnelle^^),  les  candidats  fournir  la  constatation  de 
leur  identité  et  de  leur  bonne  conduite  L'examen  ne  durait  pas 
moins  de  trois  heures  et  il  était  interdit  de  faire  passer  à  la  fois 
plus  de  deux  candidats      Mais  il  conservait  son  caractère  familial 

cice.n  H.  Lantoine,  Histoire  de  renseignement  secondaire  au  xvif  siècle,  chap.  i. 
—  Cf.  Ch.  Lenormand,  Essai  sur  l'instruction  publique ,  chap.  i,  page  120.  Voir 
aussi  page  63  et  suivantes. 

tcSchoiastici  ad  studium  philosophicum  non  transeant,  nisi  hnguarum  grascœ 
et  latinae  periti,  et  grammaticis  ac  rhetoricis  prseceptis  abunde  informati,  cujus 
rei  cognitio  ad  Coliegiorum  prœfectos  pertinebit.w  {Statuts  de  la  faculté  des  arts , 
art.  36.) 

Examinatores. .  .  apud  procuratores  suae  Nationis  conceptis  verbis  jurent  se 
neminem  nisi  dignum  ad  artium  baccaiauriatum  admissuros.  {Statuts  de  la  Faculté 
des  arts,  art.  4 9.) 

Statuts  de  la  faculté  des  arts,  art.  58.  —  Cf.  le  décret  du  3o  avril  161  5 
et  la  circulaire  rectorale  du  10  octobre  1637. 

Toutes  les  pratiques  établies  parla  tradition  sont  résumées  dans  Tarticle  2 
du  chapitre  vi  du  projet  de  réforme  de  1720.  On  sait  que  ce  projet  avait  été  ré- 
digé par  Pourchot  sous  la  dictée  ou  tout  au  moins  sous  l'inspiration  de  Roîlin  : 
«Candidati  baccalaureatus  artium  in  sua  quisque  Natione  tentabuntur  de  rhetorica  et 
litteris  grsecis  ac  latinis  a  professoribus  rhetoricae  et  humanarum  lilterarum,  suo 
antiquitatis  ordine  assumptis,  censore  examini  prœsidente.  Si  professores  in 
aUqua  Natione  deficiant,  in  aliis  Nationibus  per  ordinem  supplebuntur,  ut  nullus 
illorum  plus  quam  semel  intra  quinquennium  tenta toris  munere  fungatur.  Tenta- 
tores  omnes  in  manibus  procuratoris  suœ  Nationis  praeslito  sacramento  promittent 
se  nulli  nisi  digno  esse  suffragaturos.  Nemo  ad  baccalaureatus  gradum  promovebi- 
tur,  nisi  cujus  eruditio  tribus  saltem  arbitris,  sive  ii  quinque  sedeant,  sive  quatuor 
tantum,  pro  more  cujusque  Nationis,  fueril  probafa.  Si  contra  hanc  legem  aut  alias 
peccabitur',  censori  intercedendi  jus  esto.  Januis  clausis  fiât  examen  per  très  horas, 
necplures  quam  duo  candidati  simul  tententur.57  (Chap.  vi,  art.  9.) 

Yoici,  dans  le  même  projet,  les  prescriptions  relatives  à  la  moralité  et  à  l'identité 
du  candidat  :  «Quum  eorum  qui  in  academiam  admitti  volunt  mores  non  minus 
quam  doctrinam  explorari  conveniat,  candidati  magisterii  in  artibus,  antequam 
sludiorum  examen  subeant,  déponent  inter  manus  Rectoris  tes timonium,  quo  de 
eorum  moribus  constet,  subscriptura  quidem  a  gymnasiarchis ,  si  bursarii  et  aiumni 
erunt,  aut  in  coilegiis  degent;  si  vero  extra  collegia,  ab  aliquo  nolœ  probilatis 
viro.  (Chap.  vi,  art.  1.) —  Cf.  chap.  11,  art.  26. 
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et  il  tendait  à  perdre  tout  caractère  de  publicité  même  restreinte 
à  la  Nation  :  les  épreuves,  disent  les  Statuts  de  1720,  auront  lieu 
à  huis  clos  Le  titre  au  surplus  n'était  recherché  que  par  les 
jeunes  gens  qui  se  vouaient  à  renseignement,  à  la  théologie  ou  à  la 
médecine  Il  n'était  même  pas  demandé  pour  entrer  à  la  faculté 
de  décret,  notre  faculté  de  droit,  bien  que  dès  ce  moment  elle 
l'ut  signalée  comme  fournissant  des  sujets  de  premier  ordre  aux 
charges  de  l'État,  tant  ecclésiastiques  que  séculières  L'étudiant 
pouvait  s'y  faire  inscrire  sur  la  simple  production  d'une  lettre  tes- 
timoniale constatant  qu'il  avait  fait  sa  philosophie  et  qu'il  possédait 
la  connaissance  du  grec  et  du  lafin^^^. 

La  lettre  testimoniale  et  les  examens  de  passage  :  Amauld  et  Rollin. 
—  Cette  lettre  testimoniale  a  été,  pendant  deux  cents  ans,  le 
véritable  certificat  des  études  secondaires  en  France.  Les  Jésuites 
n'avaient  guère  à  leur  disposition  d'autres  titres  :  leurs  préten- 
tions à  se  constituer  en  universités  délivrant  les  grades  avaient 
échoué      C'était  dans  la  solide  constitution  de  leurs  cadres  de 

wJanuis  ciausis.îi  Voir  ci-dessus  page  911,  note  3.  —  La  publicité  est  prescrite 
an  contraire  pour  la  licence. 

(2)  çrNuUus  Lutetiœ  ad  superiorum  Facultatum  baccalaurealum ,  ut  theologiœ  et 
medicinœ,  nisi  laurea  magisjri  fuerit  insignitus.»  [Statuts  de  la  faculté  des  arts, 
art  57.)  —  On  sait  que  les  facultés  étaient  rangées  officiellement  dans  l'ordre 
suivant  :  théologie,  droit,  médecine,  arts.  Les  trois  premières  étaient  dites  supé- 
rieures, parce  que  la  faculté  des  arts  leur  servait  d'introduction. 

«  .  .  Seminarium  honestissimorum  liominum  ad  ecclesiasticos  gradus  et  rei- 
publicœ  munia,  tam  ecclesiastica  quam  secularia,  promovendorum. w  [Statuts  de  la 
faculté  de  décret,  préambule.) 

vAà  hoc  studium  (jus  canonicum)  nullus  accédât  qui  non  in  humanioribus 
primum  artibus  et  disciplinis  philosophicis  probe  versatus  sit,  ac  linguarum  graecœ 
et  latinœ  cognitionem  habeat.55  [Statuts  de  h  faculté  de  décret,  art.  A;  Cf.  arrêt 
du  Parlement  du  i3  juillet  1617).  Plus  tard  [Projet  de  réforme  de  1720),  ceux 
qui  ne  justifiaient  pas  du  certificat  devaient  remplir  certaines  conditions  d'âge  :  on 
n'était  pas  admis  avant  dix-huit  ans.  cr  Soli  artium  magisterii  ad  baccalaureatum  in 
Theologicâ  vel  Medicâ  Facultate  patebit  aditus;  neque  ii  ad  illuni  gradum  conse- 
quendum  de  rébus  philosophicis  ulterius  tentabuntur,  sed  tantum  de  materiis 
quœ  ad  illas  facultates  pertinent.  lidem  ad  studium  utriusque  juris  admitlentur 
statim  post  adeptum  artium  magisterii  gradum;  sed  qui  eo  gradu  non  fuerint 
insigniti,  iis  ante  decimum  octavum  œtatis  annum  ad  studium  illud  non  licebit 
accedere.5)  (Art.  7.) 

Deux  de  leurs  collèges  seulement,  Pau  et  Dijon,  furent  érigés  en  universités 
(1722)  et  en  conservèrent  les  privilèges  jusqu'en  176/1.  Le  décret  qui  conférait 
au  recteur  du  collège  de  Pau  le  titre  de  recteur 'et  de  vice-chancelier  de  l'univer- 
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classes  qu'ils  cherchaient  leur  point  d'appui.  A  la  fin  de  chaque 
année  un  examen  était  prescrit  Telle  était  la  règle  commune  :  à 
l'Oratoire et  à  Port-Royal,  comme  dans  l'Université Les  statuts 

site  de  Pau  est  du  k  décembre  1725.  Antérieurement  la  compagnie  avait  vaine- 
ment essayé  de  convertir  en  université  le  collège  de  Tournon  et  celui  d'Angoulême. 
D'autre  part,  en  16A9,  elle  avait  demandé,  sans  succès  aussi,  que  le  collège  de 
Clermont  (le  futur  lycée  Louis-le- Grand)  tffust  déclaré  estre  de  l'Université  de 
Paris 77.  Même  tentative  infructueuse  en  1778  pour  l'université  de  Caen. 

fcGeneralis  solemnisque  promotio  semel  in  anno  post  anniversarias  vaca- 
tiones  facienda  est.  Si  qui  tamen  longe  excellant  atque  in  superiore  scliola  magis 
quam  in  sua  profecturi  videantur  (quod  inspiciendis  calalogis  rogandisque  magis- 
tris  cognoscetur)  nequaquam  detineantur,  sed  quocumque  aniîi  tempore  post  exa- 
men ascendant.  Quamquam  à  suprerna  grammatica  ad  humanitatem  et  ab  hu- 
manitate  ad  rhetoricam  vix  patet  ascensus.»  [Ratio  atque  institutio  studiorum 
societatis  Jesu,  Regulœ  prœfecti  studiorum  inferiorum ,  art.  i3).  tr  Examina  tores  très 
esse  oportet.  Unus  erit  ut  plurimum  ipse  praefectus  :  alios  duos  rerum  humanio- 
rum  bene  peritos  qui,  si  fieri  potest,  magistri  non  sint,  rector  cum  prœfecto  con- 
stituet.  71  [Id.,  ibid.,  art.  18.)  — «Si  quis  nulla  ratione  ad  gradum  faciendum  videatur 
idoneus,  nullus  deprecationi  sit  locus.  Si  quis  œgre  quidem  aptus,  sed  tamen  prop- 
ter  ictatem,  tempus  in  eadem  classe  positum,  aut  aliam  rationem  promovendos 
videatur,  id  ea  conditione,  nisi  quid  obstiterit,  fiât,  ut  si  minus  suam  magistro 
probarit  industriam,  ad  inferiorem  scholam  remittatur,  nec  in  catalogo  ejus  ratio 
habeatur.  Si  qui  denique  ita  sint  rudes,  ut  nec  eos  promoveri  deceat,  nec  ullus 
in  propria  classe  fructus  speretur,  agatur  cum  rectore  ut  eorum  parentibus  aut 
curatoribus  per  humaniter  admonitis,  locum  non  occupent.»  [Id.,  ibid.,  art.  2  5.) 
—  cfPublice  promovendorum  catalogus  vel  ad  singulas  seorsum  classes,  vel  in  aula 
simol  ad  omnes  recitetur.  Si  qui  longe  inter  ceteros  emineant,  primi  honoris 
causa  nominentur,  in  caeteris  alphabeti,  vel  doctriuœ  ordo  servabitur».  [Id.,  ibid., 
art.  26.)  Cf.  Regulœ  communes  professoribus  classium  inferiorum,  art.  87:  «Ad 
promotionem  generaiem  uno  ferme  ante  examen  mense  discipuli  in  prœcipuis  qui- 
busque  rébus  in  omnibus  classibus,  excepta  sa! tem  rhetorica,  exerceatur.  Quod  si 
quis  longe  in  ipso  anni  decursu  excelleret,  de  eo  magister  referet  ad  praefectum, 
ut  privatim  examinatus  gradum  ad  superiorem  scholam  facere  possil.î?  —  Voir  aussi 
le  chapitre  Scribendi  ad  examen  leges,  1  à  2 ,  et  la  Manière  d'apprendre  et  d'ensei- 
gner du  P.  Jouvency,  2*  partie,  chapitre  11,  art.  8. 

Tous  les  ans,  huit  jours  avant  les  vacances,  le  général  de  l'Ordtoire  venait 
lui-même  faire  la  visite  de  l'académie  de  Juilly  et  présider  aux  examens  des 
classes.  .  .  Les  épreuves,  que  rendaient  très  importantes  le  rang,  le  mérite  et  le 
nombre  de  ceux  qui  les  dirigeaient,  décidaient  du  passage  des  élèves  dans  une  classe 
supérieure,  et  la  sévérité  avec  laquelle  on  les  faisait  subir  stimulait  puissamment 
le  travail  et  entretenait  la  force  des  études.»  (Ch.  Hamel,  Histoire  de  l'abbaye  et 
du  collège  de  Juilly,  livre  IV,  chapitre  i.  ) 

cfQuemquam  scholasticum  in  classem  quamcunque,  nisi  excussum  ac  penitus 
introspectum ,  et  de  omnibus  quse  in  classibus  inferioribus  doceri  soient,.  .  .  ne 
intromittanto.  {Règlement  pour  les  collèges  de  Paris,  i5  novembre  1626.  art.  5o.) 
Cette  prescription  est  reprise  et  développée  avec  une  sollicitude  particulière  dans  le 
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L'examen  le  plus  redoutable  était  l'examen  d'entrée  en  philo- 
sophie. Il  ne  suffisait  pas  d'avoir  fait  avec  succès  ses  humanités. 
S'il  ne  semblait  pas  qu'on  eût  l'esprit  suffisamment  mûr,  on  était 
arrêté  sur  le  seuil  :  nondùm  maturus  philosophiœ .  .  .  puer  ad  philoso- 
phiam  parum  maturus,  dit  le  registre.  A  l'issue  de  la  philosophie, 
les  meilleurs  passaient  leur  thèse;  mais  c'était  le  fait  ou  le  pri\i- 
lège  d'une  élite.  Le  vériîable  examen  terminal,  l'examen  commun 
à  tous  les  écoliers,  était  l'examen  de  rhétorique.  Et  il  faut  croire 
que  l'attestation  délivrée  par  le  préfet  du  collège  avait  une  cer- 
taine valeur,  puisqu'on  voit  des  rhétoriciens  à  qui  on  l'avait  re- 
fusée, pour  cas  d'indiscipline,  mettre  l'épée  à  la  main  ahn  de 
contraindre  le  préfet  à  la  leur  donner  quand  même 

On  ne  saurait  douter  au  surplus  du  sérieux  caractère  de  ces  épreu- 
ves, quand  on  voit  l'importance  qu'y  attachent  Arnaud  et  Rollin. 
C'est  de  l'examen  de  passage  que  le  législateur  des  cr petites  écoles?) 
faisait  dépendre  le  succès  de  l'éducation  classique  et  il  y  intéres- 
sait l'honneur  du  maître,  ce  On  peut  sur  cela,  disait-il,  s'en  rapporter 

Le  Collège  des  Oratoriens  au  Mans,  Revue  de  l'enseignement  secondaire, 
n°  dui*'  juillet  i885,  p.  607. 

Les  Jésuites  paraissent  avoir  attaché  plus  d'importance  à  l'examen  de  philoso- 
phie, ou  du  moins  lui  avoir  fait  tenir  dans  les  études  de  la  majorité  des  élèves  une 
plus  large  place.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  leurs  règlements  :  «Sub  fmem  cursus 
philosophici ,  disputationes  habeantur  de  universa  philosophia  :  ad  quos  deligantur 
pauci  et  egregie  instructi,  qui  ejus  loci  dignitatem  sustinere  valeant,  hoc  est,  qui 
multo  plus  quam  mediocriter  profecerint.  Examinabunt  autem  semper  prœfectus  et 
praeceptor  proprius,  quibus  à  rectore  addetur  tertius  ex  reliquis  magistris,  vel  alius, 
qui  recte  id  facere  posse  judicatur.  .  .  Alumnos,  seu  convictores,  satis  est  examinai! 
à  suo  praefecio  et  duobus  pliilosophiœ  repetitoribus .  .  .  Verum  qui  ab  bis  judicati 
erunt  idonei,  non  prius  ad  actum  sese  comparent,  quam  sui  prœceptoris  ac  prœ- 
t'ectigeneralisjudicio  sint  probati.  —  Hoc  examen  (àquo,  et  severe  quidem  agendo, 
nuUus  fere  excipiendus  è  nostris;  et  si  fieri  potest,  nullus  etiam  ex  alumnis  et 
convictoribus )  publicum  erit,  nisi  quid  obstet;  videlicet  si  nostrorum  est,  coram 
omnibus  nostris  philosophiœ  auditoribus;  sin  alumnorum,  seu  convictorum,  coram 
omnibus  sui  CoUegii  philosophis;  sin  externorum  (qui  tamen  ut  examen  hoc  subeant, 
cogendi  non  sunt)  coram  omnibus  externis  philosophis  saltem  suœ  classis.  —  Exa- 
minandi  initium  sub  anni  fmem  fiat,  distributis  diebus  eo  ordinequera  rector,  audito 
praefecto  et  professore,  existimaverit  commodissimum.  Duret  autem  singulorum 
minimum  una  hora;  eatque  per  omnes  primarias  materias,  quas  prœfectus  tempes- 
tive  ac  secreto  examinatoribus  assignabit.  Porro  philosophici  actus  totum  scholarum 
tempus  occupent  minimum,  vel  mane,  vel  prandio.  Très  fere  argumententur .  .  .  57 
[Ratio  alfjue  institutio  studiornm  societatis  Jesu,  Regulœ  prefecti  studiorum,  art.  19 
à  ùh.) 
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à  un  professeur  intègre,  exact,  qui  a  des  talents  et  qui  est  reconnu 
pour  iel.-o  II  proscrivait  toute  solennité,  mais  il  n'admettait  pas  l'in- 
dulgence, et  il  voulait  que  cette  cr  rigueur  inflexible  s'accrût  au  fur 
et  à  mesure  que  l'écolier  s'acheminait  vers  les  hautes  classes,  rr  Ainsi 
arriverait-on  à  ne  conserver  pour  prendre  des  degrés  dans  les  fa- 
cultés supérieures  que  ceux  qui  seraient  fondés  dans  les  lettres 
humaines  et  à  retrancher  le  grand  nombre  d'ignorants  qui  les  dés- 
honorent On  ne  trouve  dans  Rollin  aucune  allusion  à  un  exa- 
men extérieur,  bien  que  sa  prévoyance  discrète,  mais  très  attentive, 
suive  souvent  l'élève  au  delà  des  bancs  c'est  dans  l'enchaînement 
des  connaissances  bien  digérées  qu'il  faisait  consister  la  force  des 
éludes,  et  dans  le  contrôle  exercé  chaque  année,  au  collège  même, 
par  ffles  exercices  ou  actions  publiques qu'il  en  plaçait  la  sanc- 
tion Ce  principe  est  celui  sur  lequel  reposent  les  plans  de  réforme 
du  président  Rolland  Les  prescriptions  de  l'arrêt  du  29  jan- 
vier 1785,  où  sont  codifiées  les  idées  nouvelles,  ne  font  sur  ce 
point  que  résumer,  pour  les  appliquer  à  tous  les  collèges,  les  tra- 
ditions des  examens  annuels  établies  par  les  règlements  des  diverses 
corporations  et  consacrées  par  l'usage 

Règlement  d'études  sur  les  lettres  humaines.  «Outre  les  examens  annuels, 
dit-il,  il  en  faudrait  deux  plus  rigoureux,  l'un  pour  monter  de  rhétorique  en  phi- 
losophie, l'autre  pour  être  reçu  maître  ès  arts.?) 

(-^  Traité  des  éludes,  3'  partie,  Du  gouvernement  intérieur  des  classes  et  des  col- 
lèges, chap.  I,  art.  k. 

Traité  des  études,  3^  partie,  chap.  11,  art.  2,  S  1.  «On  appelle  exercices  les 
actions  publiques  dans  lesquelles  les  écoliers  rendent  compte  des  auteurs  qu'ils  ont 
vus  en  classe  ou  en  particulier  et  de  tout  ce  qui  a  fait  la  matière  de  leurs  études.  . . 
Par  là  on  tient  les  enfants  en  haleine  pendant  toute  une  année  et  on  les  oblige 
d'apporter  beaucoup  plus  d'attention  à  leurs  études,  en  leur  montrant  de  loin  le 
public  comme  devant  être  le  témoin  et  le  juge  des  progrès  qu'ils  y  auront  faits .  .  . 
La  matière  ordinaire  des  exercices  doit  être  ce  qu'on  explique  en  classe  pendant  le 
cours  de  l'année,  en  sorte  que  pour  s'y  bien  préparer  il  suffise  presque  de  se 
rendre  bien  attentif  aux  leçons  du  professeur...?)  Et  Rollin  cite  l'exemple  de 
deux  jeunes  frères  (fds  du  procureur  général,  M.  de  Fleury)  dont  l'un  étudiait  en 
cinquième,  l'autre  en  troisième,  interrogés  l'un  et  l'autre  sur  la  langue  française. 

«Les  élèves  n'omettront  dans  le  cours  d'études  aucune  classe,  dit  le  Règle- 
ment concernant  la  police  du  collège  royal  de  Rouen  (27  août  1662);  et  pour 
passer  dans  le  courant  de  l'année  d'une  classe  à  l'autre  (ce  qui  doit  être  très  rare), 
il  leur  faudra  le  consentement  du  principal,  des  professeurs  qu'ils  quittent  et  de 
celui  dans  la  classe  duquel  ils  désirent  entrer.»  (Art.  66.) 

Quelques  jours  avant  les  vacances,  le  principal  du  collège  et  le  professeur  de 
chaque  classe  examineront  tous  les  écoliers  à  l'effet  de  juger  de  leurs  capacités  pour 
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Les  projets  de  T Assemblée  constituante,  de  la  Convention  et  du  Con- 
sulat. —  Talleyrand,  Gondorcet,  Lakanal,  Fourcroy,  tous  les  au- 
teurs des  propositions  relatives  à  l'éducation  nationale  qui  tiennent 
tant  de  place  dans  les  discussions  des  assemblées  de  la  Révolu- 
tion ne  visent  que  les  programmes  de  renseignement  proprement 
dit  et  les  conditions  d'aptitude  jugées  sur  place  qui  permettaient 
aux  écoliers  de  s'élever  d'un  degré  à  l'autre  dans  la  hiérarchie 
des  études.  D'après  la  loi  du.ii  floréal  an  x  (i^'^  mai  1802), 
le  terme  des  classes  était  fixé  pour  tous  les  élèves  à  dix-huit  ans,  et 
l'État  devait  assurer  des  bourses  daus  les  écoles  spéciales  ou  des 
emplois  dans  les  carrières  publiques  au  cinquième  des  6, /i 00  jeunes 
gens  dont  il  prenait  l'entretien  à  ses  frais.  Le  concours  décidait  du 
choix.  Pour  ceux  que  l'épreuve  n'avait  pas  favorisés,  le  certificat 
qu'ils  emportaient  du  lycée  était  la  garantie  acceptée  de  leur  valeur 
intellectuelle.  On  comptait  sur  l'émulation  des  concours  pour  élever 
le  niveau 

Le  décret  du  ij  mars  1808  :  le  baccalauréat.  —  L'organisation  du 
baccalauréat,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  date  du  décret  du  17  mars 
1808.  Le  baccalauréat  y  est  présenté  comme  une  sorte  de  créa- 
tion. C'était  le  premier  grade  universitaire  et  la  collation  en 
était  exclusivement  réservée  aux  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur  (3),  bien  que,  par  une  contradiction  qui  est  peut-être  la 

être  admis  dans  la  classe  supérieure  Le  dernier  jour,  on  nommera  publique- 
ment ceux  qui  devront  être  admis  avec  plus  ou  moins  de  distinction  et  quelque- 
fois avec  éloge.  Les  écoliers  qui  se  trouveront  trop  faibles  seront  laissés  douteux  ; 
après  les  vacances,  ils  seront  examinés  de  nouveau,  en  la  même  forme,  ainsi  que 

ceux  qui  se  présenteront  pour  la  première  fois  Pour  ceux  qui  seraient  jugés 

absolument  incapables  de  suivre  les  études,  lesdits  principaux,  professeurs  ou  ré- 
gents auront  soin  d'en  avertir  les  parents  et  lesdits  parents  seront  tenus  de  les  reti- 
rer, 5)  (Art.  5 1  et  53.) 

Loi  du  11  Jloréal  an  x  (  1"  mai  1802),  titre  VII,  art.  82  à  36.  —  Voir  les 
rapports  de  Fourcroy,  3o  germinal  an  x  (20  août  1802)  et  de  Jard-Pouvillier, 
10  floréal  an  x  (3o  avril  1809)  dans  le  Recueil  des  lois  et  règlements  sur  l'ensei- 
gnement supérieur,  par  A.  de  Beauchamp^  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'instruc- 
tion publique. 

Décret  du  ij  mars  1808,  art.  19  :  wLes  grades  dans  chaque  Faculté  sont  au 
nombre  de  trois  :  le  baccalauréat ,  la  licence ,  le  doctorat,  v 

Id. ,  art.  5  :  «  Les  écoles  appartenant  à  chaque  académie  seront  classées  dans 
l'ordre  suivant  :  1"  Les  facultés  pour  les  sciences  approfondies  et  la  collation  des 
grades. ...  77 
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première  cause  du  malaise  dont  nous  souffrons,  il  dût  être  le 
couronnement  des  études  secondaires  On  ne  négligeait  au- 
cun moyen  d'en  rehausser  le  caractère.  Le  recteur  était  invité  à 
assister  de  sa  personne  aux  examens  pour  donner  aux  actes  plus 
d'importance  C'était  au  nom  de  l'Empereur  quêtait  décerné  le 
brevet 

La  persistance  des  traditions  de  Vexamen  intérieur.  —  Le  certificat 
d'études ,  pièce  fondamentale  du  dossier.  —  On  ne  saurait  dire  cepen- 
dant que  ces  formes  aient,  à  Torigine,  beaucoup  pesé  sur  les  études. 
Les  habitudes  séculaires  ne  se  modifient  pas  en  un  jour.  Il  fallait 
ménager  la  transition,  compter  avec  les  privilèges,  satisfaire  aux 
nécessités  d'ordre  public.  fcLes  élèves  des  séminaires,  dans  les  aca- 
démies où  il  n'y  a  point  encore  de  faculté  des  lettres ,  disait  l'arrêté 
du  2  3  juin  1809,  pourront  recevoir  du  grand  maître  le  diplôme  de 
bachelier  es  lettres  sur  un  certificat  d'aptitude  signé  par  les  profes- 
seurs desdits  séminaires,  visé  par  l'évêque  diocésain  et  portant  que 
lesdits  élèves  ont  fait  preuve  des  connaissances  requises  pour  ce  grade 

Décret  du  17  mars  1808,  art.  10  :  «Pour  être  admis  à  subir  i'examen  du 
baccalauréat  dans  les  facultés  des  lettres,  il  faudra.  .  .  répondre  sur  tout  ce  qu'on 
enseigne  dans  les  hautes  classes  des  lycées.  ?;  Art.  2  2  :  «  On  ne  sera  reçu  bachelier 
dans  les  facultés  des  sciences  qu'après  avoir  obtenu  le  même  grade  dans  celles  des 
lettres,  n  —  Cf.  statut  du  16  février  1810,  art.  26  :  ^rLes  examens  du  baccalauréat 
se  feront  dans  les  quinze  derniers  jours  de  l'année  classique  du  lycée,  v  —  Art.  1 7  : 
crLes  aspirants  au  baccalauréat  dans  les  facultés  des  lettres  seront  interrogés  sur  les 
matières  enseignées  dans  les  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie,  n  —  Art.  1 8  : 
(fPour  être  admis  à  l'examen,  tout  aspirant  justifiera  qu'il  a  fait  une  année  de  rhé- 
torique et  de  philosophie,  soit  dans  un  lycée,  soit  dans  une  école  où  ce  double  ensei- 
gnement aura  été  formellement  autorisé.»  —  Art.  60  :  «Les  élèves  qui  auront  fait  une 
année  de  rhétorique  et  de  philosophie  dans  les  lycées  de  Paris  pourront  se  présenter 
devant  la  faculté  des  lettres  au  baccalauréat ,  sans  avoir  suivi  les  cours  de  la  faculté.  ?5 — 
Décret  du  i5  novembre  1811,  art  28  ;  «Les  étudiants  qui  se  présenteront  pour 
prendre  des  grades  dans  les  lettres  ou  dans  les  sciences  seront  tenus  de  repré- 
senter le  certificat  d'études  dans  une  école  de  la  même  ville,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  avoir  été  élevés  par  un  instituteur,  par  leur  père,  ou  bien  un  frère. w  — 
Voir  aussi  le  statut  du  18  octobre  1808 ,  art.  .5  et  32. — V ordonnance  du  octobre 
1821  réduisait  à  une  année  de  philosophie  la  justification  à  produire  (art.  1^''): 
condition  qui  fut  confirmée  par  l'arrêté  du  6  mai  i836;  mais  cet  arrêté  reposait 
sur  la  règle  que  nul  ne  pouvait  être  admis  en  philosophie  sans  avoir  fait  une  année 
de  rhétorique. 

Circulaire  du  5  août  i8io. 
(3)  Arrêté  du  1"''  octobre  1808.  —  Cf.  ordonnance  du  18  février  i8i5,  art.  3o  : 
«Les  diplômes  sont  délivrés  au  nom  du  Roi.» 
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par  les  règlements  de  l'Université.  ?7  —  Lorsque  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  seront  éloignées  de  la  ville  oii  siège  la  faculté 
des  lettres,  répète  l'arrêté  du  28  novembre  1810 (i^,  un  inspecteur 
d'académie  en  tournée  ou  un  autre  officier  de  l'Université,  désigné 
à  cet  effet  par  le  recteur,  se  transportera  au  grand  séminaire  pour 
examiner  les  candidats;  il  s'adjoindra  pour  cet  examen  ceux  des 
professeurs  qu'il  jugera  convenable  et  revêtira  de  sa  signature  le 
certificat  d'aptitude.  C'était  la  tradition  de  l'examen  intérieur  qui 
subsistait.  Au  fond  et  malgré  l'appareil  des  décrets,  il  était  resté,  et 
par  la  force  de  l'usage  et  par  la  difficulté  de  procéder  autrement, 
la  règle  commune  pour  les  lycées.  Dans  les  chefs-lieux  académiques 
où  siégeait  la  faculté,  c'était  bien  devant  la  faculté  que  se  pas- 
sait l'examen;  mais,  à  Paris,  les  professeurs  de  premier  ordre  des 
lycées  faisaient  de  droit  partie  des  facultés  ^'^^  ;  et  partout  le  provi- 
seur et  le  censeur  étaient  adjoints  aux  commissions  d'examen; 
partout  aussi  le  doyen  pouvait  appeler  les  professeurs  du  lycée  à 
prendre  séance :  des  trois  membres  qui  composaient  nécessaire- 
ment le  bureau,  il  suffisait  qu'un  seul  appartînt  proprement  à  la 
faculté Dans  les  académies  où  il  n'existait  pas  de  faculté,  le 
grade  était  conféré,  après  examen,  par  une  commission  com- 
posée du  proviseur,  faisant  fonctions  de  doyen ,  du  censeur,  du  pro- 
fesseur de  philosophie  et  du  professeur  de  rhétorique  du  chef-lieu  : 
les  élèves  se  trouvaient  nécessairement  avoir  leurs  maîtres  pour 
juges. 

Le  statut  du  1 6  février  1810  prescrivait  la  publicité  de  l'examen  (^); 
dans  la  réalité,  la  procédure  était  des  plus  simples,  trop  simple 
même  parfois.  L'épreuve  était  exclusivement  orale;  elle  devait 
durer  une  demi-heure  au  moins  et  trois  quarts  d'heure  au  plus^^^. 
Le  candidat  se  présentait  devant  le  jury,  qui,  pour  les  lettres,  lui 
mettait  entre  les  mains  un  auteur  expliqué  dans  les  classes;  et  sur 
ce  texte  ou  à  l'occasion  de  ce  texte,  un  entretien  s'engageait,  que  le 

(1)  Art.  3. 

Statut  du  16  février  1810,  art.  69. 
(3)  Id.,  art.  2  3  et  9  4. 

Id.,  art.  22.  —  Faute  de  locaux,  presque  partout  les  facultés  faisaient 
leurs  cours  et  tenaient  leurs  séances  au  lycée.  (  Voir  la  circulaire  du  5  avril  1810.) 

Ordonnance  du  17  février  18 15,  art.  32.  - —  Arrêté  du  3i  octobre  181 5, 
art.  2.  —  Ordonnance  du  18  janvier  i8t6,  art.  9. 
Statut  du  î6 février  i8îO,  art.  29. 
(')  Id.,  art.  28. 
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professeur  étendait,  variait,  prolongeait,  suivant  qu'il  trouvait  une 
intelligence  plus  ou  moins  ouverte.  Il  n'était  pas  interdit  d'examiner 
huit  élèves  à  la  fois.  C'était  une  véritable  classe,  ce  Je  n'ai  jamais 
eu  de  meilleur  cours  de  latin  que  le  jour  de  mon  baccalauréat 75 , 
me  disait  un  jour  M.  Charles  Giraud,  qui  se  souvenait  d'avoir  eu  à 
traduire  un  passage  de  Tacite.  La  véritable  garantie  de  l'examen  rési- 
dait dans  le  certificat  exigé  pour  s'y  présenter:  tout  aspirant  était  tenu 
de  justifier  qu'il  avait  fait  une  année  de  rhétorique  et  une,  année 
de  philosophie,  soit  dans  un  lycée,  soit  dans  une  école  011  ce 
double  enseignement  était  autorisé,  soit  dans  sa  famille Des 
mesures  sévères  étaient  prescrites  pour  prévenir  les  complaisances. 
Il  était  formellement  défendu  aux  professeurs  de  donner  aucun 
certificat  d'études  avant  la  clôture  régulière  des  classes  :  c'était 
la  pièce  fondamentale  du  dossier. 

Le  nombre  des  bacheliers  de  1810  à  1820.  —  crA  la  vérité,  dit  un 
autre  témoin  de  cette  période  de  notre  histoire  universitaire, 
M.  H.  Cournot^^',  les  écoliers  ne  se  préoccupaient  guère  du  bacca- 
lauréat. Ceux-là  seuls  recherchaient  la  sanction  de  l'examen  qui 
en  avaient  besoin  pour  se  faire  inscrire  aux  facultés  de  théo- 
logie, de  droit  et  de  médecine      ou  pour  être  admis  dans  les 

('^  Statut  du  16  février  1810,  art.  18  et  20.  — Statut  du  i5  novembre  1811, 
art.  a3.  —  Arrêté  du  26  septembre  1818.  — -  Ordonnance  du  5  juillet  i8ao ,  art.  a 
et  3.  — Statut  du  1 3  septembre  1820 ,  art.  t  et  9.  —  Règlement  du  i3  mars  18a  1, 
art.  1  et  9.  —  Ordonnance  du  ij  octobre  18 ai,  art.  1  et  2.  —  Arrêté  du  1 5  jan- 
vier 183a,  art.  1.  —  Arrêté  du  1^  janvier  i835.  —  Cf.  Décision  du  conseil  de 
l'Université  en  date  du  ao  novembre  181a  et  Ordonnance  du  5  octobre  181  â, 
art.  .5. 

(2)  jij^'^ié  du  5  octobre  i8i3  :  wLe  conseil,  après  avoir  entendu  la  section  des 
études  relativement  à  la  mesure  à  prendre  par  rapport  aux  élèves  qui,  parvenus  à 
leur  dernière  année,  quitteraient  le  lycée  avant  la  clôture  des  classes,  considérant 
que  cet  abus  désorganise  les  classes  au  moment  le  plus  important  des  études  et 

qu'il  est  dès  lors  essentiellement  nuisible  à  l'intérêt  des  élèves  n  Cf.  Circulaire 

du  16  novembre  i8i3. 

Des  institutions  d'instruction  publique  en  France,  IP  part.,  chap.  viii. 

Décret  du  17  mars  1808,  art.  26,  26  et  27.  —  Cette  condition  ne  fut  même 
exigible  pour  la  faculté  de  médecine  qu'à  partir  de  i8i5.  (Voir  la  décision  du 
là  octobre  181 5.)  Et  on  a  lieu  de  penser  qu'elle  n'était  pas  très  rigoureusement 
appliquée ,  puisqu'elle  est  reproduite  comme  une  nouveauté  dans  l'ordonnance  du 
5  juillet  1820,  art.  1.  La  même  ordonnance  impose  le  baccalauréat  ès  sciences 
pour  l'inscription  à  la  faculté  de  [médecine  à  compter  du  10  janvier  1828. 
(Art.  6.) 
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séminaires  diocésains (i).??  De  1810  à  1818,  la  faculté  des  sciences 
de  Paris  délivra  96  brevets,  soit  environ  10  par  an;  en  1816, 
il  ny  en  eut  que  1  Pour  la  faculté  des  lettres,  le  chiffre  est, 
en  1810,  de  67;  en  1811,  de  ii5;  en  1812,  de  78;  en  181 3, 
de  66;  en  181 4,  de  16-4.  S'il  s'élève,  en  1816,  à  8/1 3,  c'est  que 
Pordonnance  du  1 7  janvier  1 8 1 5 ,  ayant  d'un  seul  coup  supprimé 
dix-sept  facultés  ou  centres  d'examens  Paris  vit  refluer  un 
flot  de  candidats.  Quelques  années  plus  tard,  le  nombre  re- 
tomba à  3i5,  ^98,  393.  Et  il  ne  semble  pas  que  celte  génération 
où  il  y  avait  relativement  si  peu  de  bacheliers  ait  compté  moins 
d'hommes 

L'Ordonnance  du  i3  septetnbre  1820  :  la  charte  du  baccalauréat.  — 
C'est  à  partir  de  1820  que  le  baccalauréat  devient  une  véritable 
institution.  Le  statut  du  i3  septembre  en  est  la  charte. 
i  cfLa  création  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  disait  la  cir- 

culaire interprétative  du  statut  organique  du  1 6  février  1810,  n'est 
pas  un  des  moindres  bienfaits  du  décret  impérial  du  17  mars  1808, 
ce  décret  conférant  les  grades  désormais  nécessaires  pour  la  plupart 
des  carrières  de  la  vie  sociale  et  politique.  Et  le  1 5  novembre  1811 
le  Conseil  de  l'instruction  publique  était  invité  à  cr  préparer  le 

Décret  du  g  avril  180g ,  art.  i®'.  —  Cf.  Arrêté  du  a3  juin  180g. 

On  sait  qu'on  ne  pouvait  subir  l'examen  du  baccalauréat  ès  sciences 
qu'après  avoir  obtenu  le  baccalauréat  ès  lettres.  {Statut  du  ij  mars  1808, 
art.  2  3.)  Le  petit  nombre  des  candidats  était  prévu  par  les  décrets  :  «Lors- 
qu'il y  a  plusieurs  élèves  d'un  lycée  qui  demandent  le  baccalauréat  à  la  fin  do 
leurs  études  de  lycée,  le  proviseur  en  prévient  le  doyen  et  se  concerte  avec  lui. 75 
{Règlement  particulier  pour  la  faculté  des  sciences  de  Paris  du  10  octobre  180g, 
art.  36.) 

Facultés  des  lettres  d'Amiens,  Bordeaux,  Bourges,  Cahors,  Clermont,  Douai, 
Grenoble ,  Limoges ,  Lyon ,  Montpellier,  Nancy,  Nîmes ,  Orléans ,  Pau ,  Poitiers , 
Rennes  et  Rouen;  facultés  des  sciences  de  Besançon,  Lyon  et  Metz.  -  Le  nombre 
fixé  dans  l'organisation  primitive  était  de  Sa. 

Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  les  professeurs  qui  comptaient  dix 
années  de  service  dans  l'enseignement  pouvaient  recevoir  par  collation  les  grades 
de  bachelier,  de  licencié  et  même  de  docteur,  suivant  la  classe  dont  ils  étaient 
'  chargés,  en  payant  simplement  les  droits  d'examen  et  de  diplôme.  {Décret  du  ij  sep- 
tembre 1808,  art.  11.  —  Statut  du  1 1  novembre  î8a6 ,  art.  179.)  —  Ce  n'est  qu'en 
i83i  {décision  du  5  février)  que  fut  supprimé  le  droit  d'accorder  les  grades  par  col- 
lation. Une  seule  exception  a  été  établie  depuis  par  la  loi  du  9  août  18/19  faveur 
des  élèves  de  l'Ecole  d'administration. 


I 


ACADÉMIE  DE  PARIS. 


223 


projet  indiquant  les  professions  auxquelles  il  conviendrait  d'imposer 
Tobligation  de  prendre  les  grades (^)w.  C'est  dans  le  même  esprit 
que  l'ordonnance  royale  du  18  février  181 5  entendait  réglementer 
la  collation  des  diplômes  ccexige's  ou  à  exiger  pour  les  diverses  fonc- 
tions et  professions  ecclésiastiques,  politiques  et  civiles ^^^n  Tout  ce 
travail  préparatoire  aboutit  pour  le  baccalauréat  à  la  déclaration  du 
statut  du  i3  septembre  1820  :  c: Voulant,  y  lisons-nous,  assurer  à 
la  société  la  garantie  que  le  grade  qui  ouvre  l'entrée  des  professions 
les  plus  importantes  est  destiné  à  lui  donner  v  —  cr Doréna- 
vant, ajoutait  l'instruction  avec  plus  de  précision  encore,  le  grade 
de  bachelier  va  ouvrir  l'entrée  à  toutes  les  professions  civiles  et  deve- 
nir pour  la  société  une  garantie  essentielle  de  la  capacité  de  ceux 
qu'elle  admettra  à  la  servir 55 

A  cette  déclaration  de  principe  destinée  à  devenir  aussitôt  la 
règle  des  écoles  et  des  grandes  administrations  répond  une  série  de 
mesures  étudiées  dans  les  conseils  de  l'instruction  publique,  com- 
ijaentées  par  la  presse,  discutées  au  Parlement.  De  i83o  à  i848, 
il  n'est  pas  de  personnage  politique  qui  n'ait  eu  à  engager  son  opi- 
nion dans  le  débat On  y  rattachait,  il  est  vrai,  la  discussion  de  la 
liberté  d'enseignement Mais  cette  discussion  se  trouvait  ramenée 
au  baccalauréat,  lorsqu'on  se  transportait  sur  le  terrain  des  faits 
pour  attaquer  le  certificat  d'études  et  les  privilèges  de  l'Université. 
D'autre  part,  c'est  vers  l'examen  du  baccalauréat  que  convergeaient 
tous  les  projets  de  réforme  de  l'enseignement.  Il  était  devenu  la 
règle,  la  mesure,  la  pierre  de  touche  des  études  secondaires 

W  Art.  187. 
(2)  Art.  3o. 

Circulaire  du  19  septembre  1820. —  Voir  le  Lycée,  journal  général  de  V in- 
struction, t.  V,  p.  ^kk. 

Voir  ie  projet  de  loi  de  M.  Guizot  (i"  février  i836)  et  le  rapport  de 
M.  Saint-Marc- Girardin  {ik  juin  i836);  les  projets  de  loi  de  M.  Villemain  (10  mars 
i84i  et  2  février  i^kk)  et  le  rapport  de  M.  de  Broglie  (13  avril  \^kh)  \  le  projet 
de  loi  de  M,  Salvandy  (12  avril  18/17)  et  les  discussions  de  la  Chambre  des 
députés  et  de  la  Chambre  des  pairs. 

On  sait  que  la  liberté  d'enseignement  avait  été  promise  par  la  Charte, 
art.  69 ,  S  8. 

«Voici  maintenant,  dans  leur  ordre  d'importance  et  dans  leur  enchaîne- 
ment logique,  les  diverses  mesures  que  j'avais  cru  devoir  prendre  dans  l'intérêt 
de  l'enseignement  national,  écrivait  V.  Cousin  exposant  et  défendant  les  actes 
de  son  ministère.  La  première  de  toutes,  la  plus  indispensable,  était  la  réforme 
du  baccalauréat  ès  lettres  ,  Il  est  le  terme  des  études ,  il  les  résume , 
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F.  Bastiat,  au  fond,  n'ëtonnait  personne,  lorsque,  sous  une  forme 
paradoxale,  il  en  faisait  une  question  sociale 

Cette  préoccupation  démesurée  se  trahit  notamment  dans  les 
modifications  successives  des  programmes  et  dans  la  procédure 
adoptée  pour  Texamen. 

Les  programmes.  —  Aux  termes  du  décret  de  1808,  l'épreuve 
du  baccalauréat  es  lettres  était  purement  orale  et  portait  sur  les 
matières  enseignées  dans  les  hautes  classes par  hautes  classes 
on  entendait  exclusivement  la  rhétorique  et  la  philosophie  A 
partir  de  1820,  Tinterrogation  dut  comprendre  les  matières  d'en- 
seignement de  toutes  les  classes  supérieures  :  philosophie,  rhéto- 
rique et  humanités  Le  i3  mars  1821,  un  règlement  nouveau 
ajouta,  à  titre  facultatif,  les  sciences  mathématiques  et  physi- 
ques et  pour  donner  à  l'épreuve  plus  d'appareil,  l'arrêté  décida 
que  l'examen  de  philosophie  serait  soutenu  en  latin  :  mesure  qui 
subsista  pendant  dix  ans^^^.  Enfin,  le  17  octobre  de  la  même  année, 
une  ordonnance  rendait  obligatoires  les  éléments  des  sciences 
L'ensemble  de  l'épreuve  devait  durer  trois  quarts  d'heure  au 
moins,  et  il  était  fait  défense  d'interroger  à  la  fois  plus  d'un 
candidat.  11  semble  que  l'organisme  des  programmes  du  bacca- 
lauréat fût  dès  ce  moment  complet.  Cependant  de  1821  à  i864 
il  va  se  compliquant  sans  cesse  18 4o,  i852,  1857,  1859 
marquent  les  principales  étapes  de  ce  développement.  Chaque 
fois  qu'un  enseignement  nouveau  vient  enrichir  les  programmes, 
l'examen  grossit  et  se  charge  d'autant  ce  Vous  rappelez-vous, 
écrivait  plaisamment  E.  Bersot,  cette  page  où  Babelais  raconte 

il  les  juge.  Il  est  le  passage  du  collège  à  rinstruction  supérieure  et  à  la  société.^ 
[  Huit  mois  au  ministère  de  Vinstruction  publique , Revue  des  Deux-Mondes ,  i"  février 
.18/11.) 

Baccalauréat  et  socialisme,  par  F.  Bastiat. 
Art.  19. 

Statut  du  î  6  février  1810,  arl.  17. 
W  Statut  du  t'S  septembre  18a 0,  art.  3. 
(5)  Art.  3. 
'^'^  Art.  3 ,  /i  et  5. 
(7)  Arrêté  du  11  septembre  i83o. 

Art.  3  et  î. 

Statut  du  i3  mars  18a  1,  art.  7. 
(10)  Yoir  l'arrêté  du  2  5  mars  1868  relatif  à  la  cosmographie. 
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comment  un  procès  grandit  :  c'est  d'abord  un  sac  informe;  puis, 
par  les  soins  des  gens  de  justice,  il  pousse  une  tête,  une  queue, 
des  oreilles,  des  dents,  des  pattes  et  des  griffes  jusqu'à  ce 
qu'il  devienne  un  animal  parfait  :  telle  est  l'histoire  du  bacca- 
lauréat ^^^5. 

En  i83o,  à  l'examen  oral  juge  insuffisant,  non  sans  raison 
d'ailleurs,  pour  justifier  les  privilèges  attachés  au  diplôme,  fut  jointe 
une  épreuve  écrite  :  tout  candidat  au  baccalauréat  ès  lettres  était 
tenu  d'écrire  instantanément  un  morceau  en  français,  soit  de  sa 
composition,  soit  en  traduisant  un  passage  d'un  auteur  classique  ^^^K^-) 
En  i8/io,  Victor  Cousin  substitua  à  la  composition  française  ce  une 
version  latine  de  la  même  force  et  de  la  même  étendue  que  celles 
qui  se  donnent  en  rhétorique  v  :  réforme  excellente ,  aucune  épreuve 
ne  pouvant  mieux  permettre  de  constater  le  savoir  acquis,  l'intelli- 
gence et  même  le  talent.  Mais  pour  accomplir  cette  amélioration, 
le  Ministre  avait  eu  à  résister  aux  entraînements  de  l'opinion,  qui 
ne  réclamait  pas  moins  de  trois,  quatre  et  cinq  épreuves  écrites 
et  afin  de  ne  pas  trop  heurter  le  mouvement  des  esprits,  il  dut 
augmenter  l'importance  de  cette  composition  unique  et  lui  donner 
un  caractère  éliminatoire.  Les  (spreuves  orales  comprenaient  elles- 
mêmes  deux  parties  distinctes  :  l'explication  des  textes  et  les  in- 
terrogations. Dans  l'explication  des  textes,  une  place  était  donnée 
pour  la  première  fois  aux  classiques  français.  Les  sujets  d'interro- 
gation restaient  les  mêmes;  mais,  pour  chacun  d'eux,  le  champ 
était  élargi.  Déjà,  en  1882^^^,  le  programme  de  philosophie  avait 
été  sensiblement  étendu;  on  en  confirmait  le  cadre.  Les  sciences, 
l'histoire,  la  géographie  recevaient  à  leur  tour  une  ampleur  nou- 
velle. En  même  temps  le  nombre  des  membres  du  jury  était  porté 
de  trois  à  cinq,  et  un  professeur  d'histoire  y  était  introduit  pour 
compléter  la  représentation  des  spécialités.  Enfin,  l'identité  de 
procédure  étant  considérée  comme  une  forme  essentielle  de  l'unité 
nationale,  les  diversités  qui  avaient  été  tolérées  jusque-là  dans 
l'interprétation  du  règlement  étaient  interdites  dans  toutes  les  fa- 


Questions  d'enseignement,  Lettres  sur  l'enseignement,  douzième  lettre. 
(2)  Arrêté  du  g  février  i83o. 

Règlement  du  lâ  juillet  i8âo,  art.  i5. 

Circulaire  du  ij  juillet  i8âo.  Trois  académies  proposaient  cinq  compositions; 
six  académies,  quatre;  trois  académies,  trois;  cinq  académies,  deux. 
(5)  Arrêté  du  18  septembre. 
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cultes  et  commissions  du  royaume;  l'arrêté  du  i/i  juillet  devait 
être  rigoureusement  observé. 

En  iSUS,  le  certificat  d'études  ayant  été  aboli  conformément 
aux  principes  de  la  Constitution  républicaine  et  le  droit  reconnu 
aux  candidats  de  se  présenter  au  baccalauréat  sans  autre  condition 
que  celle  de  Tâge  il  fallut  chercher  un  complément  de  garanties. 
L'épreuve  écrite  fut  doublée  :  on  demanda,  outre  la  version,  une 
composition,  latine  ou  française ,  suivant  que  le  sort  en  déciderait 
et  la  composition  latine  ne  tarda  pas  à  prévaloir  exclusivement 
Deux  heures  étaient  accordées  pour  la  version,  quatre  pour  la 
composition;  l'examen  oral  n'avait  plus  lieu  que  le  lendemain  et  il 
ne  devait  pas  durer  moins  d'une  heure 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  matières  de  Fexamen  qui  se  compli- 
quaient, c'étaient  les  examens  eux-mêmes.  L'histoire  des  variations 
du  baccalauréat  es  sciences  est  particulièrement  intéressante  à  suivre 
sur  ce  point.  A  forigine,  nul  ne  pouvait  prétendre  au  diplôme  des 
sciences  qui  ne  fût  muni  du  diplôme  des  lettres  ('^^  et  le  bacca- 
lauréat es  sciences  était  nécessaire  pour  prendre  des  inscriptions  à 
la  faculté  de  médecine  Mais  on  avait  presque  aussitôt  reconnu 
qu'il  y  avait  intérêt  à  distinguer  dans  l'examen  des  sciences  ce  qui 
convenait  à  la  préparation  aux  études  médicales.  En  1821,  à  côté 
du  baccalauréat  des  sciences  mathématiques  proprement  dites, 
un  baccalauréat  des  sciences  physiques  et  naturelles  avait  été 
institué Plus  tard,  sur  cette  seconde  branche  du  baccalauréat 
on  avait  greffé  un  baccalauréat  spécialement  approprié  aux  can- 
didats à  l'agrégation  de  philosophie     Après  des  vicissitudes  di- 

Décret  du  16  novembre  i8âg. 
(2)  Art.  9. 

Loi  du  i5  mars  18 5o,  art.  63. 

Décret  du  10  août  i85a,  art.  8.  —  Règlement  du  5  septembre  iSSa,  art.  8. 
(5)  Ji^ffété  du  3  août  18 5 j. 
Statut  du  16  février  1810. 

Ordonnance  du  5  juillet  18a 0,  art.  U.  —  Arrêté  du  g  septembre  i8û3, 
art.  1  à  6. 

Règlement  du  a 5  septembre  18 ai,  art.  1"  :  ^^Les  aspirants  au  baccalauréat  ès 
sciences  seront  admis  à  des  examens  différents,  selon  qu'ils  se  proposeront  d'ensei- 
gner les  sciences  mathématiques  ou  de  se  livrer  aux  sciences  naturelles  et  à  la  mé- 
decine. Il  en  sera  fait  mention  sur  leurs  certificats  de  capacité  et  sur  leurs  di- 
plômes. 55  —  Cf.  règlement  du  8  juin  i8â8,  art.  2  :  «Le  baccalauréat  dit  bacca- 
lauréat ès  sciences  physiques  est  exigible  pour  les  élèves  en  médecine.  7) 

(.^  Les  candidats  à  l'agrégation  de  philosophie  qui  se  présenteront  au  baccalau- 
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verses  c'est  à  cette  division  judicieuse  qu'avait  finalement  abouti, 
en  i8/i8,  la  constitution  du  baccalauréat  es  sciences  Sous  l'em- 
pire des  préoccupations  systématiques  du  plan  d'études  de  1862 
et  des  règlements  de  1 85 4,  on  avait  ramené  ces  épreuves  distinctes 
à  l'unité  mais  pour  les  diviser  à  nouveau  le  lendemain  et  mul- 
tiplier les  variétés.  Bref,  en  1869  il  n'existait  pas  moins  de  cinq 
baccalauréats  es  sciences  :  le  baccalauréat  complet  le  baccalauréat 
scindé  qu'on  pouvait  subir  en  deux  parties  à  une  année  d'inter- 
valle le  baccalauréat  restreint  ou  baccalauréat  des  aspirants  au 
doctorat  en  médecine  le  baccalauréat  complémentaire,  celui, par 
lequel  on  complétait  à  son  heure  les  épreuves  du  baccalauréat  res- 
treint ^'^^  enfin  le  baccalauréat  à  l'usage  de  ceux  qui,  étant  déjà 
bacheliers  es  lettres,  n'avaient  plus  à  justifier  de  leur  aptitude  lit- 
téraire Guidés  par  leur  intérêt  et  par  le  Manuel,  les  candidats, 
paraît- il,  s'y  reconnaissaient  encore  ;  les  examinateurs  ne  s'y  retrou- 
vaient plus. 

La  procédure  des  épreuves  orales  :  le  tirage  au  sort;  le  jury.  —  On 
n'est  pas  moins  surpris  lorsqu'on  se  représente  la  procédure  des 
épreuves  orales. 

Cherchant  des  garanties,  puisque  telle  était  la  visée  de  l'or- 
donnance de  1820,  il  semble  qu'on  ne  pût  les  trouver  nulle  part 
mieux  que  dans  la  libre  conscience  du  juge.  Mais  on  se  défiait  du 
juge.  Pour  le  défendre  de  toute  tentation  de  partialité  au  de  toute 
suspicion  d'entraînement,  on  n'avait  imaginé  rien  de  mieux  que  d'en- 
chaîner son  droit  d'appréciation.  Tous  les  objets  des  épreuves  étaient 

réat  ès  scieDces  physiques  seront  dispensés  de  répondre  à  la  partie  du  programme 
de  cet  examen  relative  à  ia  chimie  et  à  l'histoire  naturelle. ?5  (Arrêté  du  a 3  février 
iSSj.) 

W  L'ordonnance  du  18  janvier  i83i  avait  rapporté  l'article  h  de  l'ordonnance 
du  5  juillet  1820  qui  obligeait  les  étudiants  en  médecine  à  prendre  préalablement 
le  baccalauréat  ès  sciences.  L'ordonnance  du  9  août  i836  l'avait  fait  revivre. —  Plus 
tard,  le  décret  du  10  août  1862  (art.  12)  avait  de  nouveau  supprimé  cette  obliga- 
tion, et  de  nouveau  le  décret  du  28  août  i858  (art.  2)  l'avait  rétablie. 

Règlement  du  8  juin  i8â8. 

Règlements  des  7  septembre  1862  et  7  août  18^^]. 

Décret  du  10  avril  18  5a,  art.  9. 

(5)  Arrêté  du  6  décembre  18 5g,  art.  1  à  3. 

(6)  Arrêté  du  aâ  janvier  18 5q,  art.  1  à  6. 
Décret  du  aS  août  i858 ,  art.  3. 

(8)  Arrêté  du  7  août  18 5  j,  art.  16. 

i5. 
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partagés  en  séries  numérotées  ;  le  candidat  tirait  un  certain  nombre 
de  boules,  une  boule  par  matière,  et  c'étaient  ces  boules  qui  déci- 
daient de  la  direction  donnée  à  l'interrogation  :  beureux  si  la 
fortune  n avait  pas  trabi  son  ignorance  générale;  malbeureux,  quel 
que  fût  d'ailleurs  son  mérite,  s'il  avait  amené  une  boule  qui 
atteignît  quelque  faiblesse  particulière  !  Jusqu'en  18/19  le  certi- 
ficat d'études  resta  une  sauvegarde.  Mais,  après  comme  avant,  si 
haute  était  l'importance  qu'on  attachait  à  l'examen,  qu'on  ne  sen- 
tait pas  ce  qu'avait  d'étrange  cette  façon  de  juger  les  résultats  de 
huit  ans  de  discipline  intellectuelle  On  n'était  touché  que  de 
l'apparente  gravité  du  système.  Victor  Cousin ,  qui  avait  vu  pourtant 
et  admiré  la  conduite  des  examens  en  Allemagne,  avait  dû  mettre 
le  programme  de  philosophie  en  numéros. 

Règlement  du  i3  mars  i8ai,  art.  6.  Le  texte  vaut  la  peine  d'être  rappelé  : 
«Les  objets  de  l'examen  seront  tirés  au  sort.  On  rédigera,  à  cet  effet,  un  tableau, 
en  trois  séries,  des  questions  principales  qui  pourraient  être  proposées  sur  les 
matières  de  l'examen.  La  première  série  embrassera  la  connaissance  des  auteurs 
grecs  et  latins  et  la  rhétorique;  la  seconde,  l'histoire  et  la  géographie  ;  la  troisième, 
la  philosophie.  On  disposera  dans  trois  urnes  des  boules  portant  des  numéros 
correspondant  à  ces  questions,  et  chaque  boule  qui  sera  extraite  des  urnes  indi- 
quera la  question  à  laquelle  le  candidat  devra  répondre.  »  Règlement  du  lâ  juillet 
i8âo,  art.  20,  21  et  22.  —  Règlement  du  q6  novemhre  i8âg,  art.  ik,  1 5  et  16. 

Ce  n'est  qu'en  1857  qu'on  paraît  avoir  été  frappé  des  inconvénients  du 
système.  «Un  seul  sujet  restreint,  indiqué  par  le  sort,  même  lorsqu'il  n'est  pas 
convenablement  traité,  jie  prouve  pas  l'ignorance  absolue  du  candidat,  dit  une 
circulaire  du  i/i  août;  et  cependant  il  est  noté  comme  ignorant,  parce  qu'il  n'a 
aucun  moyen  de  racheter  l'insufTisance  de  son  instruction  sur  un  point  détérminé. 
Le  succès,  en  pareil  cas,  ne  prouve  pas  davantage  en  faveur  de  ses  connais- 
sances acquises.  Le  sort  a  d'étranges  caprices,  et  il  a  bien  pu  lui  assigner  une 
question  tout  à  fait  élémentaire  dont  les  préparateurs  ont  fourni  d'avance  la  ré- 
ponse. Il  était  nécessaire  de  rendre  à  l'examen  le  caractère  d'un  jugement  équi- 
table en  cessant  d'enfermer  les  candidats  et  les  juges  dans  le  cercle  étroit  et  infran- 
chissable d'une  question  unique.»  Conformément  à  ces  intelligentes  observations, 
dans  chaque  numéro  on  avait  groupé  deux  ou  trois  questions  :  par  exemple ,  pour 
l'histoire  une  question  d'histoire  ancienne,  une  question  d'histoire  du  moyen  âge, 
une  question  d'histoire  moderne  et  une  question  de  géographie,  qui  fournissaient 
à  la  fois  au  professeur  et  au  candidat  une  sorte  de  recours  contre  une  réponse  in- 
suffisante. Mais  le  sort  restait  le  maître  de  la  direction  générale  de  l'examen, 
cf Toutes  les  parties  de  l'examen  sont  également  obligatoires,  stipulait  l'article  18 
du  règlement  du  7  août  1867;  le  candidat  qui  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  ré- 
pondre à  aucune  des  questions  comprises  dans  le  numéro  que  le  sort  lui  aurait  assi- 
gné est  ajourné,  sans  qu'il  soit  passé  outre  à  la  suite  de  l'examen,  si  le  jury,  après 
délibération,  décide  que  le  candidat  est  absolument  nul  sur  cette  partie.» 
(3)  Arrêté  du  aS  septembre  iSSa. 
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Celte  mainmise  du  sort  sur  les  épreuves  ne  semblait  pas  encore 
une  précaution  suffisante,  en  présence  d'un  intérêt  d'une  telle  por- 
tée. Les  locaux  mêmes  étaient  suspects.  Faute  de  salles  suffisam- 
ment spacieuses ,  on  avait  dû  pendant  longtemps  faire  les  examens 
au  collège  ;  le  collège  avait  été  interdit  :  s'il  ne  se  trouvait  pas 
au  siège  de  la  faculté  une  enceinte  convenable,  c'était  la  salle  du 
conseil  académique  qui  devait  être  affectée  à  la  solennité  A  plus 
forte  raison  devait-on  se  tenir  en  garde  contre  la  composition  du 
jury.  Il  fallut  éliminer  des  commissions  où  ils  siégeaient,  d'abord 
les  proviseurs  et  les  censeurs  puis  les  professeurs  de  lycée  Les 
maîtres  de  l'enseignement  supérieur  ne  pouvaient  guère  manquer 
d'avoir  leur  tour.  En  i8Zi/i,  un  projet  de  loi  fut  adressé  aux  Cham- 
bres qui  proposait  de  substituer  aux  jurys  des  quinze  facultés  un 
jury  unique  choisi  par  le  sort  (c'était  l'arbitre  infaillible)  au  sein 
de  l'Institut  et  ainsi  composé  :  trois  membres  de  l'Académie  des 
sciences  pour  les  sciences  mathématiques,  chimiques  et  naturelles; 
trois  de  l'Académie  française  pour  la  littérature,  la  rhétorique  et 
la  philosophie;  trois  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres 
pour  les  langues  modernes  et  anciennes,  la  géographie  et  l'histoire 
générale.  Ce  jury  central  devait  parcourir  les  départements  une  fois 
par  an,  afin  d'examiner  les  candidats  tant  au  baccalauréat  qu'à  la 
licence  et  au  doctorat,  rc  L'intervention  de  l'Institut  dans  tous  les 
examens,  disait-on,  produira  un  effet  des  plus  salutaires  à  cause 
de  la  supériorité  même  de  ses  membres,  qui  possèdent  une  con- 
naissance approfondie  de  tous  les  systèmes  et  de  toutes  les  décou- 
vertes de  l'esprit  humain  (^Iw 

La  préparation  aux  examens  :  le  règne  du  Manuel;  les  faussaires.  — 
Cette  singulière  disproportion  de  moyens,  qui  montre  quelle 
fausse  conception  l'opinion  était  arrivée  à  se  faire  du  baccalauréat, 
éclate  plus  manifestement  encore  lorsqu'on  la  rapproche  des  pro- 
cédés auxquels  on  ne  craignait  pas  d'avoir  recours  pour  obtenir  un 

(1)  Arrêté  du  lù  juillet  i8âo,  art.  9. 
Ibid.,  art.  11. 

Ordonnance  du  i^^  janvier  18 âj. 

Etudes  sur  V instruction  secondaire,  suivies  d'un  projet  de  loi  avec  exposé  des 
motifs  adressé  à  MM.  les  membres  des  Chambres  législatives ,  par  P.-E.  Gasc  fils.  — 
Cf.  Ch.  Lenormant,  Essais  sur  l'instruction  publique,  Du  certificat  d'aptitude, 
p.  365. 
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succès  d'examen.  Une  industrie  s'e'tait  formée  qui,  à  l'aide  de  Ma- 
nuels, se  chargeait  de  préparer  les  jeunes  gens,  en  quelques  mois, 
à  forfait Bien  plus,  des  faussaires  de  métier  parcouraient  les 
facultés,  se  présentant  sous  des  signatures  empruntées,  changeant 
de  nom,  d'âge  et  de  condition,  et  passant  un  examen,  hon  ou  mé- 
diocre, suivant  le  prix. 

L'Etat  ne  négligeait  aucun  moyen  de  déjouer  ces  artifices  et  de 
combattre  ces  supercheries  criminelles.  Pour  s'assurer  de  la  régu- 
larité des  études,  il  exigeait  spécialement  le  certificat  de  rhé- 
torique en  même  temps  que  le  certificat  de  philosophie, — ■  l'usage 
s  étant  établi,  par  une  sorte  de  relâchement,  de  se  contenter  du 
dernier,  qui  supposait,  mais  qui  ne  garantissait  pas  toujours  la 
possession  du  premier  On  avait,  d'autre  part,  prescrit  aux 
commissions  de  ne  procéder  aux  examens  qu'après  la  distribution 
des  prix,  pendant  les  vacances,  afin  de  laisser  aux  élèves  le  complet 
bénéfice  de  l'année  de  travail  M.  de  Salvandy  avait  même 
pensé  à  créer,  sous  le  nom  de  bulletin  scolaire,  une  sorte  de  livret 
d'études  qui  aurait  permis  d'embrasser  dans  son  ensemble  la  vie 
du  candidat.  On  avait  aussi  modifié  le  questionnaire  :  le  nombre 
des  numéros  était  pour  les  préparateurs  une  aisance,  par  cela  même 
qu'il  était  une  gêne  pour  l'examinateur,  qui  ne  pouvait  sortir  du 
terrain  étroit  où  la  question  l'enfermait;  afin  de  permettre  au  juge 
d'étendre  ses  investigations,  les  numéros  avaient  été  réduits  de 
quatre  cents  à  cent  quarante-six  d'abord,  puis  à  soixante-neuf 
En  même  temps  on  avait  cessé  d'indiquer  sur  la  liste  annuelle  des 
auteurs  les  passages  sur  lesquels  les  candidats  pourraient  être  inter- 
rogés; le  sort  ne  devait  plus  désigner  que  l'ouvrage  où  l'exami- 
nateur était  libre  de  choisir  les  quelques  lignes  qu'il  lui  parais- 
sait bon  de  faire  expliquer  On  avait  de  plus  interdit  les  cours 
préparatoires,  c'est-à-dire  les  cours  spécialement  ouverts  en  vue  de 
l'examen  dans  des  établissements  qui,  aux  termes  de  la  législation 

«Ils  passent  aux  mains  d'entrepreneurs  qui  se  chargent  de  mettre  en  six 
mois  l'être  le  plus  inepte  en  état  de  répondre  aux  questions  des  examinateurs; 
et  ils  réussissent  plus  souvent  qu'ils  n'échouent  dans  leur  entreprise.??  Ch.  Lenor- 
MANT,  Essais  sur  l'instruction  publique ,  ch.  i,  p.  i55. 
(2)  ^p^^étés  du  i']  juillet  i835  et  du  ai  février  i8ào. 

Circulaire  du  a  â  juillet  18  38. 

Voir  Jules  Simon,  La  réforme  de  l'enseignement  secondaire,  p.  *]à. 
Circulaire  du  i""  décembre  i83g. 
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existante,  n'avaient  pas  qualité  pour  fournir  renseignement  régu- 
lier de  la  rhétorique  et  de  la  philosophie  On  s'attachait  surtout 
à  prévenir  les  substitutions  :  le  règlement  primitif  du  i3  mars  1821 
se  bornait  à  provoquer  avant  l'examen  une  déclaration  d'identité 
l'arrêté  du  1 1  août  1887  exigeait  que  tout  certificat  d'études  fut  pré- 
cédé de  la  demande  du  candidat  écrite  en  entier  par  lui  et  signée 
de  ses  nom  et  prénoms  Nul  ne  pouvait  d'ailleurs  subir  l'examen 
qu'au  chef- lieu,  soit  de  l'académie  où  il  avait  terminé  ses  études, 
soit  de  celle  où  il  avait  son  domicile  reconnu  ;  et  la  loi  punissait 
sévèrement  les  fraudes. 

Mais  le  nombre  même  et  le  caractère  de  ces  prescriptions  sans 
cesse  rappelées  indiquent  combien  les  abus  étaient  enracinés 
La  suppression  du  certificat  d'études  ne  contribua  pas  à  les  détruire. 
Le  souvenir  en  est  resté  dans  les  annales  de  l'Université.  Il  n'est 
peut-être  pas  de  témoignage  qui  fasse  plus  tristement  ressortir  le 
danger  de  l'importance  attribuée  au  diplôme  et  des  coupables  con- 
voitises qu'il  excitait  en  paraissant  les  justifier.  Aurait-on  jamais  ima- 
giné ces  ruses  et  ces  contrefaçons ,  aussi  funestes  à  la  moralité  qu'aux 
études  de  la  jeunesse,  si  le  baccalauréat  n'avait  été  la  porte  de  toutes 
les  carrières ,  la  clef  de  toutes  les  positions  ? 

Le  décret  du  2^  novembre  186 à.  —  En  abolissant  le  tirage  au 
sort  et  les  questionnaires  numérotés,  M.  V,  Duruy  a  rendu  au 
jugement  son  vrai  caractère ,  au  juge  son  indépendance  et  sa  di- 
gnité. En  faisant  exclusivement  porter  les  épreuves  orales  sur  les 
programmes  de  la  rhétorique  et  de  la  philosophie  pour  le  bacca- 

(1)  Arrêté  du  28  août  î838. 

(2)  Art.  1. 
Art.  1  et  2. 

Règlement  du  i3  mars  1821,  art.  21.  —  Arrêté  du  a8  octobre  iSâj,  art.  2. 
—  Circulaire  du  3  novembre  de  la  même  année. 

wLes  mesures  prescrites  pour  déjouer  les  réceptions  frauduleuses  ont  fait,  en 
grande  partie ,  disparaître  les  abus  qui  avaient  excité  de  si  justes  plaintes,  n  (  Cir- 
culaire du  8  mai  18 âo.) 

Le  nombre  des  carrières  que  le  diplôme  ouvrait  ou  dont  il  facilitait  l'accès 
était  cependant  moins  considérable  qu'il  ne  l'est  devenu  depuis.  Aujourd'hui,  en 
.  dehors  des  fonctions  dans  l'enseignement  secondaire  pubhc  ou  hbre,  —  fonctions 
d'administration  comme  fonctions  d'enseignement,  —  le  baccalauréat  est  exigé 
pour  les  emplois  d'administration  au  Ministère  de  l'instruction  publique ,  le  surnu- 
mérariat  de  i''*  classe  dans  l'administration  centrale  des  finances,  le  surnuméra- 
•  riat  dans  l'Enregistrement,  les  Domaines  et  le  Timbre,  les  emplois  supérieurs  de  la 
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lauréat  ès  lettres,  des  mathématiques  élémentaires  pour  le  bacca- 
lauréat es  sciences,  il  a  sagement  soulagé  Tintelligence  des  can- 
didats du  poids  des  connaissances  universelles  que  représentait 
l'indigeste  Manuel.  Il  a,  de  plus,  régularisé  et  élargi  le  courant 
naturel  de  l'enseignement  secondaire,  en  supprimant  tous  les 
baccalauréats  parasites  et  en  n'en  reconnaissant  que  deux  :  le  bac- 
calauréat littéraire  et  le  baccalauréat  scientifique,  sauf  à  laisser 
pour  ce  dernier  une  issue  spéciale  vers  les  études  médicales 
C'est  la  voie  dans  laquelle  M.  Jules  Simon  pensait  à  le  maintenir 
et  telle  a  été  aussi  la  pensée  du  décret  du  2  5  juillet  187/1 
Qu'on  soutienne  ou  qu'on  critique  l'institution  du  baccalauréat 
scindé,  il  est  incontestable  qu'elle  procède  de  l'intention  de 
mieux  assurer  le  succès  du  travail  régulier,  et  d'atténuer,  si- 
non de  supprimer,  le  caractère  encyclopédique  et  aléatoire  des 
épreuves. 

culture  et  de  la  comptabilité  dans  l'administration  générale  des  manufactures  na- 
tionales de  tabac,  l'emploi  de  rédacteur  au  Ministère  de  l'intérieur,  l'emploi  de 
commis  stagiaire  au  Ministère  de  la  guerre. 

Le  diplôme  ès  lettres  dispense  de  l'examen  d'admission  pour  l'entrée  à  l'École 
des  langues  orientales  vivantes. 

Le  diplôme  ès  sciences  est  exigé  pour  l'Ecole  polytechnique  et  le  diplôme  ès 
lettres  assure  un  avantage  de  i5  points. 

Le  diplôme  ès  lettres  (i''^  partie)  est  exigé  pour  Saint-Cyr.  Le  diplôme 
complet  ou  le  diplôme  ès  sciences  avec  le  certificat  de  la  première  partie  pour 
les  lettres  assure  un  avantage  de  9.0  points;  les  deux  diplômes  complets  donnent 
5o  points. 

Pour  le  Prytanée  militaire,  le  certificat  de  la  première  partie  du  baccalauréat 
ès  lettres  ou  le  diplôme  de  bachelier  ès  sciences  permet  d'entrer  à  dix-huit  ans. 

Pour  l'École  navale,  le  certificat  d'aptitude  à  la  première  partie  du  baccalauréat 
ès  lettres  donne  20  points 

Pour  l'Institut  agronomique,  le  baccalauréat  ès  sciences  dispense  des  examens 
d'entrée. 

Pour  l'École  forestière,  le  diplôme  ès  lettres  cumulé  avec  le  diplôme  ès  sciences 
assure  5o  points. 

Pour  l'École  des  hautes  études  commerciales  et  pour  le  volontariat,  la  posses- 
sion de  l'un  des  deux  diplômes  dispense  de  l'examen  d'admission. 

La  faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon  demande  que  le  diplôme  soit 
exigible  pour  toutes  les  carrières  dont  l'État  dispose,  quelles  qu'elles  soient.  {En- 
quête, p.  à  10.) 

Décret  du  s  y  novembre  18 6à. 

Jules  Simon,  La  réforme  de  l'enseignement  secondaire,  p.  78. 
Voirie  discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix  du  Concours  général, 
par  M.  do  Gumont,  le  5  août  1874. 


ACADÉMIE  DE  PARIS. 


233 


La  persistance  des  préoccupations  d'examen.  —  Mais  si  l'esprit  de 
rexamen  a  été,  dans  une  certaine  mesure,  heureusement  mo- 
difie', Texamen  n'est-ii  pas  resté,  je  ne  dis  pas  le  terme  désiré, 
—  rien  n'est  plus  légitime,  —  mais  le  but  unique  des  études 
et  leur  raison  d'être  pour  la  plupart  des  candidats  ?  Le  baccalau- 
réat a-t-il  cessé  de  hanter  les  rêves  des  jeunes  gens  et  des  fa- 
milles, moins  pour  la  valeur  d'intelligence  et  de  savoir  qu'il 
exprime  ou  qu'il  est  censé  exprimer  que  pour  les  droits  qu'il  con- 
fère (^^?  On  en  parle  encore  à  la  tribune  parlementaire  comme 
autrefois,  et,  comme  autrefois  aussi,  ce  n'est  pas  pour  demander 
qu'il  soit  la  marque  indiscutable  des  solides  études,  mais  pour  se 
plaindre  que  les  difficultés  dont  on  l'entoure  en  fassent  une  barrière 
infranchissable  au  plus  grand  nombre.  11  y  a  trois  ans,  dans  une 
académie  où  l'adoption  des  examens  régionaux  avait  permis  de 
serrer  d'un  peu  plus  près  le  jugement,  le  nombre  des  candidats 
admis  ayant  baissé  de  près  d'un  quart,  ce  fut  une  clameur  publique 
dans  tous  les  départements  intéressés  :  que  deviendraient  les  jeunes 
gens  à  qui  l'on  fermait  ainsi  l'accès  de  tous  les  emplois  et  comme 
l'accès  de  la  vie  (^^? 

Ceux  qui  défendent  le  plus  énergiquement  l'institution  du  baccalauréat  n'en 
disconviennent  pas,  crs'il  y  a  encore  des  élèves  dans  les  classes  de  nos  lycées,  c'est 
que  le  baccalauréat  est  exigé  à  l'entrée  de  toutes  les  carrières  spéciales??.  [Enquête, 
lycée  d'Orléans,  p.  780.)  —  «Le  baccalauréat  cesse  trop  souvent  d'être  la  con- 
sécration des  études  pour  en  devenir  l'objet  exclusif,  et  il  semble  ainsi  aller  contre 
le  but  même  de  son  institution.??  {Tbid.)  —  «Malheureusement  le  baccalauréat  n'a 
réellement  de  valeur  que  grâce  aux  privilèges  qui  y  sont  attachés.??  (Lycée 
de  Pontivy,  p.  833.) —  «L'influence  pernicieuse  du  baccalauréat  sur  les  études, 
dit-on  ailleurs,  s'explique  par  l'influence  extraordinaire  qu'il  a  prise  aux  yeux  des 
élèves,  des  familles  et  même  de  la  loi  par  les  avantages  qu'il  rapporte.  Il  n'est 
pas  ce  qu'il  devrait  être  :  l'attestation  d'études  secondaires  régulièrement,  con- 
sciencieusement faites,  la  sanction  naturelle  et  dernière  de  l'enseignement  donné 

au  lycée  et  au  collège  C'est  un  examen  solennel  et  hasardeux  qui  confère 

un  diplôme  d'émancipation  scolaire  définitive,  véritable  signe  d'émancipation  qui 
donne  l'accès  de  presque  toutes  les  carrières.??  (Lycée  de  Montpellier,  p.  488.)  — 
Voir  dans  Y  Instruction  publique,  àn  28  mai  i885,  les  réflexions  de  M.  E.  A.  Hild, 
professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Poitiers,  sur  la  Réforme  du  baccalauréat  et 
le  volontariat. 

«La  presse  s'est  émue  chaque  fois  qu'elle  a  connu  le  nombre  des  échecs  qui 
se  produisent  à  la  suite  des  examens  du  baccalauréat  ès  lettres,  et  vous  ne  serez  pas 
surpris  de  cette  émotion  quand  vous  vous  rappellerez  que  ces  échecs  s'élèvent  en 
moyenne  à  70  ou  80  p.  100  —  je  dis  80  p.  100  ;  —  je  pourrais  peut-être  dire 
davantage,  si  je  rappelais  que  ce  chiffre  s'applique  aux  élèves  qui  se  présentent  pour 
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C'est  toujours  ce  laisser-passer  auquel  on  prétend.  Vienne  le 
moment  de  le  prendre,  on  y  sacrifie  tout.  Je  ne  parle  pas  des 
maisons  de  refuge  ou  d'expiation  qui  sont,  —  ceux  qui  les  diri- 
gent  avec  succès  ne  nous  démentiront  pas,  —  la  justification  la 
plus  saisissante  de  nos  observations  ;  j'entends  les  lycées  et  les 
collèges  où  les  cours  des  deux  dernières  classes  sont  convertis  en 
pure  préparation  ^1).  Ne  trouve-t-on  pas  chez  le  professeur  une  assis- 
tance suffisamment  étroite  et  aveugle,  on  se  retire.  Même  à  Paris, 
faut-il  le  dire?  dans  nos  plus  grands,  dans  nos  meilleurs  externats, 
dès  le  mois  de  juin  les  jeunes  gens  quittent  les  bancs,  quelque 
raisonnement,  tiré  de  leurs  propres  intérêts,  qu'on  leur  oppose.  Ils 
rompent  avec  les  études.  Leur  unique  souci  est  de  ramasser  leur 
petit  bagage  et  de  se  faire  la  main.  Pour  s'assurer  tellement  quelle- 
ment  ce  qu'on  n'apprend  que  pour  l'oublier,  comme  dit  énergiquement 
Kant^^^,  in  futuram  oblivionem,  —  je  veux  dire  avec  Kant  lui-même , 
ce  qui  ne  sert  qu'à  l'examen,  —  ils  sacrifient  de  gaieté  de  cœur 
ce  qui  est  le  fruit  durable  de  l'effort  scolaire  régulièrement  pour- 
suivi. Ils  se  privent  du  bénéfice  de  ces  vives  et  chaudes  lumières 
qui,  à  la  fin  d'une  année  de  rhétorique  ou  de  philosophie,  se  dé- 
gagent des  dernières  leçons  d'un  cours  bien  fait.  Quant  aux  parents, 
ils  ne  se  bornent  pas  à  tolérer  ces  désertions,  ils  les  encouragent; 
et  pour  en  obtenir  la  sanction,  il  ne  leur  en  coûte  pas  toujours 
assez  de  nous  payer  de  motifs  que  la  conscience  de  leurs  propres 
enfants  ne  reconnaît  pas.  Et  à  côté  de  ces  jeunes  gens  qui  s'absen- 
tent de  la  classe,  combien  s'absentent  dans  la  classe  même!  On 
est  tellement  habitué  à  ce  travail  de  la  dernière  heure  entrepris  en 
vue  du  parchemin,  qu'on  s'en  félicite      Nous  l'avons  relevé  :  si  le 

la  première  fois  devant  les  examinateurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  en  résulte  évidem- 
ment un  désappointement  considérable  dans  les  familles.  Les  jeunes  gens  se 
découragent;  et  alors  que  vont -ils  devenir?  Ah!  c'est  ici  que  la  gravité  de  la 
question  éclate  et  m'émeut.  Oui,  je  le  répète,  que  voulez-vous  qu'ils  fassent?  que 
vont-ils  faire?w  (Chambre  des  députés,  2  décembre  1882,  discours  de  M.  Ghe- 
vandier  de  Valdrôme.  ) 

«Il  n'y  a  peut-être  pas  vingt  étabhssements  en  France  (lycées  ou  collèges)  où 
l'on  fasse  en  rhétorique  et  en  philosophie  un  enseignement  de  rhétorique  et  de 
philosophie. 55  [Enquête.) 

Pédagogie,  A,  S  3.  —  Voir  E.  Lavissb,  Questions  d'enseignement  national, 
p.  68-69.  —  ^^^^  aussi,  dans  la  Revue  historique  (n°  de  mai-juin  i885),  les  ob- 
servations de  M.  G.  MoNOD  {Bulletin  de  la  France). 

Voir  notamment  le  rapport  du  recteur  de  l'académie  d'Aix  {Enquête, 
p.  39.) 
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plus  grand  nombre  des  professeurs  et  des  chefs  d'établissement 
demandent  le  maintien  du  baccalauréat  scindé  pour  les  lettres,  et 
si  quelques-uns  seraient  prêts  à  approuver  la  même  mesure  pour 
les  sciences,  c'est  qu'à  leurs  yeux  le  travail  y  gagnerait  d'être 
assuré  pour  deux  ans,  le  commun  des  élèves  ne  commençant  à 
faire  effort  que  lorsqu'ils  entrevoient  l'examen  qui  est  la  condi- 
tion de  tout  le  reste.  L'effort  est  sérieux  en  effet;  un  de  ces 
nombreux  visiteurs  étrangers  qui  aiment  à  pénétrer  dans  nos 
classes,  et  dont  il  est  toujours  bon  de  recueillir  les  impressions, 
m'en  faisait  tout  récemment  la  remarque  :  te  Que  n'obtiendriez-vous 
de  la  masse  de  vos  élèves,  disait-il,  s'ils  consacraient  seulement 
à  l'ensemble  des  études,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  classes, 
le  quart  des  forces  qu'ils  dépensent  à  s'entraîner  pour  le  bacca- 
lauréat !  T) 

Les  résultats  du  baccalauréat.  —  La  valeur  des  épreuves.  —  Quels 
sont  donc,  en  dernière  analyse,  les  résultats  de  cette  contention 
tardive  ? 

Nous  avons  entendu  tout  à  l'heure  les  facultés,  presque  toutes 
les  facultés,  déclarer  que  le  diplôme  ne  leur  présente  pas,  pour 
les  études  supérieures,  une  garantie  suffisante,  et  leur  opinion  n'est 
que  trop  confirmée  par  les  notes  d'examen.  C'est  assurément  un 
des  vices  de  l'institution  du  baccalauréat  que  le  diplôme  couvre 
tout  :  les  ignorances  comme  les  supériorités  en  telle  ou  telle  ma- 
tière. Dans  les  pays  qui  ne  connaissent  que  le  certificat  de  maturité, 
la  pièce  délivrée  constate  d'une  façon  sommaire  la  valeur  du  can- 
didat pour  chacune  des  épreuves  qu'il  a  subies.  Il  a  été  question 
plus  d'une  fois  d'introduire  cet  usage  en  France;  il  semblait  avec 
raison  plus  digne  pour  le  candidat,  plus  loyal  pour  la  commission 
d'examen ,  plus  sûr  pour  la  société.  Nos  habitudes  de  générosité  un 
peu  naïve  parfois,  peut-être  aussi  nos  préjugés  d'égalité,  ont  fait 
écarter  cette  saine  innovation.  On  a  préféré  laisser  au  bachelier 
tout  le  bénéfice  de  son  succès  tant  bien  que  mal  acquis;  on  n'a 
pas  cru  qu'il  pût  être  utile  de  l'éclairer  sur  ce  qu'il  avait  à  per- 
fectionner ou  à  apprendre,  et  d'avertir  ceux  entre  les  mains  ou 
sous  l'autorité  desquels  il  passerait  des  lacunes  qu'il  devait 
combler.  Il  a  paru  qu'il  suffisait  de  résumer  dans  une  note  d'en- 
semble, très  bien,  bien,  assez  bien,  passablement,  la  valeur  générale 
de  l'épreuve.  Encore  ce  mode  d'appréciation  a-t-il  eu  beaucoup  de 
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peine  à  s'établir  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  que  donne  le  total  de 
ces  diverses  mentions,  additionnées,  pour  chaque  groupe  d'exa- 
mens, depuis  1882  dans  toute  la  France 


TRES  BIEN. 

BIEN. 

ASSEZ  BIEN. 

PASSABLE- 
MENT. 

TOTAL. 

Baccalauréat  ès  lettres  : 

63 

I,0l5 

3,523 

9,3/10 

13,9^0 

55 

787 

2,5o4 

11,130 

Baccalauréat  ès  sciences  : 

86 

1,7^5 

5,2/i5 

7,722 

ibk 

355 

1,23/| 

1,760 

321 

2,602 

8,126 

23,593 

3/1,5/12 

D'où  l'on  voit  que  la  proportion  des  bacheliers  qui  dépassent 
plus  ou  moins  le  niveau  de  l'examen  est  de  81.70  p.  100,  tandis 
que  celle  des  candidats  qui  l'atteignent  tout  juste  s'élève  à  68. 3o 
p.  1 00.  Quant  à  ceux  qui  donnent  satisfaction  complète,  je  parle  des 
hien  et  des  très  bien,  ils  ne  comptent  pas  dans  l'ensemble  pour  plus 
de  8.17  p.  100.  J'ai  hâte,  il  est  vrai,  d'ajouter  que  parmi  hspassabïe 
il  en  est  plus  d'un  dont  la  valeur  est  supérieure  à  la  note  :  l'expérience 
le  prouve  tous  les  jours ,  et  c'est  un  des  justes  griefs  souvent  repro- 
duits, qu'en  embrassant  un  trop  grand  nombre  de  matières  et  en 
portant  sur  trop  de  candidats  à  la  fois,  l'examen  oblige  le  juge 
à  se  tenir  dans  une  sorte  de  moyenne  qui  ne  mette  en  défaut  ni 
sa  rigueur  ni  son  indulgence  Ainsi  a-t-on  pu  dire  avec  raison 
rcque  la  médiocrité  est  la  loi  du  baccalauréats 

Cette  appréciation  a  été  prescrite  pour  la  première  fois  par  V.  Cousin.  {Rè- 
glement du  là  juillet  iSâo,  art.  27.) 

J'ai  pris  ces  trois  dernières  années  parce  que  c'est  surtout  depuis  1882  que 
les  facultés,  sur  l'invitation  de  l'Administration  supérieure,  ont  noté  exactement 
la  valeur  de  chaque  examen. 

Voir  dans  V Enquête,  p.  385,  les  observations  du  recteur  de  l'académie  de 
Grenoble. 

W  Enquête,  faculté  des  lettres  de  Poitiers,  p.  787.  —  Cf.  faculté  des  lettres 
de  Bordeaux,  p.  99.  =  Lycée  de  Toulouse,  p.  877. 
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Le  nombre  des  admissions.  —  C'est  donc  par  le  nombre  des  ad- 
missions qu'il  convient  plutôt  d'en  juger  les  effets. 

Chaque  année  nous  aimons  à  relever  le  nombre  des  diplômes 
obtenus  dans  nos  lycées  ou  collèges;  et  ces  succès  assurément,  — 
puisque  telle  est  Tunique  sanction  des  études,  —  ne  sont  ni  sans 
intérêt  ni  sans  honneur  :  les  chiffres  paraissent  satisfaisants,  lors- 
qu'on les  groupe. 

Depuis  vingt  ans,  les  vingt-quatre  collèges  de  l'académie  de 
Paris  n'ont  pas  produit  moins  de  636.  bacheliers  ès  sciences; 
depuis  dix  ans,  c'est-à-dire  depuis  l'établissement  du  baccalauréat 
scindé,  nous  comptons  677  diplômes  représentant  la  première 
partie  du  baccalauréat  ès  lettres  et  388  la  seconde. 

Dans  les  lycées,  c'est  à  4,586  que  s'élève,  pour  le  même  laps 
de  temps,  le  nombre  des  diplômes  de  sciences  complets  : 

Paris   3,3o3 

Départements   i,283 

Celui  des  diplômes  de  lettres  atteint,  depuis  187/i,  3,69^  pour  la 
première  partie  : 

Paris   2,6/1.8 

Départements   i,o46 

12,^97  pour  la  seconde  : 

Paris   1,920 

Départements   777 

Mais  si  l'on  cherche  dans  l'ensemble  de  ces  chiffres  la  propor- 
tion exacte  des  succès  annuels,  qu'arrive-t-on  à  constater? 

De  1878  à  i88/i,  —  pour  ne  prendre  que  cette  période,  —  à 
suivre  le  mouvement  des  examens  subis  devant  toutes  les  facultés  de 
France,  on  trouve  qu'au  baccalauréat  ès  lettres,  le  nombre  pro- 
portionnel des  candidats  admis  varie,  pour  la  première  partie,  de 
36, 18  p.  100  à  ki,S8  p.  100;  pour  la  seconde,  de  /i3,63  p.  100 
à  /i8,i9  p.  100;  qu'au  baccalauréat  ès  sciences  complet,  il  os- 
cille entre  34,62  p.  100  et  38, 80  p.  100;  enfin,  qu'au  baccalau- 
réat restreint,  il  va  de  38,85  p.  100  à  45,44  p.  100. 

Les  facultés  de  Paris,  prises  isolément,  donnent  une  pro- 
portion maximum  un  peu  plus  élevée  quant  au  baccalauréat  ès 
lettres  :  première  partie,  42,87  P^^"^  100;  seconde  partie,  55, i5 
pour  100.  Pour  le  baccalauréat  ès  sciences,  au  contraire,  la  pro- 
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portion  maximum  est  légèrement  inférieure  :  86,98  pour  100, 

On  rapprochera  utilement  ces  chiffres  de  ceux  de  ia  première  session  de  i885 
(juillet-août).  Si  la  proportion  des  succès  est  un  peu  plus  élevée,  c'est  qu'elle  repré- 


NOMBRE 
des 

CANDIDATS 

RÉSULTAT 
des 

EXAMENS. 

MENTIONS. 

CANDIDATS 

BACHELIERS 
ÈS  SCIENCES. 

FACULTÉS. 

inscrits. 

examinés.  ' 

Éliminés 
après  répreuve  écrite. 

Ajournés 
après  l'épreuve  orale. 

Admis  au  grade. 

Proportion  des  admis 
pour  100  examinés,  i 

1           Très  bien.  ^ 

Bien.  j 

Assez  bien.  | 

Passablement.  | 

TOTAL. 

Eliminés  '\ 
après  l'épreuve  écrite.  ^ 

Ajournés  1 
après  l'épreuve  orale.  \ 

Admis  au  grade.  | 

PREMIÈRE  PARTIE  (rhÉTORIQUe). 


2,000 

1,988 

1,024 

86 

878 

44 

2 

65 

287 

524 

878 

36o 

Zkk 

190 

i4 

i4o 

4o 

1 

9 

25 

io5 

i4o 

Besançon  

119 

119 

53 

11 

55 

46 

6 

20 

29 

55 

Bordeaux .... 

km 

421 

277 

11 

i33 

3i 

1 

11 

36 

85 

i33 

Aig 

419 

i84 

47 

188 

44 

2 

3i 

64 

91 

II 

188 

Clermont. . . . 

3ii 

309 

209 

i4 

86 

27 

17 

86 

235 

235 

i3o 

20 

85 

36 

6 

19 

85 

559 

558 

279 

908 

37 

1 

26 

47 

i34 

208 

Grenoble.  . . . 

186 

i84 

io5 

II 

63 

34 

2 

8 

11 

42 

63 

63o 

621 

3o5 

h 

267 

42 

4 

24 

59 

180 

267 

Montpellier.  . 

36i 

36i 

198 

i3 

i5o 

4i 

i3 

5i 

86 

i5o 

1 

1 

Nancy  

220 

218 

io5 

11 

^  102 

46 

20 

95 

102 

1 

1 

454 

45i 

273 

3i 

ikn 

32 

6 

26 

n5 

ikn 

698 

696 

274 

6i 

36i 

5i 

10 

33 

121 

197 

36i 

1 

1 

Toulouse.  . . . 

% 

382 

47 

242 

36 

61 

179 

242 

École  d'Alger. 

le 

3o 

10 

26 

39 

1 

l 

4 

17 

26 

Totaux.  . . 

7,712 

7,661 

4,018 

5l2 

3,i3i 

4o 

24 

271 

873 

1,963 

3,i3i 

3 

3 

DEUXIÈME  PARTIE  ( PHILOSOPHIE). 


1,353 

1,344 

525 

43 

776 

88 

II 

3 

270 

409 

t 

i4 

4o 

5 

2l5 

199 

85 

26 

1 

i4 

65 

Besançon .... 

82 

81 

28 

5 

48 

II 

1 

6 

8 

33 

48 

1 

1 

Bordeaux.  . . . 

23o 

280 

117 
85 

20 

93 

3 

26 

64 

93 

2 

6 

25l 

25l 

17 

149 
47 

59 

1 

27 

4o 

81 

i4q 

2 

2 

Clermont.  . . . 

187 

i36 

83 

6 

34 

4 

i3 

3o 

4? 

121 

119 

66 

53 

44 

6 

9 

38 

53 

4 

298 

293 

117 

19 

157 

53 

10 

5i 

96 
45 

167 

5 

5 

Grenoble.  .  . . 

172 

167 
369 

74 

16 

46 

9 

23 

77 

1 

1 

374 

179 

36 

i54 

4i 

8 

99 

117 

i54 

2 

2 

Montpellier.  , 

193 

192 

io4 

3 

85 

44 

2 

12 

27 

44 

85 

2 

2 

i33 

i33 

5i 

19 

63 

47 

11 

8 

44 

63 

1 

1 

2 
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282 

79 

i4 

189 

59 

1 

7 

99 
29 

109 

189 

1 

4 

5 

kok 

4o3 

234 

60 

i5c) 

39 

i4 

116 

iSg 

1 

1 

2 

Toulouse.  . .  . 

384 

383 

77 

62 

244 

63 

4 

43 

197 

2/.4 

i 

1 

2 

École  d'Alger. 

34 

34 

12 

9 

ao 

58 

3 

1 

16 

20 

1 

1 

Totaux . . . 

4,6i3 

4,566 

1,916 

298 

2,352 

5i 

9 

336 

620 

1,^97 

2,352 

24 

1 

64 

89 
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baccalauréat  complet;  4/i,62  pour  loo,  baccalauréat  restreint 


sente  dans  l'ensemble  du  résultat  annuel  l'élément  le  plus  favorable ,  les  échecs  étant 
toujours  sensiblement  plus  nombreux  à  la  session  de  novembre  qu'à  celle  de  juillet. 


NOMBRE 

RÉSULTAT 

CANDIDATS 

des 

de 

s 

MENTIONS. 

BACHELIERS 

CANDIDATS 

ËXAMENS. 

ÈS  LETTRES. 

■  - 

S 

— 

<à 

FACULTÉS. 

aï 

e  écri 

13 
0 

'1 

a  4 
ta 

d 

d 

c 

a; 

0 

•-0} 

0 

-2  J 

•S 

.S  s 

-V  > 
s  3 
u  a, 

bo 
d 

O) 

^• 

S 

•S  ^ 

a 

'g 

0 

0  a. 

a 

ortion 
"  100  1 

'î 

.2 
pq 

N 

assabl 

0 

El 

1 

S  s 

0  a- 
<  Si 

ra 

M 

'a 

0 

H 

•S 
U 

^^ 

S  § 

tn 

■î 

es 

Ph 

ce 

&;  ^ 

a" 

— 

B 

A.GCA 

LAUR 

ÉAT 

C( 



)MP 

LET. 

1 

1,619 

1,599 

982 

53 

564 

35 

7 

101 

149 

307 

564 

i4o 

5 

l52 

997 

Besançon .... 

126 

126 

5i 

18 

57 

45 

5 

10 

42 

1 

1 

8 

10 

234 

233 

28 

96 

4i 

5 

19 

72 

II 

45 

i3 

3 

18 

34 

118 

117 

6 

45 

38 

3 

8 

i4 

20 

8 

7 

i5 

Clermont. . . . 

179 

170 

1 1 1 

i6 

43 

25 

4 

6 

33 

43 

8 

1 

7 

16 

179 

176 

P 

27 

62 

35 

4 

8 

8 

42 

62 

3 

i4 

22 

Grenoble.  . . . 

i33 

i3o 

69 

20 

4i 

3i 

1 

4 

4 

32 

4i 

8 

4 

16 

2  2 

Lille  

2  43 

117 

21 

io5 

43 

4 

18 

i4 

69 

47 

io5 

6 

" 

18 

2  4 

194 

190 

112 

12 

66 

34 

4 

i5 

cet 
00 

18 

5 

20 

43 

Marseille.  . . . 

24o 

280 

i3o 

21 

79 

34 

3 

10 

II 

79 

8 

3 

12 

23 

Montpellier.  . 

204 

203 

84 

i5 

io4 

5i 

i3 

26 

io4 

6 

i5 

21 

Nancy  

220 

116 

24 

89 

38 

2 

16 

i3 

58 

89 

1 1 

0 

0 

1  a 

28 

Poitiers  

292 

i5o 

29 

110 

38 

9 

22 

79 

110 

10 

" 

19 

29 

166 

100 

99 

7 

^9 
89 

35 

1 

10 

1 1 

37 

89 

17 

" 

i5 

32 

loulouse.  . .  . 

220 

219 

190 

10 

4o 

1 

10 

20 

58 

12 

" 

28 

4o 

Ecole  d'Alger. 

37 

20 

3 

i4 

37 

2 

3 

9 

A  t. 

1 

1 

2 

Totaux. . . . 

4,407 

4,356 

2,4a3 

3io 

1,624 

37 

26 

226 

344 

1,027 

1,623 

272 

28 



358 

658 

BACCALAURÉAT 

RESTREINT. 

172 

i65 

77 

5 

83 

5o 

17 

21 

45 

83 

57 

2 

71 

i3o 

Besançon. . . . 

6 

6 

5 

1 

16 

1 

1 

1 

1 

Bordeaux .... 

54 

5i 

i3 

i3 

25 

5o 

1 

3 

21 

25 

8 

i3 

23 

44 

i3 

11 

5 

6 

54 

1 

1 

4 

6 

3 

6 

Clennont. . . . 

33 

32 

17 

8 

7 

21 

1 

6 

16 

8 

7 

3? 

38 

38 

19 

6 

i3 

34 

3 

4 

6 

.i 

16 

5 

i3 

34 

Grenoble.  . . . 

32 

3i 

3 

9 

29 

1 

1 

7 

9 

i4 

3 

7 

24 

29 

29 

■J 

3 

8 

27 

1 

1 

1 

5 

8 

8 

1 

8 

17 

11 

11 

10 

1 

9 

1 

1 

10 

1 

11 

Marseille .  . . . 

26 

ûU 

i3 

3 

8 

33 

1 

7 

8 

10 

3 

8 

21 

Montpellier.  . 

45 

44 

28 

2 

14 

3i 

4 

4 

6 

i4 

25 

2 

10 

37 

i4 

i3 

4 

1 

8 

61 

3 

1 

4 

8 

4 

1 

8 

i3 

55 

55 

21 

3 

3i 

56 

i 

5 

25 

3i 

i5 

3 

3o 

48 

48 

47 

33 

1 

i3 

1 

5 

i3 

33 

1 

i3 

47 

Toulouse.  . . 

52 

52 

28 

24 

II 

1 

3 

I 

16 

24 

20 

23 

43 

École  d'Alger 

5 

5 

A 

1 

20 

1 

1 

3 

1 

4 

Totaux.  . 

633 

6i4 

3i4 

48 

252 

4i 

4 

36 

02 

160 

262 

242 

42 

23o 

5i4 
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Quelles  que  soient  les  différences,  ce  qui  ressort  de  ces  calculs, 
c'est,  d'une  part, que  le  nombre  des  e'ièvesqui  obtiennent  le  diplôme 
est  sensiblement  au-dessous  de  la  moitié  de  ceux  qui  y  prétendent 
et  ne  dépasse  guère  les  2/6.  A  la  vérité  les  candidats  refusés  peuvent 
indéfiniment  recommencer,  et  d'un  premier  ou  même  d'un  second 
et  d'un  troisième  échec  on  ne  peut  conclure  à  un  échec  définitif. 
Mais  du  même  coup  il  faut  reconnaître  que,  dans  la  proportion  de 
succès  établie  pour  l'ensemble  d'une  année,  il  en  est  plus  d'un  qui 
affrontait  l'épreuve  au  moins  pour  la  seconde  fois,  et  qu'ainsi  le 
chiffre  des  élèves  qui,  à  la  fin  de  leurs  classes,  atteignent  régu- 
lièrement le  but,  doit  être  diminué  d'au  moins  10  p.  100,  ce  qui 
réduit  à  i/3  ce  qu'on  peut  appeler  les  succès  de  première  épreuve 

Tel  est  le  bilan  de  cet  examen  auquel  l'opinion ,  représentée  non 
seulement  parles  intéressés,  mais  par  ceux  qui  détiennent  une 
part  des  pouvoirs  publics,  a  attaché  l'avenir  de  la  jeunesse  et  la 
fortune  des  études  secondaires. 

Est-ce  là  un  régime  d'études  normal  et  sain?  Que  deviennent 
ceux  qui  n'ont  pas  affronté  l'épreuve,  et  de  quoi  sont-ils  capables  au 
terme  de  leur  stage  scolaire  poursuivi  sans  plus  d'illusion  que  d'é- 
nergie? Parmi  ceux-là  même,  qu'après  plusieurs  tentatives  infruc- 
tueuses, un  jour  de  bonheur  sauve  ou  qu'un  effort  désespéré  finit 
par  jeter  au  port,  combien  en  est-il  dont  le  savoir,  l'intelligence  ou 
même  simplement  les  habitudes  de  travail  représentent  ce  qu'on 
serait  en  droit  d'attendre  de  l'éducation  générale  qui  est  le  propre 
des  études  secondaires? 

La  nécessité  de  ne  pas  réduire  le  nombre  des  élèves  de  V  enseigne- 
ment secondaire.  —  Les  besoins  de  T enseignement  supérieur.  —  Serait- 
ce  que  le  nombre  de  ceux  qui  se  livrent  à  ces  études  est  plus 
considérable  que  ne  comportent  les  intérêts  des  individus  et  les 

Cette  proportion  a  presque  toujours  été  la  même  à  peu  de  cliose  près.  wEu 
18/12  et  en  i8/i3,  dit  îe  duc  de  Brogiie,  dans  le  rapport  présenté  à  la  Chambre 
des  pairs  au  nom  de  la  commission  cliargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  Tiu- 
struction  secondaire  de  M.  Villeraain,  elle  s'établissait  ainsi  : 

idans  les  collèges  royaux,  admission.  .  53  p.  100. 
dans  les  collèges  communaux  de  pre- 
mier ordre   44  p.  loo. 
dans  les  institutions  de  plein  exercice .  .  /i  3  p.  i  o o. 
dans  les  familles                              36  p.  loo. 

Soit  pour  la  proporlion  moyenne   44  p.  loo. 
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besoins  de  Ja  socie'te'?  L'enseignement  secondaire,  public  et  libre, 
comptait  à  l'ouverture  de  la  dernière  année  scolaire  (i883-i88/i) 
161,727  élèves^^).  Sur  les  4,238,929  enfants  et  jeunes  gens  de  sept 
à  vingt  ans  dénombres  au  recensement  de  1881,  c'est  une  propor- 
tion de  3,81  p.  100.  Et  si  Ton  considère  en  outre  que,  malgré  les 
progrès  accomplis  dans  l'enseignement  supérieur,  nos  facultés,  à 
la  même  date,  ne  réunissaient  pas  plus  de  16, 464  étudiants  on 
conviendra  sans  peine  que,  bien  loin  d'excéder  la  limite  raison- 
nable, le  nombre  des  élèves  des  lycées  et  des  facultés  est  loin  d'at- 
teindre la  proportion  nécessaire  à  la  haute  culture  d'un  grand  pays. 
La  Prusse  aujourd'hui,  pour  ne  prendre  que  cet  exemple,  puise  dans 
ses  gymnases,  au  profit  des  universités,  plus  de  24, 000  étudiants. 

Le  mal  de  la  situation  ne  vient  donc  pas  de  ce  que  les  études 
secondaires  sont  trop  recherchées,  mais  de  ce  que ,  par  les  avantages 
assurés  au  type  qui  semble  en  être  la  seule  expression  digne  d'es- 
time et  par  la  direction  donnée  au  contrôle  qui  en  est  la  sanc- 
tion, elles  sont  engagées  dans  une  voie  étroite  et  fausse.  Concentrer 
sur  un  même  système  d'éducation  toutes  les  ambitions  plus  ou 
moins  justifiées,  n'est-ce  pas  restreindre  singulièrement  le  champ 
de  l'activité  nationale  ?  Laisser  dans  ce  système  converger  tous  les 
efforts  vers  l'examen  terminal  comme  vers  leur  fm  unicj[ue,  n'est-ce 
pas  déconcerter  de  nos  propres  mains  l'équilibre  des  classes,  et, 
renversant  la  pyramide,  en  faire  imprudemment  reposer  tout  le 
poids  sur  le  sommet? 

Mais  comment  est-il  possible  de  rendre  à  l'enseignement  secon- 
daire la  large  assise  qui  lui  manque? 


Lycées   lig,6Sk 

Collèges   39,720 

Enseignement  libre  laïque   25,917 

Enseignement  libre  congrcganisle   46,^i56 

Total   161,727 


/'  de  théologie  catholique  ( dont  17  étudiants  en  droit) .  260 

i  de  théologie  prote.stante  •   80 

j.,]  de  droit   6,7/17 

t  acuité  <   j       ,  1    •  a 

j  de  médecine   o,oo5 

j  dessciences  (préparation  à  la  licence  et  à  l'agrégation).  1,1 3o 

1  des  lettres  (préparation  à  la  licence  et  à  l'agrégation).  1,724 

Écoles  supérieures  de  médecine  et  de  pharmacie   1,628 

xvni.-ii.  16 
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III. 

LES  CONCLUSIONS  A  TIRER  DE  L'ENQUETE. 

Les  avantages  de  V examen  intérieur.  —  Ni  rexamen  de  carrière  ni 
Texamen  avec  matières  facultatives  ne  soutiennent  la  discussion.  11 
n'en  est  pas  de  même  de  l'examen  intérieur.  Pour  nous,  si  nous 
avions  à  constituer  en  table  rase  et  si  FÉtat  était  seul  maître 
de  la  direction  de  l'enseignement,  nous  n'hésiterions  pas  à  pro- 
poser le  système  des  examens  intérieurs  successifs ,  couronnés  par 
un  dernier  examen  plus  solennel,  mais  intérieur  aussi,  et  subi 
devant  les  maîtres  de  l'enseignement  secondaire,  juges  autorisés, 
intéressés  et  légitimes.  C'est  un  mode  de  sanction  qui  a  ses  im- 
perfections sans  doute.  Pas  plus  qu'aucun  autre,  il  ne  saurait  re- 
médier aux  infirmités  de  la  nature  humaine;  les  abus  en  ont  été 
plus  d'une  fois  signalés  à  la  tribune  du  Parlement  de  Berlin 
Mais,  pris  dans  son  ensemble  et  appliqué  dans  son  esprit,  il  offre 
d'incontestables  avantages.  Le  premier  de  tous,  c'est  qu'il  ne  trompe 
personne.  Les  élèves  sont  avertis  que  le  succès  dépend  du  fond 
même  de  leurs  études  et  non  d'une  préparation  de  la  dernière 
heure,  que  chaque  pas  qu'ils  font  les  avance  lentement,  mais 
sûrement  vers  le  but,  et  qu'il  ne  suffit  pas  d'un  bond  heureux  pour 
le  saisir.  D'une  année  à  l'autre  les  familles  se  sentent  éclairées, 
soutenues,  dirigées.  De  son  côté,  le  maître,  ayant  conscience  que 
les  élèves  lui  appartiennent  et  que  le  temps  ne  lui  fera  point 
défaut,  peut  conduire  son  enseignement  sans  se  laisser  ni  attarder 
par  les  paresseux  ou  les  incapables,  dont,  chemin  faisant,  il  s'af- 
franchit, ni  entraîner  par  les  impatients,  qui  n'ont  rien  à  gagner  à 
précipiter  la  marche.  L'Etat  enfin ,  tant  par  le  contrôle  particulier 
de  chaque  président  de  commission  que  par  le  contrôle  général  de 
l'ensemble  des  examens,  intervient  avec  une  autorité  efficace, 
chaque  établissement  sachant  qu'il  est  jugé  par  les  résultats  qu'il 
produit  et  faisant  effort  pour  ne  pas  rester  au-dessous  de  ses  rivaux. 

Les  objections  réfutabïes.  —  Les  inquiétudes  et  les  scrupules  du  corps 
enseignant.  —  Nous  avons  vu  les  inquiétudes  que  le  système  sou- 

Voir  les  observations  critiques  des  directeurs  de  gymnase  dans  l'étude  Sur  le 
baccalauréat  et  les  assemblées  de  directeurs  en  Prusse,  publiée  par  M.  Lange.  (Bw/Ze^m 
pédagogique  d'enseignement  secondaire,     des  2  0  juillet ,  2  5  août  et  8  septembre  1881.) 
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lève  dans  Tesprit  du  corps  enseignant;  nous  nen  méconnaissons 
ni  la  gravité  ni  la  délicatesse.  Mais  les  facultés  ne  se  montrent- 
elles  pas  trop  peu  justes  envers  elles-mêmes,  lorsqu'elles  atta- 
chent aux  examens  du  baccalauréat  une  part  si  considérable  de 
l'autorité  dont  elles  jouissent  ?  Que  le  jugement  des  épreuves 
leur  fournisse  un  moyen  d'action,  cela  est  moins  contestable, 
bien  que  les  conférences  préparatoires  aux  grades  et  l'institu- 
tion des  boursiers  leur  donnent  aujourd'hui  toute  sorte  de  vues 
plus  larges  et  de  prises  plus  fortes  sur  les  études  secondaires.  La 
question  d'ailleurs  est  de  savoir  si  cet  office  qui  les  détourne  assu- 
rément et  parfois  les  absorbe  ne  peut  être  aussi  bien  rempli  par 
d'autres,  et  si,  pour  la  fonction  dont  elles  sont  investies  comme 
pour  la  science  à  laquelle  elles  se  doivent,  il  n'y  aurait  pas  intérêt 
à  les  décharger  d'un  fardeau  qui,  alors  même  qu'il  ne  paraîtrait 
plus  aussi  lourd  qu'autrefois,  n'a  pas  cessé  d'être  pesant. 

Non  moins  honorables  sont  les  scrupules  sur  lesquels  se  fon- 
dent les  résistances  du  personnel  des  lycées;  mais  ne  dépassent- 
ils  pas  la  mesure?  Pourquoi  nos  maîtres  seraient-ils  moins  propres 
que  ceux  des  autres  pays  à  remplir  avec  sagesse  une  obligation 
professionnelle?  Les  jeunes  gens  ne  sont-ils  pas  jugés  le  plus 
souvent,  au  début  même  de  leur  carrière,  par  leurs  professeurs 
immédiats?  L'École  centrale,  l'École  de  Saint-Gyr,  l'Ecole  poly- 
technique, l'École  des  beaux-arts,  toutes  les  grandes  écoles  d'appli- 
cation ne  confèrent-elles  pas  directement  les  diplômes  ou  les 
emplois  auxquels  elles  préparent?  Et  n'est-ce  pas  le  rôle  des  fa- 
cultés? Entre  l'enseignement  secondaire  et  l'enseignement  supérieur 
où  les  auditeurs  sont  devenus  aujourd'hui  des  élèves  au  sens  étroit 
du  mot,  la  différence  ne  serait-elle  pas  plutôt  à  la  charge  de  l'en- 
seignement supérieur  qui  se  prononce  sur  des  intérêts  d'une  portée 
plus  haute  ?  Les  professeurs  des  lycées  invoquent  contre  eux-mêmes 
les  faiblesses  de  notre  tempérament  national.  Peut-être  vaudrait-t-il 
mieux  chercher  à  les  combattre  pour  en  guérir  que  de  se  borner  à 
s'en  excuser  pour  les  conserver?  A  ce  compte  d'ailleurs,  pourquoi 
les  susceptibilités  de  conscience  n'iraient-elîes  pas  jusqu'à  inter- 
dire d'assigner  des  rangs  et  de  donner  des  notes,  de  récompenser 
ou  de  punir,  de  prononcer  sur  les  résultats  des  examens  de  pas- 
sage qui  peuvent  arrêter  net  un  enfant  au  cours  de  ses  études? 
Notre  personnel  possède,  grâce  à  Dieu,  tous  les  titres  à  avoir 
plus  de  confiance  en  soi.  Et  quelle  force  dans  cette  solidarité  d'ef- 

16. 
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forts  rattachant  toutes  les  classes  entre  elles  jusqu'à  la  classe 
suprême,  quelle  puissance  dans  cette  responsabilité  virilement 
acceptée!  Quelle  leçon  aussi,  véritable  leçon  d'éducation  civique, 
que  cet  exemple  de  préoccupation  élevée  du  bien  général!  Si  en 
Allemagne  le  professeur,  —  le  professeur  de  gymnase  comme  le 
professeur  d'université,  —  jouit  d'une  considération  que  rien 
n'égale,  c'est  qu'au  respect  de  la  science  qu'il  représente  s'ajoute 
dans  l'opinion  le  respect  de  la  magistrature  qui)  exerce.  Question 
de  mœurs  sans  doute,  et  les  mœurs  ne  changent  pas  au  gré  des 
règlements;  mais  la  raison  publique  peut  les  modifier.  L'autorité 
s'acquiert  par  le  judicieux  usage  du  pouvoir.  Soyons-en  sûrs  :  l'opi- 
nion une  fois  établie  sur  la  fermeté  éclairée  des  jurys  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  les  sollicitations  dont  on  redoute  l'assaut 
viendraient  échouer  à  la  porte  des  lycées,  comme  elles  expirent 
aujourd'hui  au  seuil  des  facultés. 

Les  difficultés  d'application.  —  Plus  graves  sont  les  objections  qui 
touchent  à  l'insuffisance  au  moins  temporaire  des  juges.  Pour 
quelques  lycées,  et  pour  un  plus  grand  nombre  de  collèges, 
faute  d'un  personnel  qualifié,  le  système  de  l'examen  intérieur 
supposerait  l'institution  de  commissions  départementales  ou  ré- 
gionales, laquelle  serait  en  quelque  sorte  la  négation  du  système; 
mais  il  n'est  pas  de  réforme  qui  ne  suppose  un  régime  de  transition. 
Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  la  liberté  de  jugement  laissée, 
même  sous  la  surveillance  d'une  autorité  supérieure,  à  chaque 
établissement  pourrait  entraîner  à  l'origine,  sur  certains  points, 
quelque  dépression  des  études;  mais  entre  les  diplômes  délivrés 
aujourd'hui,  n'y  a-t-il  pas,  du  premier  au  dernier,  une  différence 
à  peu  près  égale  à  celle  qui  pourrait  distinguer  d'abord  les  uns 
des  autres  les  certificats  des  divers  lycées?  Si  l'on  calcule  toutes 
les  chances  mauvaises,  ne  faut-il  pas  faire  aussi  la  part  de  la  sa- 
lutaire ambition  des  établissements  qui,  se  sentant  investis  d'une 
sorte  de  personnalité,  arriveraient  à  créer  des  règles?  Ajoutons 
encore,  si  l'on  veut,  que  certains  collèges  transformeraient  sans 
doute  leur  enseignement  de  classique  en  spécial.  Mais  y  aurait-il 
lieu  de  s'en  plaindre?  —  Ce  ne  sont  là,  au  surplus,  que  des  dif- 
ficultés d'application  qui  demanderaient  une  administration  ré- 
solue, vigilante,  et  dont  une  solide  organisation  parviendrait,  avec 
le  temps,  à  triompher. 
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Les  objections  décisives:  le  vœu  du  corps  enseignant;  les  droits  de  la  li- 
berté. —  Cependant  tous  les  raisonnements,  —  nous  ne  faisons  pas 
difficulté  de  le  déclarer,  —  ne  peuvent  tenir  ni  contre  le  vœu  du  corps 
enseignant  ni  surtout  contre  Fétat  de  la  législation.  Le  maintien 
du  baccalauréat  Ta  emporté,  dans  la  très  grande  majorité  des  con- 
sultations; et  lorsqu'on  interroge  un  corps,  c'est  apparemment  pour 
tenir  compte  de  son  avis,  sauf  à  chercher  à  l'éclairer.  L'opinion 
contraire  eût-elle  prévalu,  le  principe  de  la  liberté  d'enseignement 
opposerait,  quant  à  présent,  à  toute  réforme  de  fond  un  obstacle 
insurmontable.  L'Etat  ne  peut  remettre  le  droit  de  conférer  un  grade 
à  des  établissements  qui  n'acceptent  pas  son  contrôle.  Peut-il, 
d'autre  part,  dans  l'état  des  esprits,  les  obliger  à  envoyer  leurs 
élèves,  soit  devant  les  commissions  des  lycées,  soit  devant  les  jurys 
mixtes?  Peut-il  enfin  laisser  les  candidats  se  partager,  suivant  leur 
préférence,  entre  les  commissions  de  lycées  et  les  commissions  de 
facultés,  sans  s'exposer  à  émouvoir  les  passions?  Toutes  les  objec- 
tions que  nous  avons  recueillies  sur  ce  point  dans  l'enquête  nous 
paraissent  péremptoires.  Aujourd'hui  les  facultés  offrent  un  champ 
neutre     ce  n'est  pas  le  moment  d'y  planter  le  drapeau  de  la  lutte. 

Mais  si,  dans  ces  conditions,  le  régime  de  l'examen  intérieur  ne 
saurait  être  adopté,  quels  que  soient  les  avantages  qu'il  dût  offrir 
pour  rectifier  et  consolider  l'assiette  des  études  secondaires,  l'enquête 
suggère  diverses  mesures  dont  l'application  suivie  avec  zèle  impri- 
merait sans  aucun  doute  à  l'enseignement  une  meilleure  et  plus 
fructueuse  direction. 

La  réforme  du  baccalauréat  par  le  baccalauréat.  —  C'est  du  bacca- 
lauréat lui-même,  respecté  dans  sa  constitution  traditionnelle, 
qu'on  attend  d'abord  les  remèdes  au  baccalauréat. 

On  veut  moraliser  l'examen,  assurer  les  chances  du  traA'^ail  ré- 
gulier, atténuer  la  part  de  la  fortune,  égaliser  les  difficultés  de 
l'épreuve.  Si  les  moyens  indiqués  pour  arriver  à  ce  résultat  n'ont 
pas  tous  la  même  valeur,  il  suffit  de  choisir,  en  prenant  ceux  qui 
sont  d'un  caractère  net  et  d'une  indiscutable  utilité.  Voici,  pour 
notre  part,  comment  nous  les  envisageons. 

1°  Partant  delà  situation  qui  s'impose,  nous  repoussons  l'idée  de 
modifier  le  jury.  L'institution  d'une  commission  spéciale  et  exti  a- 


Enquête,  recteur  de  Dijon,  p.  a/i5. 
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scolaire,  —  qu  elle  soit  départementale,  régionale  ou  nationale,  — 
est  celle  qui  s'éloigne  le  plus  du  but  dont  nous  voudrions  nous  rap- 
procher. Sans  lien  direct  avec  les  études,  elle  serait  moins  que 
toute  autre  en  mesure  d'en  servir  les  intérêts.  D'un  autre  côté,  un 
bureau  mi-parti  ne  donnerait  satisfaction  à  personne.  Il  placerait 
l'un  vis-à-vis  de  l'autre  l'enseignement  supérieur  et  l'enseignement 
secondaire  dans  une  situation  mal  définie,  délicate,  grosse  de 
difficultés  et  de  tiraillements.  Les  facultés  n'y  trouveraient  qu'un 
soulagement  insuffisant;  pour  les  lycées,  on  l'a  justement  re- 
marqué, ce  serait  un  élément  de  trouble,  les  professeurs  étant 
enlevés  à  leur  enseignement  alors  qu'ils  y  seraient  le  plus  néces- 
saires. Enfin,  à  supposer  qu'on  pût  dans  ces  bureaux  mi-partis 
faire  place  aux  écoles  libres,  serait-on  certain  de  trouver  partout 
dans  leurs  représentants  en  province  des  assesseurs  pourvus  des 
titres  nécessaires?  Le  principe  de  l'examen  intérieur  écarté,  il 
n'est  pas  de  jury  qui  puisse  être  mis  en  balance  avec  le  jury  de 
facultés  composé  des  professeurs  et  des  maîtres  de  conférences  : 
ce  qui  leur  manque  parfois  d'expérience  pratique  de  l'enseigne- 
ment secondaire  est  compensé  et  au  delà  par  la  largeur  d'esprit 
qu'ils  apportent  dans  leurs  délibérations. 

2°  Ce  qui  nous  préoccupe  surtout,  c'est  de  fortifier  les  moyens 
qui  permettent  au  candidat  de  se  faire  connaître,  au  juge  de  se 
prononcer  avec  sécurité,  au  personnel  enseignant  de  combattre 
les  préparations  artificielles. 

A  ce  titre,  rien  ne  nous  paraît  plus  légitime  que  d'autoriser  la 
production  d'un  livret  scolaire  authentique,  portant  les  notes, 
places,  récompenses  des  dernières  années  d'études.  C'est  un  té- 
moignage loyal  qui,  n'ayant  qu'une  valeur  morale,  peut  contribuer 
à  éclairer  le  jury  sans  prétendre  le  contraindre  ^i).  Nous  n'oublions 
pas  que,  dans  un  sentiment  contraire,  on  a  demandé  que  les 
noms  des  candidats,  enfermés  sous  pli  cacheté,  ne  soient  connus 
qu'après  la  correction  des  copies;  mais  cette  sorte  de  mystère,  sans 
compter  qu'il  semble  mettre  le  correcteur  en  suspicion,  constitue  à 
nos  yeux  une  fausse  mesure  d'impartialité.  Plus  le  candidat  se  sen- 

Voir  au  Journal  officiel  (séance  de  la  Chambre  des  députés  des  28  et 
3/1  mai  1882)  les  discours  de  MM.  Mézières  et  Freppel  :  le  commun  reproche 
qu'ils  font  à  l'examen  du  baccalauréat,  c'est  que  le  juge  ne  connaît  pas  ou  con- 
naît très  insuffisamment  le  candidat  sur  le  sort  duquel  il  prononce. 
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tira  à  découvert  devant  ses  juges ,  plus  il  prendra  confiance  dans  la 
valeur  de  son  intelligence  et  les  résultats  de  son  application  :  ce 
qui  est  la  première  et  juste  récompense  des  études  bien  faites. 
Nous  n'avons  aucun  goût  pour  les  étranges  .  considérations  de 
morale  pratique  qui  conduisent  à  faire  à  l'aléa  dans  l'examen  une 
large  place,  sous  le  prétexte  de  préparer  la  jeunesse  aux  mé- 
comptes de  la  vie,  ni  pour  le  singulier  système  d'équité  qui,  in- 
différent aux  mérites  des  meilleurs  et  sensible  au  péril  des  autres, 
aboutit  presque  à  accorder  indirectement  des  points  de  faveur  à 
la  paresse  ou  à  la  médiocrité. 

3°  Nous  craindrions  de  voir  établir  le  régime  de  l'uniformité 
absolue  des  épreuves.  Outre  qu'il  y  a,  semble-t-il,  quelque  cbose 
de  puéril  à  jeter  toute  la  jeunesse  à  la  même  heure  dans  le 
même  moule,  nous  ne  croyons  pas  que  l'identité  du  sujet  de 
l'examen  soit  le  moyen  le  plus  éclairé  d'assurer  l'équité  du  ju- 
gement; sans  fermer  les  yeux  aux  inconvénients  des  déplacements 
qui  sont  réels,  nous  partageons  la  manière  de  voir  de  ceux  qui 
considèrent  que  l'intérêt  du  candidat  est  d'être  apprécié  en  une 
fois,  par  le  même  juge,  dans  son  unité  vivante,  non  à  intervalle, 
par  morceaux  en  quelque  sorte  et  par  des  juges  différents.  Quelle 
nécessité  d'ailleurs  de  ramener  mathématiquement,  pour  ainsi  dire, 
à  une  commune  mesure  le  résultat  des  études,  et  d'empêcher,  par 
exemple,  que  la  faculté  de  Paris  prenne  sa  règle  et  son  point 
d'appui  dans  le  milieu  scolaire  où  sa  clientèle  se  développe?  Lais- 
sons les  jurys,  à  l'ouverture  de  chaque  session,  choisir  eux-mêmes 
leurs  sujets,  en  se  préoccupant  d'y  maintenir  un  sage  équilibre  et 
n'allons  point,  par  je  ne  sais  quelle  superstition  d'égalité,  —  de 
l'égalité  qui  abaisse ,  —  courber,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France , 
tous  les  esprits  sous  le  même  niveau 

JNous  devons  reconnaître  toutefois  que  ce  vœu  est  assez  général.  En  dehors 
de  l'enquête,  il  a  été  formulé  dans  une  pétition  présentée,  il  y  a  deux  ans,  au  Con- 
seil supérieur  par  des  représentants  de  l'enseignement  libre.  Nous  croyons  utile 
d'en  reproduire  ici  le  texte  : 

«Les  soussignés,  directeurs  d'établissements  libres  d'enseignement  secondaire, 
inspirés  par  la  pensée  de  servir  les  intérêts  de  l'instruction,  des  familles,  des 
professeurs  et  des  élèves,  ont  l'honneur  de  présenter  à  M.  le  Ministre  de  l'in- 
struction publique,  président,  et  à  MM.  les  membres  du  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  la  pétition  suivante,  dont  l'objet  principal  est  d'obtenir  que 
les  candidats  aux  deux  baccalauréats  ès  lettres  et  ès  sciences  bénéficient  du  mode 
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k°  Tant  tfue,  par  rapplication  complèle  des  prescriptions  rela- 
tives aux  examens  de  passage,  nous  ne  serons  pas  arrivés  à  prendre 
de  sérieuses  garanties  préalables ,  il  nous  paraîtra  difficile  de  sim- 
plifier les  épreuves,  écrites  ou  orales.  Mais  c'était  une  règle  bien 
judicieuse  que  celle  du  décret  de  1811,  qui  prescrivait  simplement 
d'interroger  les  candidats  sur  les  programmes  des  deux  dernières 
classes.  Aucune  idée  ne  nous  semble  pédagogiquement  plus  dé- 
cevante que  celle  qui  consiste  à  faire  représenter  dans  l'examen 
toutes  les  matières  de  l'enseignement,  rr L'explication  des  matières, 
la  spécification  détaillée  des  questions,  l'importance  égale  attachée 

d'examen  en  vigueur  depuis  cinquante  ans  pour  les  écoles  du  Gouvernement, 
telles  que  les  Écoles  militaire  et  polytechnique. 
C'est  pourquoi  : 

1°  Considérant  que  les  dérangements  graves  et  les  déplacements  onéreux  qui  ré- 
sultent de  l'obligation  de  se  rendre  au  siège  de  l'académie  pour  les  épreuves  écrites 
comme  pour  l'examen  oral  seraient  évités  aux  candidats,  si  les  compositions  se  fai- 
saient au  chef-lieu  de  chaque  département  et  de  chaque  arrondissement,  qui  sont 
d'ordinaire  les  villes  où  sont  établies  les  maisons  d'études  :  de  sorte  que  les  seuls 
admissibles,  c'est-à-dire  environ  la  moitié  seulement  des  candidats,  resteraient  as- 
sujettis à  l'obligation  de  se  rendre  au  siège  des  facultés  pour  l'examen  oral, 

Les  soussignés  demandent  : 

Que  les  épreuves  écrites  se  fassent,  pour  toute  la  France,  dans  chaque  chef-lieu  de 
préfecture  et  de  sous-préfecture ,  sous  la  surveillance  d'un  fonctionnaire  de  l'autorité 
administrative  ou  d'un  membre  délégué  des  facultés  ; 

2°  Considérant  qu'il  importe  d'établir  une  entière  uniformité  et  une  équitable 
égalité  dans  l'objet  des  examens  et  conséquemment  dans  la  valeur  des  grades ,  en 
faisant  porter  chacune  des  épreuves  écrites  sur  un  sujet  ou  un  texte  identique  par- 
tout :  ce  qui  rendrait  impossible  la  différence  remarquée  à  cet  égard  entre  les  di- 
verses facultés  et  sessions , 

Les  soussignés  demandent  : 

Qu'il  soit  donné  un  même  sujet  ou  texte  de  composition  à  tous  les  candidats  d'une 
même  session ,  et  que  conséquemment  les  compositions  se  fassent  les  mêmes  jours  par 
toute  la  France; 

3°  Considérant  qu'il  importe  de  donner  aux  examens  toutes  leurs  justes  garan- 
ties d'impartialité,  et  d'éviter  ainsi  le  soupçon,  fondé  ou  non,  d'acceptions  de 
personnes,  et  que  pour  cela  il  importe  de  montrer,  par  une  mesure  décisive  et 
générale,  que  le  seul  mérite  de  la  composition  décide  de  l'admissibihté  des  candi- 
dats, à  l'exclusion  de  leurs  noms,  titres  et  recommandations. 

Les  soussignés  demandent  : 

Que  les  noms  des  candidats,  remis  sous  pli  cacheté,  ne  soient  apposés  sur  les  com- 
positions qu'après  la  correction  et  le  classement  de  celles-ci,  avec  les  précautions  d'usage; 

k°  Considérant  que,  surtout  dans  ces  conditions  meilleures,  le  succès  du  canili- 
dat  à  l'épreuve  écrite  constitue  une  constatation  suffisante  et  définitive  de  sa  capa- 
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à  toutes  les  épreuves,  a-t-ou  dit  avec  un  grand  sens^^),  amènent  les 
candidats  à  se  préoccuper  d'accumuler  dans  leur  souvenir  des  ré- 
ponses toutes  prêtes  bien  plus  que  de  travailler  pour  le  dévelop- 
pement de  leurs  facultés  à  se  rendre  capables  d'en  trouver  eux- 
mêmes.  La  tendance  des  élèves  à  une  sorte  de  réceptivité  toute 
passive  s'en  trouve  fortifiée  et  arrive  à  déjouer  souvent  les  efforts 
faits  pour  la  combattre;  c'est  ainsi  que  pour  se  préparer  à  la  com- 
position française,  on  se  préoccupe  bien  moins  d'acquérir  les  qua- 
lités nécessaires  de  pensée,  de  méthode  et  de  style  que  de  se  charger 
la  mémoire  de  résumés  tout  faits  et  de  fragments  de  manuscrits,  n 
Rien  n'est  plus  exact.  Le  candidat  succombe  sous  le  fardeau  de  ces 
préparations  aussi  superficielles  que  laborieuses.  Quant  au  juge, 

cité  dans  ce  genre  d'épreuve ,  sans  qu'il  soit  besoin ,  en  cas  d'échec  à  l'examen 
oral,  de  l'assujettir  ultérieurement  à  de  nouvelles  compositions  en  vue  de  nouveaux 
examens, 

Les  soussignés  demandent  : 

Que  V admissibilité  une  fois  obtenue  par  le  candidat  lui  soit  acquise  indéfiniment  et 
lui  assure  le  droit  de  se  présenter  ensuite  à  l'examen  oral ,  dans  les  sessions  suivantes , 
tout  en  tenant  compte,  pour  son  admission,  de  la  valeur  des  compositions  qui  ont  dé~ 
cidé  de  l'admissibilité; 

5°  Enfin,  considérant  qu'il  importe  que  désormais  les  cours  scolaires  soient  le 
moins  possible  désorganisés  dans  les  mois  d'examen ,  et  que  pour  cela  il  soit  fait 
un  règlement  uniforme  de  la  date  des  sessions,  d'où  il  résulterait  qu'un  mois  de 
plus  serait  donné  à  l'étude  sérieuse  :  soit  la  première  moitié  de  juillet  et  la  seconde 
moitié  de  novembre , 

Les  soussignés  demandent  : 

Que  l'époque  des  épreuves  écrites  soit  fixée  aux  premiers  jours  de  juillet ,  et  que  les 
épreuves  orales  commencent  le  a  o  juillet  au  plus  tôt  et  le  i"''  novembre  au  plus  tard. 

Persuadés  que  les  précédentes  améliorations  seraient  profitables  à  tous  :  aux  can- 
didats, pour  qui  l'admissibilité  deviendrait  désormais  un  droit  acquis;  —  aux  fa- 
milles ,  qui  se  verraient  déchargées  de  frais  considérables  ;  —  aux  maisons  d'éduca- 
tion, qui  y  gagneraient  un  mois  d'études;  —  aux  professeurs  de  faculté,  qui, 
n'ayant  plus  à  surveiller  des  compositions  si  nombreuses,  verraient  abréger  le  temps 
et  alléger  la  charge  des  sessions  d'examen  ;  —  enfin  au  pays  tout  entier,  qui  trou- 
verait dans  ces  réformes  des  garanties  d'impartialité  et  d'équité , 

Les  soussignés  ont  la  confiance  que  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et 
MM.  les  membres  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  voudront  bien 
prendre  leur  requête  en  considération , 

Et  ils  les  prient  d'agréer  l'hommage  du  plus  profond  respect  avec  lequel  ils  ont 
l'honneur  d'être 

Leurs  très  humbles  serviteurs , 

Suivent  les  signatures  des  adhérents , 
certifiées  conformes. 

Enquête f  recteur  de  Grenoble,  p.  385. 
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il  n'a  pas  besoin  de  tant  d'éléments  d'appréciation.  Au  moins  con- 
vient-il, en  attendant  mieux,  de  lui  donner  le  droit  de  conduire 
les  explications  de  textes,  sans  se  laisser  guider  par  le  choix  de 
l'aspirant. 

5°  Eu  égard  à  la  surcharge  des  programmes  et  à  l'iinification 
actuelle  de  nos  études  secondaires,  —  unification  si  peu  propice 
au  développement  des  aptitudes  diverses,  —  nous  pensons  qu'il  y  a, 
quant  à  présent,  moins  d'inconvénients  que  d'avantages  à  laisser 
subsister,  pour  les  lettres,  le  baccalauréat  scindé;  au  fond,  ce  dé- 
doublement de  l'examen  se  rapproche  par  quelque  côté  du  mode 
de  contrôle  que  nous  croyons  le  plus  naturel  et  le  plus  logique. 

6°  Nous  ne  sommes  point  partisan  des  règlements  qui  lient 
étroitement  le  juge  et  il  ne  nous  semble  pas  nécessaire  de  lui  im- 
poser un  tarif  de  coefficients;  c'est  une  appréciation  d'ensemble, 
une  appréciation  délibérée  en  commun,  qu'il  importe  de  demander 
à  un  jury  chargé  de  prononcer  sur  une  valeur  intellectuelle.  Nous 
ne  voudrions  réglementairement  défendre  au  profit  des  candidats 
qu'une  seule  chose  :  l'intégrité  de  l'année  de  travail.  L'examen 
nous  opprime,  non  seulement  par  ses  exigences  spéciales,  mais 
par  les  dates  auxquelles  il  s'impose.  Pour  l'admission  aux  grandes 
écoles  du  Gouvernement,  il  rompt  les  classes  dès  le  mois  de  juin; 
pour  le  baccalauréat,  le  ralentissement,  puis  la  désorganisation 
commencent  avec  le  mois  de  juillet.  Et  voici  qu'aux  examens  des 
élèves  viennent  s'ajouter  ceux  des  maîtres  :  l'époque  des  épreuves 
écrites  de  l'agrégation  étant  avancée,  les  professeurs  sont  éloignés 
de  leurs  chaires  juste  au  moment  où  ils  auraient  à  soutenir 
le  dernier  effort  Aucune  mesure  ne  serait  plus  utile  peut-être 
que  celle  qui  consisterait  à  ne  laisser  nulle  part  les  sessions  de 
baccalauréat  s'ouvrir  avant  le  i5  ou  le  20  juillet  :  du  même 
coup  on  reporterait  au  i5  octobre  au  plus  tard  la  session  de 
novembre,  afin  de  ne  pas  retarder  la  constitution  des  classes.  Les 
anciens  règlenients  reposaient  sur  ces  bases,  et  l'étendue  des  lo- 
caux dont  disposent  aujourd'hui  les  facultés,  le  nombre  des  chaires 
et  des  conférences  qui  ont  été  créées  leur  permettraient  assurément 

Cette  année,  dans  l'académie  de  Paris  seule,  —  et  elle  est  naturellement 
l'une  des  mieux  pourvues  de  professeurs  munis  de  grades,  —  plus  de 
i5o  classes  se  sont  trouvées  sans  direction,  par  suite  de  cette  innovation,  à  partir 
du  30  juillet. 
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de  resserrer  les  périodes  d'examen  :  elles  seront  les  premières  à  en 
recueillir  le  profit. 

7°  Si  les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  obligés  à  se  présenter 
dans  la  région  académique  où  ils  ont  fait  leurs  classes,  —  les 
principes  de  la  liberté  pouvant  en  paraître  atteints  —  rien  ne 
semble  s'opposer  à  ce  que,  son  choix  une  fois  fait,  le  candidat 
soit,  sauf  exceptions  justifiées,  contraint  de  réparer  son  échec  de- 
vant la  faculté  où  il  Ta  subi  :  c'est  le  meilleur  moyen  d'encourager 
les  efforts  consciencieux  et  de  tenir  en  éveil  les  négligences  invé- 
térées :  un  revers  immérité  n'est  qu'un  malheur;  un  succès  de 
surprise  est  un  scandale. 

8°  Accorder  indéfiniment  le  bénéfice  de  l'admissibilité  ac- 
quise aurait,  dans  notre  pensée,  pour  effet  inévitable  d'accré- 
diter, sinon  d'autoriser,  les  préparations  de  la  pire  espèce  :  on  se 
ferait  son  plan  d'études  à  petites  journées ,  par  étapes  ;  il  n'est  pas 
d'enseignement  qui  pût  s'accommoder  à  cette  marche  à  volonté; 
elle  ne  produirait  que  le  désordre  dans  les  classes  et  faffai- 
blissement  dans  les  esprits.  Que  les  admissibles  aux  examens 
de  juillet  se  présentent  comme  tels  au  mois  de  novembre  devant 
le  jury  qui  les  a  une  première  fois  jugés,  nous  nous  rallions 
volontiers  à  cette  proposition,  la  session  de  novembre  pouvant 
être  considérée  à  quelques  égards  comme  le  prolongement  de 
celle  qui  clôt  l'année  régulière.  Mais  tout  examen  nouveau  subi 
après  une  année  scolaire  nouvelle  doit  embrasser  les  deux  séries 
d'épreuves ,  sous  peine  de  voir  le  baccalauréat  exercer  sur  le  terme 
des  études  une  influence  encore  plus  funeste. 

9"*  Nous  alloiis  plus  loin  :  pour  couper  court  à  ces  candidatures 
qui  se  perpétuent  dans  la  mollesse  ou  fincapacité  et  qui  ne  peu- 
vent produire  que  des  sujets  étiolés  et  sans  fonds,  nous  serions  dis- 
posé à  émettre  le  vœu  qu'après  trois  échecs  l'aspirant  fût  obligé 
de  renoncer. 

10°  La  création  d'un  baccalauréat  es  sciences  physiques  et 
naturelles  et  d'un  baccalauréat  ès  sciences  mathématiques  nous 
semble  justifiée  par  les  plus  sérieux  motifs;  mais  pour  des  rai- 
sons que  nous  déduirons  tout  à  l'heure,  nous  ne  voyons  pas 

«Le  candidat  peut  choisir  la  faculté  devant  laquelle  il  subira  son  examen. 
(Loi  du  1.5  mars  i85o,  art.  6o.) 
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qu'il  y  ait  lieu  d'instituer  un  baccalauréat  ès  lettres  du  premier 
degré. 

Il**  L'ensemble  de  ces  mesures  ne  peut  être  efficace  qu'autant 
qu'elles  seront  soutenues  par  une  forte  discipline  d'examens  an- 
nuels. C'est  de  la  juste  sévérité  des  examens  antérieurs  que  dé- 
pend la  valeur  de  l'épreuve  finale.  Dans  les  facultés,  il  ne  suffit  plus 
aujourd'hui  de  prendre  les  quatre  inscriptions  réglementaires  :  tout 
candidat  qui  n'a  pas  subi  avec  succès  l'examen  de  fin  d'année ,  en 
novembre  au  plus  tard,  est  ajourné  à  la  fin  de  l'année  suivante 
Les  règlements  imposent,  et  depuis  longtemps,  la  même  condition 
dans  l'enseignement  secondaire  On  peut  dire  qu'à  cet  égard 
la  tradition  de  l'ancienne  Université  n'a  jamais  été  interrompue. 
Depuis  la  loi  du  lo  floréal  an  x,  chaque  plan  d'études  est  suivi 

Décret  du  a8  décembre  1880 ,  art.  7,  SS  /i  et  5  (faculté  de  droit).  —  Décret 
du  ao  juin  i8j8 ,  art.  4,  S  3  (faculté  de  médecine»  doctorat).  —  Décret  du  i"''  août 
î683 ,  art.  6,  S  1  (officiers  de  santé).  — •  Décrets  des  lâ  juillet  i8j5,  art.  3,  S  2, 
et  13  juillet  18^8 ,  art.  2,82  (diplôme  de  pharmacien). 

('^^  Les  termes,  dès  l'origine,  en  sont  particulièrement  précis  :  crll  y  aura  chaque 
année  deux  examens  (les  élèves  faisaient  deux  classes  par  an),  l'un  au  i5  fructidor 
et  l'autre  au  1^'  germinal.  Les  élèves  qui  n'auront  pas  les  connaissances  suffisantes 
pour  passer  à  une  classe  supérieure  resteront  dans  la  même  classe.  Les  examens 
seront  faits  par  le  directeur  et  le  professeur  de  la  classe  pour  laquelle  les  élèves  se 
présenteront.  Si  le  directeur  est  en  même  temps  professeur,  il  s'adjoindra  un  autre 
professeur  pour  l'examen  des  élèves  qui  se  présenteront  à  sa  classe.?)  {Arrêté  du 
ig  vendémiaire  an  XII ,  12  octobre  i8o3,  art.  27.) 

trA  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  les  élèves  seront  examinés  sur  toutes  les 
connaissances  affectées  à  leur  classe,  et  l'on  déterminera  d'après  cet  examen  s'ils 
peuvent  monter  à  une  classe  supérieure.  Cet  examen  se  fera  sous  la  présidence  du 
recteur  dans  les  lycées  des  chefs-lieux  d'académie ,  et  sous  celle  d'un  inspecteur 
dans  les  autres  lycées.  Il  sera  fait  au  commencement  de  l'année  un  examen  sem- 
blable des  nouveaux  élèves,  pour  fixer  la  classe  où  ils  peuvent  être  placés.  Les 
élèves  qui  n'auraient  pas  obtenu  leur  promotion  à  l'examen  de  la  fin  de  l'année 
classique  pourront  se  représenter  à  cet  examen  au  commencement  de  l'année.» 
[Statut  du  a8  septembre  i8iâ,  art.  119,  120,  122,  i33.) 

la  fin  du  dixième  mois,  d'après  le  résultat  de  l'examen,  comme  aussi  d'après 
les  notes  et  les  places  obtenues  dans  le  cours  de  l'année,  le  proviseur  dresse  une 
liste  des  élèves  de  chaque  classe  qui  sont  susceptibles  de  monter,  à  la  rentrée,  dans 
une  classe  supérieure.  Il  inscrit  sur  une  seconde  liste  tous  ceux  qui  n'ont  point  ob- 
tenu leur  inscription  sur  la  première.  Un  double  de  ces  deux  listes  est  envoyé  au 
recteur  de  l'académie.  A  la  rentrée  des  classes,  les  élèves  compris  dans  la  deuxième 
liste  sont  soumis  au  nouvel  examen ,  qui  se  fait  en  présence  du  proviseur,  du  cen- 
seur et  du  professeur  de  la  classe  à  laquelle  chaque  élève  est  destiné.  C'est  d'après 
cet  examen  qu'on  détermine  définitivement  ceux  de  ces  élèves  qui  doivent  monter 
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d'un  arrêté  relatif  aux  examens  de  passage  II  n  est  pas  de 
prescription  peut-être  qui  ait  été  plus  fréquemment  et  plus  ri- 
goureusement renouvelée. 

Depuis  cinq  ans  elle  s'applique  dans  tous  les  lycées  et 
collèges  de  l'académie  de  Paris.  A  la  rentrée  de  1880,  210  élèves 
de  l'enseignement  classique  ont  dû  redoubler  leur  classe  ou 
quitter  l'établissement,  et  5o  ont  pris  ce  dernier  parti.  Ce  n'était 
qu'une  sorte  d'avertissement.  En  188/1,  le  nombre  des  examens 
jugés  insuffisants  s'est  élevé  à  1,179  :  878  enfants  ou  jeunes  gens 
ont  été  invités  à  refaire  le  cours  qu'ils  avaient  mal  fait;  3oi 
se  sont  résolus  à  partir.  Une  telle  sanction,  certes,  n'est  pas  illu- 
soire Ce  qui  s'est  fait  témoigne  de  ce  qui  se  pourrait  faire,  alors 
surtout  que  tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  combien 
il  est  raisonnable  et  juste  de  faire  fond  sur  ce  moyen  d'action. 

dans  une  classe  supérieure.  A  Paris,  tes  examens  ont  lieu  en  même  temps  dans 
les  divers  collèges,  et  le  recteur  nomme  à  cet  effet  :  1°  pour  l'examen  des  classes 
d'humanités,  autant  de  commissions  qu'il  y  a  de  collèges;  2"  pour  l'examen  des 
deux  classes  de  philosophie,  une  commission  spéciale  partagée  en  trois  sections, 
chargées,  la  première,  de  l'examen  de  la  philosophie;  la  seconde,  de  l'examen  des 
mathématiques;  la  troisième,  de  celui  des  sciences  physiques. 55  (Statut  du  â  sep- 
tembre 1821,  art.  2o3  à  20 5.) 

(1)  Arrêté  du  la  octobre  i8o3.  —  Statut  du  aS  septembre  i8iâ.  —  Statut  du  U  sep- 
tembre i8ai. — Arrêté  du  2g  juin  i838. —  Arrêté  du  aa  septembre  i8âo.  —  Ar- 
rêté du  3o  avril  i85a.  —  Arrêté  du  lâ  mars  i865.  —  Circulaire  du  a8  septembre 
1880. 

Deux  arrêtés,  celui  du  1"  juillet  i836  et  celui  du  8  août  iSSy,  limitaient 
l'ohhgation  de  l'examen  de  passage  aux  classes  supérieures  à  partir  de  la  quatrième 
inclusivement;  l'arrêté  du  22  septembre  i84o  l'avait  rétablie  pour  toutes  les 
classes. 


A  la  fin  de  la  présente  année  scolaire  i88/i-i885,  voici  quel  a  été  le  résultat 
des  examens  de  passage  : 


NOMBRE 
des  élèves. 

ADMIS. 

AJOURNÉS 
à 

l'examen 
de  rentrée. 

AJOURNÉS 
définitivement. 

/i,6oi 

4,462 

3,o35 

2,6o3 
1,076 

àgo 

12,097 

3,679 

921 

Sur  le  nombre  des  ajournés  on  peut  calculer,  d'après  les  notes,  que  la  pro- 
portion de  ceux  qui ,  au  mois  d'octobre ,  devront  prendre  le  parti ,  soit  de  re- 
doubler, soit  de  renoncer,  atteindra  près  de  2,000. 
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Jamais  la  nécessite  d'en  user  n  a  été  mieux  mise  en  lumière. 
Les  objections  ne  viennent,  nous  Tavons  vu,  que  de  la  crainte  de 
voir  l'enfant  soumis  chaque  année  à  un  régime  d'examen  préjudi- 
ciable à  sa  santé.  Mais  ces  objections  tombent  devant  le  procédé  judi- 
cieusement recommandé  de  tout  temps  pour  l'exécution  des  règle- 
ments En  réalité,  tout  élève  qui,  au  cours  de  Tannée,  a  pris  rang 
dans  le  premier  titre  de  sa  classe ,  obtient  par  cela  seul  droit  de  pas- 

L'ua  des  meilleurs  règlements  qui  aient  été  édictés  sur  les  diplômes  de  pas- 
sage est  celui  du  23  septembre  iSko.  Il  est  ainsi  conçu  : 

ce  Article  premier.  A  la  fin  de  l'année  scolaire,  il  sera  dressé,  dans  toutes  les 
classes  des  collèges  royaux  et  des  collèges  communaux  de  plein  exercice,  une  liste 
des  élèves  de  chaque  classe  ou  division  de  classe  par  ordre  de  mérite.  Cette  liste 
sera  formée  d'après  les  notes  et  les  places  obtenues  par  les  élèves  dans  chaque 
classe,  y  compris  les  compositions  de  la  fin  de  l'année  pour  la  valeur  qui  leur  est 
attribuée  par  les  règlements. 

«Art.  2.  A  partir  de  la  sixième  inclusivement,  les  élèves  qui  ne  seront  pas  com- 
pris dans  les  trois  premiers  quarts  de  la  liste  de  mérite  précitée  ne  pourront  être 
admis  dans  la  classe  immédiatement  supérieure  avant  d'avoir  subi  un  examen 
qui  constate  leur  aptitude  à  suivre  utilement  ladite  classe. 

«Art.  3.  Ces  examens  d'admissibilité  auront  lieu  pendant  la  première  semaine  à 
dater  du  jour  de  la  rentrée  des  collèges,  aux  heures  ordinaires  des  classes,  en  pré- 
sence de  tous  les  élèves  de  la  classe  ou  division.  Ils  seront  faits  dans  chaque  classe 
par  le  professeur  ou  agrégé  divisionnaire. 

wArt.  à.  Dans  les  chefs-heux  académiques,  le  recteur  assistera  auxdits  examens 
avec  le  concours  des  inspecteurs  d'académie,  du  proviseur  et  du  censeur  des  études. 
Dans  les  collèges  royaux  autres  que  ceux  des  chefs-lieux  académiques,  un  inspec- 
teur sera  délégué  pour  assister  aux  examens,  avec  le  concours  du  proviseur  et  du 
censeur  des  études. 

wArt.  5.  Dans  les  collèges  de  Paris,  les  examens  auront  lieu  avec  le  concours  du 
proviseur,  du  censeur  des  études  et  d'un  délégué  spécial  du  Ministre.  Le  provi- 
seur et  le  censeur  des  études  se  partagei'ont  les  diverses  classes;  le  délégué  du 
Ministre  s'assurera  que  les  examens  se  font  dans  toutes  les  classes  avec  la  sévérité 
convenable. 

«Art.  6.  Tout  élève  qui,  d'après  le  résultat  de  l'examen,  ne  sera  pas  jugé  ca- 
pable de  suivre  utilement  le  cours  pour  lequel  il  se  présente  sera  replacé  dans  la 
classe  inférieure. 

«Art.  7.  Chaque  professeur  dressera  un  procès-verbal  de  l'examen  avec  ses  pro- 
positions motivées.  Le  proviseur  joindra  ses  observations,  le  délégué  du  Ministre 
un  rapport  spécial;  et  le  recteur  prononcera.  Le  résultat  définitif  de  ces  diverses 
opérations  sera  transmis  au  Ministre. 

«  Art.  8.  Tout  élève  porté  sur  la  liste  prescrite  par  l'article  i^""  du  présent  rè- 
glement, et  qui,  pour  motifs  légitimes,  aurait  obtenu  l'autorisation  de  ne  rentrer 
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sage.  L'examen  n  est  imposé  qu  a  ceux  qui  se  sont  laissés  attarder  par 
la  paresse  ou  dont  l'inaptitude  a  formellement  arrêté  les  progrès. 
Y  a-t-il  quelque  incertitude?  Provisoirement  l'indulgence  prévaut. 
L'examen  mal  passé  par  l'élève  au  mois  de  juillet  devant  les  pro- 
fesseurs de  la  classe  qu'il  va  quitter  et  qui  le  connaissent  le  mieux 
peut  être  réparé  au  mois  d'octobre  devant  les  professeurs  de  la 
classe  où  il  va  entrer  et  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  le  connaître. 
Tout  ce  travail  intérieur  est  suivi  par  le  chef  de  l'établissement, 
préoccupé  de  concilier  les  conditions  d'un  bon  régime  d'études 
avec  le  crédit  de  bienveillance  éclairée  qu'il  est  toujours  juste  de 
faire  à  la  jeunesse.  Ce  procédé  de  saine  éducation  est  donc  aussi 
simple  que  sincère.  Du  jour  où  il  serait  appliqué  avec  une  pru- 
dente énergie,  les  critiques  dont  le  baccalauréat  est  l'objet  per- 
draient beaucoup  de  leur  importances^),  ce  Les  examens  de  passage, 
disait  en  1872  M.  Jules  Simon,  ont  à  nos  yeux  une  importance 
capitale.  En  effet,  pour  qu'une  classe  soit  bien  faite,  il  faut  que 
tous  les  élèves  présents  soient  en  état  de  la  suivre.  Les  enfants 
qui  remplissent  les  derniers  bancs,  et  qui,  faute  de  préparation 
antérieure,  ne  comprennent  plus  ce  qui  se  dit  devant  eux,  dé- 
tournent l'attention  de  leurs  camarades,  découragent  le  professeur 
et  le  réduisent  trop  souvent  aux  conditions  d'un  surveillant.  Mais 
ce  qui  est  encore  plus  grave,  c'est  de  ne  pas  avertir  les  familles 
de  l'incapacité  de  leurs  enfants.  Prévenu  à  temps,  un  père  renon- 

au  collège  qu'après  l'ouverture  des  cours  devra  satisfaire  à  l'épreuve  ci-dessus 
prescrite.  Tout  élève  venant  du  dehors,  qui,  soit  au  commencement,  soit  dans  le 
cours  de  l'année  scolaire,  se  présenterait  pour  être  reçu  dans  une  classe,  devra, 
indépendamment  des  .certificats  exigés  par  l'article  76  du  statut  du  li  septembre 
1821,  subir  un  examen  spécial  d'admission.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'examen 
aura  lieu  devant  le  professeur  ou  agrégé ,  avec  le  concours  du  proviseur  et  du  cen- 
seur des  études. 

crArt.  9.  Le  présent  arrêté  sera  applicable  dans  tous  les  collèges  royaux  et  dans 
les  collèges  communaux  de  plein  exercice,  à  partir  de  la  prochaine  rentrée  des 
classes.  75 

Circulaire  du  27  septembre  1877.  —  Cf.  les  circulaires  des  26  juillet  18/1.1, 
25  septembre  18/17,  ai  juin  i85/i,  22  mai  i852,  29  juin  i853,  27  septembre 
1872,  28  septembre  1880.  ce  Trop  souvent,  dit  cette  dernière  circulaire,  les  fa- 
milles, considérant  comme  une  sorte  de  déchéance  les  refus  d'admission  dans  le 
cours  supérieur,  assiègent  l'Administration  de  leurs  doléances  pour  que  ce  chagrin 
leur  soit  épargné.  Elles  oublient  trop,  ce  semble,  qu'elles  courent  au  devant  d'un 
mal  beaucoup  plus  grand  et  plus  réel,  dont  les  conséquences,  pour  être  lentes  à 
se  manifester,  n'en  seront  pas  moins  désastreuses.  55 
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cerait  à  pousser  son  fils  jusqu  au  baccalauréat;  il  le  mettrait  dans 
rindustrie,  dans  le  commerce,  et  ne  s  épuiserait  pas  en  sacrifices 
inutiles  pour  entretenir  un  écolier  paresseux  et  préparer  à  la  société 
le  pire  des  parasites,  un  ignorant  présomptueux.  Ce  sont  ces  neuf 
ans  de  tolérance  coupable  qui  rendent  le  discernement  des  candi- 
dats difficile  à  faire  et  la  justice  pénible  à  exercer,  n 

Le  besoin  d^une  autre  forme  d*éducation  secondaire.  —  Toutefois  le 
mal  est  plus  profond.  C'est  Torganisation  même  de  notre  système 
d'enseignement  secondaire  qui  est  en  cause.  L'institution  du  bacca- 
lauréat, consacrée  par  les  privilèges  que  les  règlements  et  l'usage 
ont  consacrés,  a  eu  pour  effet  de  ramener  les  études  à  un  type 
unique.  Cette  unité  est-elle  compatible  avec  l'état  de  nos  mœurs,  et 
que  vaut-elle?  Il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  nous  avons  posé  le 
problème  L'enquête  le  soulève  à  son  tour.  Il  n'en  est  point  dont 
la  solution  soit  plus  pressante. 

Le  type  unique  de  T éducation  classique.  —  Certains  esprits,  fidèles 
à  des  traditions  de  l'ordre  le  plus  élevé,  se  persuadent  volontiers 
aujourd'hui  encore  que  les  études  fondées  sur  la  connaissance  des 
langues  anciennes  constituent  seules  la  culture  à  laquelle  on  doit 
aspirer  dès  qu'on  prétend  au  delà  de  l'éducation  primaire.  Ils  con- 
sidèrent que,  même  chez  ceux  qui  n'ont  fait,  pour  ainsi  dire, 
que  les  traverser,  elles  laissent  un  fond  que  rien  ne  remplace  : 
les  plus  médiocres  se  reconnaissent  à  la  largeur  des  vues  et  à 
je  ne  sais  quel  sentiment  tout  à  la  fois  plus  vif  et  plus  juste  des 
choses  humaines;  ils  ont  profité,  presque  sans  le  vouloir,  comme 
on  profite  inconsciemment  de  l'air  salubre  que  l'on  respire.  Nous 
ne  contestons  point  ce  que  l'observation  a  d'exact.  Sans  doute, 
—  quiconque  a  professé  en  a  pu  faire  l'expérience,  —  il  est  un 
certain  nombre  d'élèves  qui,  sans  marquer  aux  premiers  rangs,  se 
forment  en  quelque  sorte,  dans  l'ombre  de  la  classe,  tant  par 
l'exemple  de  leurs  camarades  que  sous  la  parole  du  maître,  soit 
qu'ils  aient  l'intelligence  lourde,  mais  persévérante,  soit,  au  con- 
traire ,  qu'une  heureuse  facilité  de  nature  leur  permette  de  recueillir 
au  passage,  en  se  jouant,  les  germes  d'un  enseignement  qui  fructifie 
plus  tard  dans  leur  esprit  mûri  par  la  pratique  sérieuse  de  la  vie. 

Voir  nos  Mémoires  sur  l'enseignement  secondaires  spécial  (1881)  ot  sur  la 
question  des  programmes  dans  l'enseignement  secondaire  (1886). 
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Mais  combien  d'autres  aussi,  faute  d'avoir  trouvé  l'aliment  qui 
convenait  à  leur  intelligence,  s'isolent  du  mouvement  général  et 
ne  remportent  de  ces  études  mal  appropriées  que  des  habitudes 
d'indifférence  et  d'inertie,  l'impatience  de  tout  travail,  le  dégoût, 
plus  redoutable  encore  pour  l'esprit  peut-être  que  l'ignorance  I 

Peut-on  oublier  d'ailleurs  la  nécessité  de  faire  place  à  côté  de  la 
culture  littéraire  aux  nouveaux  éléments  d'instruction  que  com- 
portent le  progrès  incessant  des  sciences  et  le  développement  des 
idées  économiques  dans  les  sociétés  modernes?  11  y  a  moins  de 
cinquante  ans  encore,  le  programme  des  études  secondaires  avait 
la  simplicité  de  la  tragédie  antique.  Quelle  complexité  aujourd'hui 
dans  ces  enseignements  qui  se  pénètrent,  se  croisent,  s'enche- 
vêtrent! Alors  que  la  division  du  travail  est  devenue  la  loi  univer- 
sale,  convient-il  de  n'admettre  dans  l'éducation  qu'une  forme  à 
laquelle  soient  assujetties  toutes  les  intelligences,  quelle  que  soit  la 
différence  des  destinations  qui  les  attendent  et  des  intérêts  qui  les 
sollicitent?  Cet  enseignement  propre  à  tout  et  à  tous  sert-il  les 
besoins  du  pays?  Remplit-il  les  vœux  des  familles?  Profite-t-il  même 
aux  études  classiques  qu'il  s'agit  de  sauver? 

L'éducation  secondaire  à  deux  degrés.  —  Le  sentiment  qui  ressort 
des  témoignages  de  l'enquête,  c'est  qu'il  est  impossible  d'embrasser 
dans  une  même  direction  des  vocations  absolument  diverses;  senti- 
ment si  précis,  qu'il  se  traduit  en  un  vœu  d'une  nouveauté  hardie  : 
la  constitution  d'une  éducation  secondaire  à  deux  degrés;  le  premier 
degré  répondant  aux  nécessités  communes  de  l'éducation  dite  libé- 
rale, le  second  ouvrant  la  voie  dans  les  facultés  à  tous  les  com- 
pléments d'études  spéciales. 

Mais  est-il  possible  de  se  dissimuler  que  la  création  d'un  bacca- 
lauréat élémentaire  aurait  tout  d'abord  pour  résultat  l'abaissement 
du  niveau,  alors  que  l'objet  même  de  cette  création  serait  de  mettre 
le  premier  diplôme  à  la  portée  du  plus  grand  nombre?  Il  est  tant 
d'ambitions  qui  s'en  trouveraient  satisfaites!  Ce  serait,  à  bref  délai, 
le  découronnement  de  l'enseignement  secondaire,  qui,  si  l'examen 
général  était  placé  à  la  fin  de  la  seconde,  n'aurait  plus  de  rhétorique, 
ni  de  philosophie ,  —  ces  deux  classes  maîtresses ,  moins  encore  peut- 
être  à  cause  des  études  qu'elles  représentent  qu'en  raison  de  la  matu- 
rité relative  avec  laquelle  on  les  aborde  et  qui  en  assure  le  profit. 

Si  du  moins  la  mesure  devait  tourner  à  l'avantage  de  ceux  qui 
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pousseraient  au  delà  du  terme  commun!  Mais  comment  espe'rer 
sérieusement  faire  marcher  de  front  des  jeunes  gens  dont  la  plupart 
seraient  résolus  par  avance  à  ne  pas  fournir  la  même  carrière  que 
les  autres  (^)?  Et  sur  cette  base  affaiblie  que  pourrait  édifier  l'ensei- 
gnement supérieur?  Pour  ne  parler  que  des  facultés  des  lettres, 
après  avoir  très  utilement  transformé  une  partie  de  leurs  cours 
en  conférences,  elles  devraient  donc  convertir  leurs  conféreiïces 
en  classes  avec  correction  de  devoirs  écrits  et  retour  aux  premiers 
principes!  Ne  sait-on  pas  que  dès  aujourd'hui  elles  ont  fort  à  faire 
pour  combler  les  lacunes  de  Pinstruction  générale  des  boursiers,  et 
que  c'est  à  peine  si  ces  jeunes  gens,  qui  se  considèrent  comme  éman- 
cipés des  exercices  de  collège,  se  prêtent  aux  revisions  qu'on  ne  peut 
leur  épargner?  Ainsi,  dépression  des  études  secondaires,  au  grand 
détriment  de  la  culture  intellectuelle  moyenne  du  pays,  et  déviation 
de  Penseignement  supérieur,  au  détriment  non  moins  grand  de  la 
culture  la  plus  élevée,  tels  sont  les  deux  termes  auxquels  on  peut 
craindre  que  n'aboutisse  Porganisation  d'un  baccalauréat  à  deux  de- 
grés. L'exemple  de  la  Belgique ,  au  surplus ,  n'est-il  pas  le  plus  décisif 
des  avertissements  ?  N'enlevons  rien  à  Penseignement  secondaire ,  si 
nous  voulons  d'une  part  qu'il  offre  à  Penseignement  supérieur  un  sup- 
port résistant,  d'autre  part  qu'il  den^eure  le  régulateur  autorisé  de 
l'esprit  public  et  continue  à  former  pour  la  société  des  cadres  solides. 

Il  est  vrai  que  cet  enseignement  de  second  degré  pourrait  être 
créé  sans  que  les  facultés  en  reçussent  aucun  affaiblissement  et  en 
paraissant  fortifier  les  études  du  lycée.  Il  s'agirait  d'organiser  des 
cours  supérieurs  de  lettres  sur  le  plan  des  cours  de  mathématiques 
spéciales,  qui,  à  Porigine ,  portaient ,  eux  aussi,  le  nom  de  mathéma- 
tiques supérieures.  Mais  oublie-t-on  les  conditions  dans  lesquelles  se 
recrutent  ces  cours  de  mathématiques?  Un  certain  nombre  des  élèves 
qui  les  peuplent  sont  des  jeunes  gens  qui,  changeant  de  voie  à  partir 
de  la  quatrième  ou  de  la  troisième,  ont  passé  en  mathématifjues  pré- 
paratoires; les  autres,  poussant  jusqu'à  la  seconde,  commencent  par 
une  division  inférieure  de  mathématiques  élémentaires;  les  meil- 

«Aujourd'hui,  dès  la  quatrième,  les  élèves  refusent  d'étudier  le  grec,  sous  le 
prétexte  qu'il  ne  doivent  pas  poursuivre  leurs  études  littéraires.»  (Enquête,  collège 
de  Gompiègne,  p.  766). 

M.  Bréai ,  Excursions  pédagogiques ,  p.  1 80 ,  1 8 1 .  —  «  Les  meilleurs  esprits  ne 
sont-ils  pas  déjà  presque  résignés  à  réserver  le  grec  pour  l'examen  de  licence??? 
(Enquête,  faculté  des  lettres  de  Paris,  p.  607.) 
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leurs  attendent  qu  ils  aient  terminé  leurs  études  iitte'raires  et  pris 
le  baccalauréat;  il  nen  est  pas  un  seul  qui  ne  fasse  une  ou  deux 
années  d'élémentaires,  et  il  n'en  est  guère  qui  ne  redouble  les 
spéciales.  En  un  mot,  c'est  toute  une  éducation.  Iniagine-t-on  qui! 
puisse  en  être  autrement  pour  les  lettres?  Oui  peut-être,  s'il  ne 
s'agit  que  d'appliquer  une  sorte  de  vernis  sur  un  fond  sans  soli- 
dité. Mais  la  tâche  étant  sérieuse,  qu'elle  soit  accomplie  à  la  faculté 
ou  au  lycée,  il  faudra  bien,  dans  ces  cours  de  second  degré,  re- 
prendre à  nouveau  les  éléments  établis  dans  le  premier.  Il  suffit  de 
voir  ce  qui  se  passe  pour  les  candidats  à  l'école  normale  ou  aux 
bourses  de  licence.  Sauf  les  exceptions  qui  sont  le  fait  d'une  petite 
élite,  n  ont-ils  pas  à  subir  une  double,  parfois  une  triple  vétérance 
de  rhétorique?  La  classe  elle-même  ne  leur  suffit  pas  :  ils  ont 
besoin  de  conférences  où  ils  revoient  de  près  ce  que ,  dans  le  mou- 
vement rapide  de  l'enseignement  général  des  classes  antéi*ieures , 
tel  qu'il  est  aujourd'hui  constitué,  ils  n'ont  pu  suffisamment  appro- 
fondir. Et,  parmi  ceux  dont  le  succès  couronne  les  elForts,  com- 
bien en  est-il  qui  arrivent  surmenés ,  harassés ,  n'ayant  plus  ni  fraî- 
cheur d'esprit  ni  force,  faute  d'avoir  été  préservés  de  la  fatigue  des 
fausses  manœuvres  par  une  direction  prise  de  loin,  ferme  et  sûre! 
Gardons-nous  de  cette  espèce  d'enseignement  à  rallonges,  pour  me 
permettre  ce  terme  familier.  La  superposition  des  cours  peut  être, 
dans  certains  cas,  — quand  il  s'agit,  par  exemple,  de  connaissances 
techniques  et  limitées  à  un  objet  spécial,  un  moyen  nécessaire 
ou  un  expédient  utile  ;  elle  ne  saurait  servir  de  règle.  L'étoffe  dont 
se  fait  un  bon  esprit  ne  se  compose  pas  de  pièces  rapportées  et 
ajustées  avec  plus  ou  moins  de  bonheur;  c'est  une  trame  tissée  dès 
les  premiers  linéaments  suivant  un  plan  régulier,  et  où  tout  se 
coordopne,  s'enchaîne,  se  tient. 

La  nécessité  de  séparer  pour  fortifier.  —  Au  lieu  de  s'ingénier  à  tron- 
quer les  études  pour  tenir  rapprochés  des  éléments  que  tout  sépare , 
pourquoi  ne  pas  chercher  plutôt  à  distinguer  franchement,  résolu- 
ment ce  qui  est  devenu  distinct  par  la  force  des  choses,  et  fortifier, 
par  la  séparation  même,  ce  qu'une  union  factice  ne  peut  qu'affaiblir? 

Ce  sentiment  s'impose  de  plus  en  plus  à  l'opinion  éclairée 

(1)  Voir  notre  Mémoire  sur  La  question  de  renseignement  secondaire,  p.  83  et 
suiv.  —  Cf.  le  discours  prononcé  par  M.  René  Goblet  à  la  distribution  des  prix  du 


260  AGADÉMIE|DEIPAR1S. 

fcCest  ie  rêve  de  toute  administration,  de  radministration|uni versi- 
taire  comme  des  autres,  de  vouloir  partout  établir  les  mêmes  règles, 
écrivait  récemment,  dans  une  étude  justement  remarquée,  un  publi- 
ciste  d'une  compétence  incontestée  et  d'un  sens  droit  (i).  Les  esprits 
sont  différents,  les  caractères  différents,  les  aptitudes  différentes, 
n'importe!  On  veut  tout  plier  aux  mêmes  lois,  faire  peser  sur  tous 
les  mêmes  exigences.  Ne  faudrait-il  pas,  tout  au  contraire,  en  ma- 
tière d'éducation  surtout,  se  rapprocher  davantage  de  la  nature 
qui  est  si  libre,  si  riche  et  si  variée?  Plus  nous  aurons  de  types 
divers  de  l'enseignement,  plus  nous  aurons  de  chance  que  tout 
jeune  homme  rencontre  ici  ou  là  la  direction  qui  lui  est  propice; 
les  intelligences  seront  moins  coulées  les  unes  et  les  autres  dans 
le  même  moule  et  l'activité  du  pays  tout  entier  y  aura  gagné.  Hélas  I 
s'il  sort  de  nos  lycées  tant  de  véritables  avortés ,  ce  n'est  pas  à  eux 
seuls  qu'en  appartient  la  fautes!  Et  il  concluait  à  la  constitution 
d'un  enseignement  secondaire  français,  distinct  de  renseignement 
dit  classique ,  classique  aussi  cependant  à  sa  façon ,  —  car  il  em- 
brasserait, avec  les  sciences,  la  langue  et  la  littérature  françaises, 
les  langues  vivantes,  l'histoire  et  la  philosophie,  —  mais  absolu- 
ment indépendant  du  grec  et  du  latin ,  réservés  dès  lors  à  ceux  qui 
rechercheraient  une  culture  d'un  ordre  plus  raffiné  et  plus  délicat  : 
«Quand  nous  aurons  un  enseignement  secondaire  français  ainsi 
organisé,  ajoutait-il,  n'y  aura  plus  de  raison  de  refuser  à  ses  dis- 
ciples et  le  baccalauréat  et  les  avantages  que  confère  le  diplôme  de 
bachelier. 75  —  rcLa  véritable  réforme  des  études  secondaires,  la  ré- 
forme la  plus  urgente ,  disait  de  son  côté  avec  une  égale  passion  des 
fortes  études  et  du  bien  public  M.  Th.  Reinach  est  de  fermer  l'ac- 
cès des  classes  supérieures  à  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  ne 
font  que  les  encombrer.  Et  il  demandait  qu'on  leur  ouvrit  largement 
les  portes  de  l'enseignement  secondaire  spécial  régularisé  et  for- 
tifié. Enseignement  secondaire  français  ou  enseignement  secondaire 

lycée,  d'Amiens  le  5  août  i885,  et  la  brochure  de  M.  Ch.  Labaigue  sur  La  crise  de 
l'enseignement  secondaire. 

M.  Charles  Bigot,  Les  programmes  de  l'enseignement  secondaire.  Celte  étude  a 
été  insérée  dans  la  Revue  politique  et  littéraire  des  i3  et  20  décembre  188^,  3  et 
10  janvier  i885. 

Lettre  au  journal  le  Temps,  8  octobre  1879.  Cf.  dans  le  même  journal  un 
article  du  19  septembre  1879  et  une  letire  anonyme  insérée  dans  le  numéro  du 
1 0  octobre  de  la  même  année. 
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spécial,  au  fond,  semble-t-il ,  la  différence  n'est  pas  grande,  sauf  en 
ceci  :  que  l'un  existe  et  n'a  besoin  que  d'être  encouragé,  tandis  que 
l'autre  serait  à  constituer  de  toutes  pièces.  L'enseignement  spécial 
n'a-t-il  pas  même  pendant  longtemps  porté  le  nom  d'enseignement 
français?  Quelles  que  soient  les  diversités  d'appellation,  —  diversités 
qui  ne  résisteraient  pas  à  l'interprétation  saine  et  libérale  des  rè- 
glements actuels  de  l'enseignement  spécial,  —  l'objet  commun  de 
ces  protestations  qu'appuient  tant  d'autres  témoignages,  c'est  qu'on 
ne  saurait  espérer  de  maintenir  dans  le  même  lit  deux  courants 
qui  tendent  chaque  jour  à  s'écarter  davantage. 

A  ne  prendre  la  question  que  par  le  côté  où  elle  touche  aux  exa- 
mens de  passage ,  qui  sont  unanimement  considérés  comme  la  force 
la  plus  sûre  dont  nous  disposions  pour  la  régénération  du  bacca- 
lauréat, quelle  sera  la  sanction  raisonnable  de  ces  jugements,  si 
les  moyens  nous  manquent  de  remettre  dans  leur  chemin  ceux  qui 
se  fourvoient?  Les  éliminations  les  plus  justifiées  ne  vont  jamais 
sans  quelque  peine  pour  ceux  qui  les  imposent  aussi  bien  que 
pour  ceux  qui  les  subissent.  Si  l'on  veut  qu'elles  tournent  au  profit 
des  enfants  qu'elles  frappent,  ne  faut-il  pas  qu'on  puisse  leur 
dire  :  il  y  a  d'autres  études  secondaires  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait 
fondées  sur  les  mêmes  bases,  mais  qui  se  proposent,  elles  aussi, 
dans  une  large  mesure,  l'éducation  générale  de  l'esprit,  que  la  so- 
ciété honore  et  auxquelles  elle  assure  les  avantages  compatibles 
avec  les  garanties  qu'elles  fournissent  (^l 

C'est  l'incomparable  supériorité  qu'offre  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement public  dans  la  plupart  des  pays  qui  nous  environnent  ; 
et  cet  avantage,  nous  en  sommes  encore  à  nous  le  disputer  à  nous- 

C'est  sur  ce  point  qu'insistait  judicieusement  M.  Ghevandier  de  Valdrôrne  dans 
les  déclarations  qu'il  avait  portées  à  la  Chambre  des  députés  (séance  du  2  dé- 
cembre 1882).  Voir  plus  haut ,  p.  23/t,note  1.  —  wQuant  au  moyen  de  défendre 
l'examen  contre  tout  abaissement  de  niveau  qui  tiendrait  à  la  faiblesse  de  la  ma- 
jorité des  candidats  et  d'éviter  l'encombrement  des  classes  par  des  élèves  insuffisants, 
tout  en  parant  aux  conséquences  d'examens  de  passage  rigoureux  et  officiellement 
constitués,  ce  n'est  pas,  il  me  semble,  dans  un  simple  remaniement  des  baccalau- 
réats, mais  dans  une  réorganisation  de  notre  système  d'enseignement  qu'il  faudrait 
le  chercher. 75  {Enquête,  recteur  de  Grenoble,  p.  887,  388.) 

On  sait  quelle  est,  sous  ce  rapport,  la  riche  organisation  de  Allemagne  :  gym- 
nases et  écoles  réaies,  gymnases  purs  et  gymnases  réals  avec  ou  sans  latin,  écoles 
réaies  pures  et  écoles  réaies  avec  latin,  etc.  Voir  notre  Mémoire  sur  L'enseigne- 
ment secondaire  spécial,  p.  38  et  suivantes. 
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mêmes,  alors  que  les  autres  en  recueillent  déjà  si  manifestement 
le  profit. 

Les  obstacles  opposés  au  développement  de  V enseignement  secondaire  spé- 
cial, - —  Chose  singulière  :  une  révolution  s  est  accomplie,  il  y  a 
cent  ans ^ dans  l'état  social  des  peuples  civilisés;  et,  comme  il  était 
naturel ,  nulle  part  cette  révolution  n'a  marqué  plus  profondément 
sa  trace  que  dans  le  pays  d'où  le  mouvement  était  parti.  Tout  s'est 
transformé  dans  nos  sentiments,  nos  intérêts,  nos  lois,  nos  mœurs; 
l'instruction  a  cessé  d'être  un  privilège ,  la  propriété  un  droit  de 
naissance.  A  une  société  reposée,  concentrée  sur  elle-même,  com- 
posée surtout  de  clercs  et  de  gens  de  lettres ,  enfermée  dans  les  li- 
mites que  la  nature  lui  avait  assignées ,  ne  connaissant  et  ne  prati- 
quant avec  les  nations  voisines  d'autre  échange  que  celui  des  idées , 
a  succédé  une  société  affairée,  expansive,  sollicitée  de  toutes  paris 
par  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie,  mise  en  demeure, 
non  plus  seulement  de  soutenir  l'éclat  de  sa  grandeur  héréditaire 
par  la  propagande  de  la  production  littéraire  ou  des  découvertes 
scientifiques  dont  elle  n'a  pas  cessé  d'être  le  foyer,  mais  de  lutter  sur 
tous  les  marchés  du  monde  pour  le  développement  de  sa  richesse 
matérielle,  pour  la  vie.  Sur  une  population  de  1 5  millions  d'hommes 
engagés  dans  les  branches  diverses  de  factivité  nationale ,  plus  de 
ik  millions  sont  voués  aux  professions  industrielles  et  commer- 
ciales, tandis  que  les  professions  libérales  en  retiennent  à  peine 
800,000.  Par  un  effet  naturel  du  progrès  de  la  démocratie,  ce  sont 
les  représentants  de  ces  professions  industrielles  et  commerciales 
qui  sont  appelés,  chaque  jour  davantage,  à  siéger  dans  les  conseils 
élus,  à  régler  les  intérêts  publics,  à  décider  de  la  fortune  et  de 
l'honneur  de  la  France.  En  présence  de  cette  transformation,  il 
n'est  pas  un  ministre  de  l'instruction  publique,  depuis  quatre-* 
vingts  ans ,  pas  un  homme  d'État  qui  n'ait  travaillé  à  établir  la  né- 
cessité d'élargir  les  cadres  de  l'instruction  secondaire,  en  respectant, 
en  développant  même  les  études  classiques,  mais  en  instituant  à 
côté  d'elles  une  forme  d'éducation  nouvelle  pour  des  besoins  nou- 
veaux. Un  enseignement  s'est  créé,  en  effet,  dans  fesprit  que  Ri- 
chelieu avait,  il  y  a  deux  siècles,  préconisé  et  comme  prophétisé, 
d'après  les  règles  étudiées  de  notre  temps  par  Renouard,  Guizot, 
Cousin,  Yillemain^  Saint-Marc-Girardin,  et  codifiées  par  M.  V. 
Duruy.  Mais  tout  a  manqué  à  sa  naissance  :  le  nom,  qui  fait  souvent 
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la  fortune  des  choses;  les  ressources,  sans  lesquelles  les  meilleures 
institutions  sont  condamnées  au  discrédit;  la  sympathique  con- 
fiance de  ceux  qui  devaient  contribuer  à  le  fonder.  Malgré  les 
difficultés  qu'il  rencontrait  pour  vivre,  il  a  réussi  d'abord  à  ne  pas 
mourir.  Il  s'est  fait  reconnaître.  Puis  par  la  clientèle  nombreuse  qu'il 
a  réunie  il  s'est  imposé.  Un  jour  vint  où  des  programmes  lui  furent 
donnés,  programmes  étendus  outre  mesure,  comme  il  arrive  dans 
les  jours  d'entraînement Tandis  que  dans  les  études  classiques 
on  maintenait  le  baccalauréat  es  sciences  distinct  du  baccalauréat 
ès  lettres,  on  réunissait  dans  le  baccalauréat  de  l'enseignement 
spécial  les  sciences  et  les  lettres  Et  par  une  nouvelle  disgrâce 
qui  est  tout  à  la  fois  un  manque  de  justice  et  une  faute,  en 
même  temps  qu'on  lui  demandait  tout,  on  ne  lui  accordait  rien. 
Sauf  l'admission  aux  examens  de  la  licence  ès  sciences  le  bac- 
calauréat de  l'enseignement  spécial  ne  confère  à  ceux  qui  seraient 
tentés  de  le  prendre  aucun  des  avantages  dont  le  baccalauréat 
classique  est  si  largement  doté  Ce  n'est  même  pas  pour  lui 
qu'il  élève  ses  meilleurs  sujets.  Arrivés  à  la  veille  du  terme  de  leurs 
études ,  ils  l'abandonnent  —  comme  si  son  sort  était  d'être  trahi 
par  tout  le  monde,  même  par  les  siens  —  pour  passèr  dans  quel- 
que classe  préparatoire  oii,  après  s'être  frottés  de  latin  pendant 
six  mois,  ils  s'assurent  le  bénéfice  d'un  diplôme  qui  les  met  en 
possession  de  lous  les  droits 

L'enseignement  secondaire  spécial  devant  V enquête.  —  Jamais  cepen- 
dant, il  faut  le  reconnaître,  il  n'a  rencontré  plus  de  bon  vouloir, 

Voir  les  programmes  du  28  juillet  1882. 

Ces  anomalies  singulières  se  retrouvent  dans  lé  détail  même  des  programmes. 
crN'est-il  pas  étrange,  par  exemple,  que  le  programme  d'aucun  baccalauréat,  sauf 
celui  du  baccalauréat  de  renseignement  spécial ,  ne  contienne  pas  la  plus  petite  men- 
tion d'histoire  ancienne?  C'est  cependant  ainsi. 75  [Enquête ,  faculté  mixte  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Lille,  p.  270.) 
(3)  Décret  du  28  juillet  188a,  art.  8. 

W  Aujourd'hui  le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial  n'est  accepté  par 
aucune  administration.  Dans  les  contributions  indirectes,  par  exemple,  on  recevra 
un  candidat  qui  apportera  un  certificat  constatant  qu'il  a  fait  ses  études  jusqu'en  troi- 
sième avec  plus  de  faveur  qu'un  bachelier  de  l'enseignement  spécial.»  {Enquête, 
lycée  d'Albi,  p.  879.) 

Malgré  les  plus  grands  efforts,  les  lycées  de  Paris  et  quelques  rares  lycées 
de  province  sont  à  peine  arrivés  à  constituer  la  cinquième  année  de  l'enseignement 
spécial.  La  multiplicité  et  la  difficulté  des  épreuves  du  baccalauréat  de  l'enseigne- 
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à  en  juger  par  l'enquête.  Dans  nn  grand  nombre  d'assemblées,  — 
facultés,  lycées  ou  collèges,  —  il  a  obtenu  les  honneurs  d'une 
discussion  sérieuse,  passionnée  même  parfois  à  son  profitai).  Il  en 
est  peu  qui  lui  restent  décidément  hostiles  la  plupart  recon- 
naissent qu'il  a,  qu'il  doit  avoir  sa  place On  demande  en  sa 
faveur  des  établissements  distincts ;  on  sollicite  des  privilèges 
bien  déterminés  pour  les  diplômes  auxquels  il  aboutit;  on  compte 
sur  l'opinion  pour  les  réclamer,  et  sur  les  pouvoirs  publics  pour 
les  accorder  Des  juges  en  mesure  de  suivre  le  mouvement  des 
esprits  n'hésitent  même  pas  à  proposer  de  fondre  le  baccalauréat 

ment  spécial,  jointes  à  l'absence  de  sanction,  en  détournent  les  candidats.  Les 
élèves  qui  se  destinent  aux  carrières  scientifiques  abandonnent,  comme  par  le  passé , 
l'enseignement  spécial  au  bout  de  la  troisième  ou  de  la  quatrième  année  pour  les 
classés  de  mathématiques  de  l'enseignement  classique.?)  {Enquête,  lycée  Janson  de 
Sailly,  rapport  présenté  par  MM.  Breitling,  censeur  des  études,  et  Fourteau,  pro- 
fesseur de  physique,  p.  689.) 

Enquête,  faculté  des  sciences  de  Dijon,  p.  208;  —  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Lille,  p.  276;  —  de  droit  de  Paris,  p.  687  et  6o4;  —  des  sciences  de 
Rennes,  p.  818;  —  des  sciences  de  Toulouse,  p.  865,  866.  =  Lycée  d'Avignon, 
p.  17;  —  Caen,  p.  i/i5;  —  le  Havre,  p.  i53;  —  Chaumont,  p.  220;  —  Lyon, 
p.  ^26;  —  Janson  de  Sailly,  p.  681  et  684;  —  Orléans,  p.  787;  —  Reims, 
p.  7/1/1;  —  Pontivy,  887.  =  Collège  de  Nice,  p.  29;  —  Grasse,  p.  34;  — Ajaccio, 
p.  35:  —  Tulle,  p.  199;  —  Cassel,  p.  3ii;  —  St-Amand,  p.  33i;  —  Gap, 
p.  878;  —  Chalon-sur-Saône,  p. /i35  ;  —  Cette, p.  5o9;  — Perpignan,  p.5io,  5i  1; 
—  Nogent-le-Rotrou ,  p.  570 ,  071;  —  Meaux,  p,  776 ,  etc.  =  Recteur  de  Besançon  , 
p.  70;  —  Grenoble,  p.  388;  —  Poitiers,  p,  81  5. 

^•'>  Enquête,  faculté  de  droit  de  Paris,  p.  6o/i.=  Collège  d'Avignon,  p.  17-  = 
Becteur  de  Poitiers,  p.  81 5. 

Enquête ,ïac\ûté  des  sciences  de  Dijon,  p.  208;  —  de  médeciue  et  de  phar- 
macie de  Lille,  p.  276;  —  de  Rennes,  p.  818,  etc. 

W  Enquête,  collège  de» Cassel,  p.  3 11. 

«La  nécessité  se  fera  bientôt  sentir  de  donner  plus  d'importance  au  baccalauréat 
de  l'enseignement  spécial  et  de  le  regarder  comme  suffisant  pour  les  places  où  il  n'est 
besoin  ni  de  grec  ni  de  latin.  On  peut  ajouter  que  toute  tentative  pour  diminuer 
l'importance  de  l'épreuve  classique  actuelle  est  un  pas  fait  vers  l'accroissement  de 
l'enseignement  spécial.  Il  y  a  donc  lieu,  ce  semble,  de  donner  satisfaction  à  un 
double  besoin  :  laisser  la  situation  s'établir  et  apporter  à  un  baccalauréat  classique 
plus  riche,  où  le  grec  aurait  une  place  plus  large,  les  meilleurs  éléments  du  pays 
(c'est  par  là  que  seraient  sauvegardés  les  intérêts  des  classes  supérieures);  d'autre 
part,  abaisser  devant  l'esprit  industriel  la  barrière  actuelle  nuisible  à  un  autre  ordre 
d'intérêts,  non  moins  pressants,  quoique  d'une  nature  moins  relevée.»  Enquête, 
faculté  des  lettres  de  Caen,  p.  187.)  —  «Il  faut  de  toute  nécessité  accorder  de 
sérieuses  garanties  aux  examens  de  l'enseignement  spécial.  Sans  doute  il  n'y  a  pas 
lieu  de  demander  pour  les  deux  enseignements  des  privilèges  identiques;  sans  quoi, 
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es  sciences  avec  le  baccalauréat  spécial  L'intention  manifeste  est 
de  laisser  se  faire,  de  favoriser  même  une  sélection  qui  permette  à  la 
jeunesse  de  suivre  ses  penchants  raisonnes,  ses  intérêts  légitimes, 
dans  les  voies  ouvertes  par  les  besoins  d'un  monde  transformé 

aboutissant  au  même  point,  ils  n'ont  plus  qu'à  se  contbndre.  Mais  on  peut  deman- 
der, pour  le  diplôme  d'études  de  3^  année,  l'admission  au  volontariat;  pour  le  bac- 
calauréat de  5*  année,  l'admission  à  Saint-Cyr,  à  l'École  polytechnique,  à  l'admi- 
nistration des  finances,  aux  postes,  etc.  {Enquête,  collège  de  Remiremont,  p.  56i.) 

—  Cf.  lycée  de  Gaen,  p.  i/i5;  —  de  Reims,  p.  7/1/1.  =  Collège  de  Gap,  p.  878; 

—  Perpignan,  p.  5io;  —  Meaux,  p.  776,  etc.  =  Au  Lycée  de  Saint-Quentin, 
p.  2/19,  on  irait  jusqu'à  l'égalité  absolue  des  droits  :  ie  baccalauréat  ,de  l'ensei- 
gnement spécial  conférerait  pour  les  écoles ,  excepté  pour  l'Ecole  normale  supérieure, 
les  mêmes  droits  que  le  baccalauréat  de  l'enseignement  classique.  Cette  proposition 
n'a  été  adoptée  qu'à  2  voix  de  majorité.  Toutefois  l'assemblée  a  demandé  à  l'una- 
nimité qu'il  y  ait  un  baccalauréat  assurant  des  droits  sérieux  aux  élèves  de  l'ensei- 
gnement spécial. 

1^')  f  Chacun  sait  ce  qu'il  faut  penser  de  la  médiocrité,  pour  ne  pas  dire  de  l'in- 
suffisance absolue,  des  connaissances  en  latin  (je  ne  parle  pas  du  grec),  en  histoire, 
en  français  même,  de  la  plupart  des  aspirants  au  baccalauréat  ès  sciences.  Il  n^est 
pas  douteux  que  le  savoir  littéraire  d'un  bachelier  spécial,  pour  être  limité  à  la 
littérature  française,  est  bien  préférable  à  ce  mensonge  d'érudition  latine  qui  se 
dissimule  mal,  au  baccalauréat  ès  sciences,  sous  les  ambitieuses  épreuves  de  la  ver- 
sion latine  et  de  l'explication  des  auteihrs  latins.  Je  conclus  en  demandant  résolu- 
ment que  le  baccalauréat  spécial  prenne  la  place  du  baccalauréat  ès  sciences,  qu'il 
lui  emprunte  son  programme  et  même  son  nom  ou  un  nom  voisin,  celui  de  bac- 
calauréat ès  sciences  appliquées ,  par  exemple.?)  {Enquête,  recteur  de  Douai,  p.  3/»3. 

—  Cf.  p.  3/17.)  —  «La  faculté  des  sciences  ne  verrait  aucun  inconvénient  à  supprimer 
le  latin  et  les  questions  de  philosophie  dans  le  programme  du  baccalauréat  ès  sciences  ; 
ce  qui  permettrait  d'identifier  cette  épreuve  avec  le  baccalauréat  ès  arts  et  d'éviter 
ainsi  une  multiplicité  d'examens  et  de  programmes  destinés  à  faire  la  preuve  des 
études  d'enseignement  secondaire. »  (JEwgfMeie, faculté  des  sciences  de  Poitiers, p.  783.) 

—  «Quant  au  baccalauréat  ès  sciences  et  au  baccalauréat  de  l'enseignement  spé- 
cial ,  la  commission  estime  que  ce  dernier  confère  de  trop  médiocres  avantages  et 
donne  trop  peu  de  droits  à  ceux  qui  l'ont  obtenu,  et  que,  d'autre  part,  la  con- 
naissance du  français  ou  bien  d'une  langue  vivante  est  au  moins  aussi  utile  que  la 
connaissance  du  latin  à  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  militaire, 
à  l'industrie  ou  au  commerce.  Aussi  juge-t-elle  que  ces  deux  examens  devraient 
être  réduits  à  un  seul,  et  que  la  version  latine,  dans  ce  cas,  serait  avantageusement 
remplacée  par  une  composition  française  ou  une  composition  de  langue  vivante, au 
gré  des  candidats.»  {Enquête,  lycée  de  Nancy,  p.  /120.)  —  Cf.  lycée  de  Pontivy 
(opinion  de  la  commission),  p.  83/i;  —  Albi,  p.  872.  =  Collège  d'Ajaccio, 
p.  35;  —  de  Melun,  p.  766. 

(2)  ffNe  vaut-il  pas  mieux  comprendre  que,  dans  notre  société  profondément 
modifiée,  renouvelée,  des  besoins  impérieux  et  les  luttes  de  la  vie  active  restrei- 
gnent singulièrement  la  place  de  ces  études  désintéressées  auxquelles  on  se  livrait 
aux  siècles  passés?»  {Enquête,  recteur  de  Dijon, p.  235.) 
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Conclusion.  —  Et  quel  bénéfice  pourrait-ii  y  avoir,  en  effet ,  pour 
le  développement  des  forces  intellectuelles  du  pays,  à  conserver  sur 
les  bancs  de  l'enseignement  classique  des  jeunes  gens  qui  n  en  ont 
point  ie  goût  et  qui  pourraient  fort  utilement,  pour  eux  et  pour  les 
autres,  porter  ailleurs  l'effort  de  leur  intelligence?  En  sauvant 
d'elle-même  cette  catégorie  d'élèves  qui  végètent,  et  en  les  rendant 
à  leur  activité  naturelle,  ce  sont  les  études  classiques  que  du  même 
coup  on  peut  espérer  de  relever.  Elles  ne  perdront  rien  à  se  sé- 
parer de  ceux  qui  ne  leur  appartiennent  point;  elles  peuvent  tout 
gagner  à  s'assurer  plus  fortement  ceux  qui  veulent  et  qui  peuvent 
leur  rester  fidèles  Allégé  du  poids  qui  l'entrave,  le  ressort  des 
bonnes  études  se  redressera;  le  baccalauréat,  puisqu'il  en  est  le 
signe  reconnu  et  difficile  à  changer,  se  relèvera;  l'enseignement 
libre,  qu'il  n'est  possible  de  régler  que  par  l'exemple,  sera  en- 
traîné dans  le  mouvement  commun.  On  modifie  sans  doute  les 
institutions  dont  on  améliore  les  formes •  on  ne*peut  espérer  de  les 
rajeunir  qu'en  y  infusant  un  sang  nouveau.  Affranchir  l'enseigne- 
ment classique  des  éléments  qu'il  s'assimile  mal  ou  qu'il  ne  s'as- 
simile point,  seconder  l'essor  de  l'enseignement  spécial  en  éten- 
dant, dans  la  mesure  qu'il  comporte,  à  ceux  qui  ie  suivent,  les 
avantages  sociaux  qu'ils  ont  le  droit  de  partager,  c'est  peut-être  là, 
quant  à  présent,  avec  une  bonne  constitution  des  examens  de 
passage ,  la  meilleure  solution  de  la  question  du  baccalauréat. 

«L'abaissement  des  études  littéraires  et  par  suite  celui  de  la  culture  générale 
qu'elles  donnent  à  l'esprit  sont  des  faits  trop  certains,  qui  vont  déjà  s' aggravant 
chaque  jour  avec  le  système  actuel.  Il  est  incontestable  d'autre  part  que  les  besoins 
de  l'époque  rendent  chaque  jour  plus  nécessaire  l'extension  des  études  positives  et 
pratiques.  Si  Ton  ne  veut  pas ,  en  conséquence ,  que  les  études  littéraires  meurent 
avant  peu  de  consomption ,  il  faut  trancher  dans  le  vif  et  en  faire  résolument  l'apa- 
nage d'une  petite  élite. 75  [Enquête,  faculté  des  lettres  de  Douai,  p.  285.) 
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CONSEIL  ACADÉMIQUE. 


Séance  dil  vendredi  lo  juillet. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  question  relative  aux  modifications  à 
apporter  dans  le  régime  du  baccalauréat. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Jules  Girard,  rapporteur. 

RAPPORT  DE  M.  JULES  GIRARD. 

Messieurs,  vous  connaissez  la  circulaire  du  lo  février  188 5; 
vous  savez  comment  M.  le  Ministre,  justement  préoccupé  des  plaintes 
provoquées  par  le  baccalauréat,  mais  préoccupé  surtout  de  la  fâ- 
cbeuse  influence  qu'on  reproche  à  cet  examen  d'exercer  sur  nos 
études,  a  ouvert  une  vaste  enquête  auprès  de  tous  les  membres  du 
corps  enseignant,  et  les  a  invités  à  étudier  le  mal  et  à  lui  en  faire 
connaître  les  remèdes. 

Appelés  à  votre  tour  à  donner  votre  avis  sur  la  question,  vous  avez 
chargé  une  commission  de  l'étudier.  C'est  le  résultat  de  cette  étude 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  apporter  au  nom  de  votre  commission. 

Après  le  remarquable  mémoire  que  vous  avez  entendu  à  l'ouver- 
ture de  votre  session,  vous  me  dispenserez,  Messieurs,  de  répéter, 
en  l'affaiblissant  ce  qui  a  été  si  bien  dit,  et  d'insister  sur  l'impor- 
tance du  sujet  proposé  à  votre  examen.  Je  me  bornerai  à  rappeler 
que  la  question  du  baccalauréat  n'est  pas  une  simple  question  de 
forme  ou  de  réglementation  administrative;  qu'elle  se  lie  étroite- 
ment au  système  général  de  nos  programmes  scolaires,  à  la  force 
ou  à  la  faiblesse,  à  la  prospérité  ou  à  l'abaissement,  en  un  mot,  à 
la  vie  même  de  nos  études.  C'est  là  son  premier  caractère,  le  plus 
important  sans  doute ,  aux  yeux  d'une  assemblée  composée  d'hommes 
qui  appartiennent  tous  à  l'enseignement  et  qui  sont  appelés,  soit  à 
le  donner  eux-mêmes,  soit  à  le  surveiller^  soit  à  le  gouverner. 

Indépendamment  de  son  importance  scolaire,  cette  question  a 
pris  dans  notre  pays,  à  tort  ou  à  raison,  je  ne  l'examine  pas  en 
ce  moment,  une  importance  sociale  que  nous  ne  saurions  mécon- 
naître. Aussi,  à  cause  de  ce  double  caractère,  votre  commission 
l'a-t-elle  étudiée  avec  tout  le  soin  et,  je  dirai,  tout  le  scrupule  que 
comporte  une  pareille  matière.  Je  n'entrerai  pas  néanmoins,  vou- 
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lant  ménager  le  temps  du  conseil,  dans  tous  les  de'tails  de  la  dis- 
cussion, quelque  intérêt  qu'ils  puissent  offrir;  je  vous  exposerai 
seulement  les  décisions  prises  par  la  commission  dans  l'ordre  oii 
elles  se  sont  produites,  en  me  bornant  à  indiquer  en  général  som- 
mairement les  raisons  qui  les  ont  dictées. 

Le  questionnaire  ministériel,  sans  limiter  d'ailleurs  en  aucune 
façon  la  liberté  de  ceux  qui  sont  appelés  à  y  répondre,  indique 
trois  systèmes.  Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  logique  de 
commencer  par  le  plus  radical  celui  qui  porte  le  n°  3. 

ï  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  les  baccalauréats 
et  établir  des  examens  spéciaux  à  Ventrée  des  facultés  et  des  carrières 
publiques  ? 

En  effet,  si  la  réponse  était  affirmative,  tous  les  autres  systèmes 
disparaissaient;  il  n'y  avait  plus  lieu  de  s'en  occuper,  il  n'y  avait 
plus  qu'à  chercher  quels  pouvaient  être  ces  examens  spéciaux  et  com- 
ment devaient  être  composés  les  jurys  chargés  de  les  faire  passer. 

Après  une  courte  discussion,  la  commission,  à  l'unanimité  moins 
une  voix,  a  repoussé  ce  système.  Elle  a  pensé  que  cette  suppres- 
sion du  baccalauréat  ne  serait  qu'un  leurre;  qu'aux  examens  qui 
existent  actuellement  s'en  substitueraient  une  multitude  d'autres 
aussi  variés  que  les  carrières  auxquelles  les  jeunes  gens  peuvent  se 
destiner;  que  fatalement  nous  serions  conduits  à  les  y  préparer; 
que  l'enseignement  y  perdrait  son  unité,  sa  suite,  son  harmonie; 
qu'il  cesserait  d'être  un  instrument  d'éducation  pour  devenir  pres- 
que un  apprentissage  et  un  apprentissage  aussi  divers  qu'incohé- 
rent. Que  les  administrations  exigent  de  ceux  qui  veulent  y  entrer 
telles  conditions  quelles  jugent  nécessaires,  c'est  affaire  à  elles  et 
nous  ne  les  en  blâmons  pas,  mais  ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  faut 
demander  cet  enseignement  spécial;  ce  que  nous  avons  à  faire, 
c'est  de  former  des  esprits,  c'est  de  donner  à  la  jeunesse  une  forte 
éducation  générale. 

Ce  système  écarté,  la  commission  a  abordé  le  premier  paragraphe 
du  système  qui  porte  le  n°  i . 

Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi  au  gré 
des  candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  r  intérieur  des  établissements 
d'enseignement  secondaire? 

Si  on  met  de  côté  ce  qu'il  y  a  peut-être  de  singulier  dans  ce 
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paragraphe,  je  veux  dire  ce  droit  d'option  laissé  aux  candidats  de 
subir  Texamen  à  leur  grë,  à  Textérieur  ou  à  Tintérieur  des  ëta- 
hiissements,  ce  qui  s'en  dégage,  c'est  la  pensée  de  transporter 
Texainen  dans  l'intérieur  des  établissements,  c'est  de  l'enlever  aux 
Facultés,  pour  le  remettre  aux  mains  des  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire;  c'est  là  la  nouveauté  considérable  que  Ton  vou- 
drait introduire  dans  notre  système  d'examens  :  il  vaut  la  peine 
que  nous  nous  y  arrêtions  un  instant. 

Si  quelques  esprits  éminents,  dont  l'opinion  a  le  droit  de  faire 
autorité,  se  prononcent  pour  le  système  des  examens  intérieurs  ou 
y  inclinent  visiblement,  il  convient  de  remarquer  tout  d'abord  que 
la  presque  unanimité  du  corps  enseignant,  professeurs  de  faculté, 
professeurs  de  lycée  ou  de  collège  le  repoussent.  Et  d'oii  vient 
cette  unanimité  dans  une  question  où  les  intérêts  des  deux  ordres 
semblent  opposés?  De  raisons  sérieuses  apparemment  et  non  de 
calculs  égoïstes  qui,  je  l'affirme,  s'ils  ont  existé,  ne  sont  que  des 
exceptions,  des  faits  isolés. 

Ces  raisons,  on  les  trouve  naturellement  dans  nos  habitudes 
scolaires  que  nous  pouvons  modifier  sans  doute,  que  nous  essayons 
de  modifier,  mais  que  nous  ne  pouvons  changer  du  jour  au  lende- 
main; dans  nos  mœurs  politiques  et  sociales,  dans  notre  caractère 
national  même  qui  ne  se  prête  peut-être  pas  autant  qu'on  le  croit 
ou  qu'on  le  désire  à  des  institutions  qui  réussissent  ailleurs.  Elles 
sont  encore  dans  les  scrupules  de  nos  professeurs,  qui,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  étant  donnée  l'importance  qu'a  prise  le  diplôme 
de  bachelier,  ne  se  croient  pas  suffisamment  autorisés  pour  le  dé- 
cerner; eux  qui  y  préparent,  répugnent  à  être  en  quelque  sorte 
juges  et  parties  dans  une  pareille  cause  et  craignent  d'y  compro- 
mettre leur  autorité. 

Et  puis,  ces  examens  intérieurs,  au  point  de  vue  de  la  pra- 
tique, ne  paraissent  pas  d'une  application  si  facile.  On  se  demande 
à  qui  on  les  confiera;  sera-ce  à  quelques  grands  établissements,  les 
pîus  solidement  constitués,  les  plus  réputés?  Sera-ce  à  tous  les  éta- 
blissements de  l'Etat?  Les  établissements  libres  seront-ils  exclus  du 
privilège?  Seront-ils  admis  à  en  jouir?  On  voit  comme  la  question 
devient  délicate,  épineuse,  que  de  difficultés  elle  soulève. 

Votre  comnàission,  frappée  de  toutes  ces  considérations,  n'a  pas 
pensé  que  la  réforme  proposée  fût  mûre;  elle  n'a  pas  pensé  qu'elle 
lût  réalisable  à  l'heure  actuelle,  en  présence  de  l'avis  presque  una- 
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nime  du  corps  enseignant  qui  serait  appelé  à  en  faire  Tappli cation 
et  qui  ia  repousse.  Elie  estime,  en  conséquence,  qu'il  faut  laisser 
l'examen  aux  mains  des  professeurs  de  faculté,  qui  ont  le  savoir, 
l'autorité,  dont  l'impartialité  n'a  jamais  été  mise  en  doute,  même 
par  ceux  qui  croyaient  avoir  à  maudire  leur  sévérité.  Si  on  se  plaint 
qu'ils  sont  trop  loin  des  candidats,  qu'ils  ne  les  connaissent  pas, 
qu'ils  peuvent  se  tromper  sur  leur  valeur,  ce  sont  là  des  inconvé- 
nients auxquels  il  n'est  pas  impossible  de  remédier.  Votre  commis- 
sion y  a  pensé.  Messieurs,  elle  vous  proposera  des  moyens  de  les 
faire  disparaître  et  de  supprimer,  autant  du  moins  que  faire  se 
peut,  ce  qui  provoque  tant  de  plaintes,  l'aléa  de  l'examen. 

Y  a-t-il  lieu  établir  un  baccalauréat  unique  comprenant,  avec  un 
fonds  commun,  des  séries  facultatives? 

Passant  ensuite  à  la  partie  de  la  circulaire  ministérielle  qui  vise 
particulièrement  les  modifications  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'in- 
troduire dans  l'organisation  des  baccalauréats,  la  commission  a  re- 
poussé à  l'unanimité  la  pensée  d'instituer  un  baccalauréat  unique, 
comprenant  avec  un  fonds  commun  des  séries  facultatives  entre 
lesquelles  le  candidat  pourrait  choisir,  et  dont  il  serait  fait  mention 
sur  le  diplôme.  Que  si  les  choses  se  passent  ainsi,  depuis  quelques 
années,  à  la  licence,  on  le  comprend,  la  licence  est  un  exameu 
d'ordre  supérieur;  le  fonds  commun  peut  déjà  y  être  solide  en 
même  temps  qu'assez  étendu;  dans  les  séries  facultatives,  on  peut 
déjà  exiger  des  candidats  des  connaissances  sérieuses.  Mais  dans 
un  examen  élémentaire  auquel  seront  appelés  tous  les  élèves  de 
l'enseignement  secondaire,  quel  peut  être  ce  fonds  commun,  si- 
non un  minimun  vraiment  honteux  et  misérable?  Et  dans  les  séries 
facultatives,  admettra-t-on  que  les  candidats  répudient,  l'un  le 
grec,  l'autre  le  latin,  celui-ci  l'histoire  ou  la  géographie,  celui-là 
les  mathématiques  ou  la  physique,  c'est-à-dire  ces  connaissances 
générales  qui,  sagement  distribuées  et  avec  mesure,  doivent  faire 
précisément  le  fonds  commun  d'une  éducation  libérale  et  la  matière 
d'un  examen  élémentaire. 

Y  a-t-il  lieu  d^ établir  un  baccalauréat  unique  correspondant  au  bacca- 
lauréat es  lettres  actuel  et  se  ramifiant  ensuite  en  baccalauréat  complé- 
mentaire? • 

Deux  de  nos  collègues,  donnant  un  sens  plus  large  à  la  phrase 
de  la  circulaire,  proposent,  avec  quelques  nuances  dans  le  détail, 
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d'étaijlir  un  baccalauréat  unique  qui  comprendrait  les  lettres  et  les 
sciences  et  qui  serait,  à  peu  de  chose  près,  ce  qu'est  aujourd'hui 
le  baccalauréat  ès  lettres.  Puis  viendraient  d'autres  baccalauréats 
d'un  caractère  plus  spécial,  baccalauréat  complémentaire  que  nul 
ne  pourrait  prendre  s'il  n'était  muni  préalablement  du  premier. 
C'est  le  système  qui  a  prévalu  à  la  faculté  de  droit  et  à  la  faculté 
de  théologie  protestante.  ^ 

Sans  doute,  il  serait  désirable  que  tous  nos  élèves  pussent  faire 
des  études  littéraires  complètes  et  fussent  capables  de  devenir  ba- 
chelier ès  lettres. 

Nos  études  y  gagneraient,  à  la  condition  toutefois  que  ce  bacca- 
lauréat fût  sérieux.  Quelques  personnes  craignent,  non  sans  raison, 
qu'il  ne  s'abaisse  forcément  pour  se  mettre  au  niveau  de  tous  ceux 
qui  seront  forcés  de  le  prendre,  et  que  peu  à  peu  il  ne  devienne 
un  simple  certificat  de  grammaire;  ce  qui  n'est  certainement  pas  la 
pensée  ni  le  désir  de  ceux  qui  soutiennent  ce  système. 

La  commission  s'est  demandé,  en  outre,  si  la  mesure  proposée 
ne  serait  pas  un  obstacle  à  la  préparation  aux  écoles  du  Gouverne- 
ment. 11  y  a  là  une  question  grave  au  sujet  de  laquelle  nous  nous 
proposerons  plus  loin  d'émettre  un  vœu.  Elle  n'arrête  pas  les  au- 
teurs de  la  proposition;  mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  com- 
mission a  cru  devoir  s'arrêter,  elle,  devant  cette  considération,  et, 
par  8  voix  contre  5,  elle  a  rejeté  le  projet  d'un  baccalauréat 
unique  obligatoire,  se  ramifiant  plus  tard  en  baccalauréat  complé- 
mentaire. 

Le  baccalauréat  ès  lettres  sera-t-il  exigé  de  tout  candidat  au  bacca^ 
lauréat  ès  sciences  ? 

Elle  a  rejeté  également,  et  pour  les  mêmes  motifs,  une  proposi- 
tion tendant  à  maintenir  la  diversité  actuelle  des  baccalauréats, 
mais  rendant  le  baccalauréat  ès  lettres  obligatoire  à  tous  ceux  qui 
voudraient  prendre  le  diplôme  de  bachelier  ès  sciences. 

Après  avoir  terminé  l'exanien,  dans  leur  ensemble,  des  trois 
systèmes  indiqués  dans  la  circulaire  ministérielle,  la  commission 
s'est  occupée  des  modifications  à  introduire  dans  l'examen  lui- 
même  au  point  de  vue  de  la  forme  et  des  matières. 

Le  baccalauréat  ès  lettres  sera-t-il  passé  en  une  fois  ou  scindé  en  deux 
épreuves? 

La  faculté  des  lettres  voudrait  que  le  baccalauréat  ès  lettres,  au 
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iieu  delre  scinde  en  deux  épreuves  subies,  l'une  à  la  fin  de  ia 
rhétorique,  l'autre  à  la  fm  de  la  philosophie,  se  passât  en  une 
seule  fois,  au  terme  des  études.  Elle  y  verrait  un  grand  avantage 
pour  la  rhétorique,  qui,  débarrassée  des  préoccupations  de  l'exa- 
men, reprendrait  toute  l'importance  qu'elle  avait  autrefois  dans 
notre  plan  d'étude.  La  commission  ne  s'est  pas  rangée  à  cet  avis. 
Elle  croit,  avec  une  confiance  que  tous  ne  partagent  pas,  que  la 
division  de  l'examen,  loin  de  nuire  au  travail  en  rhétorique,  le  fa- 
vorise. Elle  ne  pense  pas  d'ailleurs  qu'il  soit  possible  aujourd'hui, 
avec  l'extension  des  programmes  et  la  variété  des  connaissances 
exigées  des  candidats,  de  leur  faire  subir  l'épreuve  en  une  seule 
fois.  —  7  voix  contre  5  se  prononcent  pour  le  maintien  du  statu  quo; 
plusieurs  membres  s'abstiennent,  ne  se  trouvant  pas  suffisamment 
éclairés. 

Matières  de  T  examen  :  i"  Vœu  en  faveur  de  F  allégement  des  programmes , 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  sciences;  a°  Vœu  en  faveur  de  V al- 
légement des  matières  littéraires,  conformément  aux  indications  de  la 
faculté  des  lettres;  3"  Vœu  relatif  à  la  composition  dans  la  première 
épreuve. 

Sur  les  épreuves  mêmes  et  les  matières  du  baccalauréat,  il  était 
difficile  à  votre  commission  d'aboutir  à  une  conclusion  ferme,  h 
moins  de  tracer  d'ores  et  déjà,  dans  tous  ses  détails,  le  programme 
de  l'examen.  Réduirait-on  les  épreuves  écrites  à  deux  seulement,  la 
version  latine  et  la  dissertation  de  philosophie?  Supprimerait-on 
la  composition  française,  la  composition  de  sciences,  le  thème  de 
langues  vivantes?  Reporterait-on  cette  dernière  épreuve  de  l'exgmen 
de  rhétorique  à  celui  de  philosophie?  Autant  de  questions  qui  ont 
chacune  leur  importance  relative,  mais  qui  ne  peuvent  être  résolues 
que  par  une  commission  chargée  spécialement  d  élaborer  un  pro- 
gramme. Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'elle  dût  entrer  dans 
cette  voie.  Après  un  échange  d'observations  sur  tous  ces  points,  elle 
vous  propose,  à  l'unanimité,  d'émettre  simplement  un  vœu  pour 
que  les  programmes  du  baccalauréat  ès  lettres  soient  allégés,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  sciences.  En  ce  qui  concerne  les 
matières  littéraires,  elle  pense  que  la  section  permanente  et  le 
Conseil  supérieur  trouveront  dans  le  mémoire  émané  de  la  faculté 
des  lettres  d'utiles  indications  pour  les  simplifier.  Elle  estime 
enfin  (|u'il  serait  bon  que  des  instructions  fussent  adressées  aux 
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diverses  facultés  pour  appeler  leur  attention  sur  le  choix  des  sujets  ■ 

de  composition  française  proposés  aux  candidats,  lesquels  sont  \ 

trop  souvent  empruntés  à  l'histoire  littéraire  et  à  la  critique.  ^ 

Proposition  relative  à  V établissement  (Fun  livret  scolaire.  ] 

Afin  d'écarter  de  Fexamen  autant  que  possihle  Taiéa,  dont  on  se  ■ 
plaint  justement,  la  commission  vous  propose  une  mesure  modeste  i 
en  apparence,  mais  dont  elle  attend  les  meilleurs  résultats,  et  qui,  \ 
si  elle  est  sérieusement  appliquée,  aura  pour  effet  de  stimuler  le 
travail  et  d'élever  le  niveau  des  examens.  Il  s'agit  de  la  création  du  ; 
livret  d'études,  sorte  de  curriculum  qui  relaterait  les  notes  et  places  i 
obtenues  par  le  candidat,  soit  pendant  toute  la  durée  de  sa  scola- 
rité, soit  au  moins  pendant  les  deux  dernières  années  qui  pré-  1 
cèdent  l'examen,  avec  l'indication  du  nombre  des  élèves  de  sa  ^ 
classe.  Ce  livret  fournirait  aux  juges  d'utiles  renseignements,  non  « 
sur  la  provenance  du  candidat,  mais  sur  sa  valeur,  et  leur  permet- 
trait de  l'apprécier  autrement  que  d'après  les  chances  d'un  rapide  ^ 
examen.  Nul  d'ailleurs  ne  serait  obligé  de  fournir  ce  livret,  la  l 
présentation  en  serait  purement  facultative.  L'Administration  pour-  l 
rait  en  régler  la  forme  pour  les  candidats  qui  appartiennent  aux  j 
maisons  de  l'État.  Pour  ceux  qui  sortent  des  institutions  libres,  ils  i 
produiraient,  s'ils  le  voulaient,  un  livret  certifié  par  les  chefs  d'éta-  ' 
blissement;  et  il  ne  faudrait  pas  d'avance  s'alarmer  sur  la  valeur  ^ 
et  la  sincérité  de  ces  notes;  les  signatures  trop  complaisantes  se-  ï 
raient  bientôt  connues  et  appréciées  à  leur  juste  valeur.  Quant  aux  \ 
enfants  qui  font  leurs  études  dans  la  maison  paternelle,  eux  aussi  i 
auraient  le  droit  de  produire  une  pièce  analogue  et  signée  du  ' 
père  de  famille  ou  même  du  précepteur,  du  répétiteur  :  la  faculté,  \ 
en  voyant  le  candidat  à  l'œuvre,  apprécierait  ce  que  vaut  le  certi-  j 
ficat.  C'est  un  livret  scolaire  que  nous  demandons,  entendons-nous  : 
bien,  et  non  un  certificat  d'études.  D'ailleurs  la  production  de  ce 
livret,  je  le  répète,  resterait  toujours  facultative.  Il  en  résulterait 
sans  doute  un  avantage  pour  le  bon  élève,  un  préjugé  défavorable  \ 
peut-être  pour  celui  qui  ne  le  produirait  pas;  oij  est  le  mal?  Où 
est  le  mal  encore,  ajouterons-nous,  si  cette  mesure,  en  même  ] 
temps  qu'elle  sera  un  stimulant  pour  l'élève,  éveille  ou  rend  plus 
vif,  chez  les  parents  et  les  maîtres,  le  sentiment  de  la  responsa-  ■ 
bilité?  ^ 
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Vœu  tendant  à  obliger  le  candidat  à  renouveler  l'épreuve 
devant  la  faculté  ou  il  a  échoué. 

Comme  mesure  d'ordre  encore  et  de  moralité,  et  afin  d'assurer 
la  sincérité  de  l'examen,  la  commission,  à  l'unanimité  moins  une 
voix,  vous  propose  d'émettre  le  vœu  suivant  :  ce  Aucun  candidat  ne 
peut  être  admis  à  renouveler  l'épreuve  devant  une  autre  faculté, 
sauf  les  cas  de  dispenses  accordées  après  avis  de  la  faculté  devant 
laquelle  le  premier  examen  a  été  subi,  d 

Limitation  du  nombre  de  fois  que  le  candidat  pourra  se  présenter 
à  V examen. 

Enfin ,  pour  débarrasser  les  facultés  des  non-valeurs  qui  les  en- 
combrent, et  dans  l'intérêt  même  des  candidats,  nous  vous  propo- 
sons, toujours  à  i'imanimité  moins  une  voix,  de  dire  que  nul  ne 
sera  autorisé  à  se  présenter  au  même  examen  plus  de  cinq  fois,  lati- 
tude considérable  déjà,  puisqu'elle  équivaut  à  deux  années  d'études. 
Il  ne  faut  pas  craindre,  ce  semble,  de  renvoyer  à  d'autres  travaux 
celui  qui,  après  cinq  tentatives  infructueuses  et  deux  années 
d'études  supplémentaires ,  n'a  pas  réussi  à  conquérir  le  grade. 

Composition  du  jury. 

Convient-il  d'admettre  dans  les  jurys,  à  côté  des  professeurs  de 
faculté,  comme  l'ont  demandé  un  grand  nombre  d'assemblées,  des 
juges  pris  en  dehors  d'elles,  docteurs  ou  agrégés  de  l'enseignement 
secondaire,  dont  la  collaboration  aurait  pour  effet  à  la  fois  de  sou- 
lager les  facultés  et  quelquefois  d'empêcher  l'examen  de  s'écarter 
de  son  véritable  niveau  ?  Ce  système  tout  d'abord  a  paru  séduisant 
à  votre  commission  ;  mais  elle  s'est  demandé  ensuite  oii  l'on  pren- 
drait ces  juges,  si  ce  serait  uniquement  dans  l'enseignement  de 
l'Etat,  ou  bien  aussi  dans  l'enseignement  libre;  en  quel  nombre 
ces  adjoints  figureraient  dans  les  jurys;  si  cette  adjonction  serait 
obligatoire,  etc.  Enfin,  au  moment  de  l'année  où  se  passe  le  bacca- 
lauréat pourrait-on  tirer  de  leurs  chaires  les  professeurs  de  nos 
lycées  sans  désorganiser  l'enseignement?  Frappée  de  cette  difficulté, 
votre  commission  ne  propose  aucune  innovation  en  ce  qui  concerne 
la  composition  du  jury.  L'Administration  continuera,  comme  par 
le  passé,  à  faire  appel,  sur  la  proposition  des  facultés,  au  zèle  ou  à 
la  bonne  volonté  des  docteurs  ou  des  agrégés  disponibles. 
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Ce  qui  précède,  on  le  voit,  s'applique  en  partie  aux  deux  bacca- 
lauréats; mais  nous  avons  insisté  particulièrement  sur  le  baccalau- 
réat ès  lettres.  Il  me  reste  à  vous  faire  connaître  les  résolutions  de 
votre  commission  relativement  aux  divers  baccalauréats  de  Tordre 
scientifique. 

Baccalauréats  de  V ordre  des  sciences;  ce  qui  existe  actuellement. 

Les  deux  seuls  examens  qui  existent  actuellement  sont,  vous  le 
savez  :  le  baccalauréat  ès  sciences,  qui  comprend  les  mathématiques, 
la  physique  et  la  chimie  enseignée  dans  la  cjasse  de  mathématiques 
élémentaires,  un  peu  de  latin,  un  peu  de  français,  un  peu  de  lo- 
gique et  une  épreuve  de  langues  vivantes;  et  le  baccalauréat  ès 
sciences  restreint,  où  les  mathématiques  s'effacent  devant  l'histoire 
naturelle  et  ou  les  épreuves  littéraires  perdent  beaucoup  de  leur 
importance. 

Ces  deux  baccalauréats  sont,  depuis  longtemps  déjà,  l'objet  de 
critiques  sévères  et  de  plaintes,  soit  de  la  faculté  de  médecine,  soit 
de  la  faculté  des  sciences.  Ces  critiques  et  ces  plaintes,  ïîous  les 
avons  entendues  plusieurs  fois  ici  même;  elles  vous  sont  trop  pré- 
sentes et  trop  familières  pour  que  j'y  insiste;  je  me  hâte  d'arriver 
aux  propositions  que  votre  commission  vous  soumet  pour  corriger 
cette  situation  défectueuse. 

Propositions  du  conseil  :  i°  Maintien  du  baccalauréat  ès  sciences  actuel; 
2°  Etablissement  d'un  baccalauréat  ès  sciences  mathématiques;  3°  Eta- 
blissement d'un  baccalauréat  ès  sciences  physiques  et  naturelles  à  la 
place  du  baccalauréat  ès  sciences  restreint  supprimé. 

1°  Maintien  du  baccalauréat  ès  sciences  actuel,  dont  le  programme 
scientifique  sera  mis  en  complète  harmonie  avec  l'enseignement 
donné  dans  la  classe  de  mathématiques  élémentaires  et  au  sujet 
duquel  la  commission  émet  le  vœu  que  le  jury  se  montre  plus  exi- 
geant pour  la  constatation  des  épreuves  littéraires.  On  continuerait 
à  avoir  le  droit  de  se  présenter  à  ce  baccalauréat  sans  être  bache- 
lier ès  lettres. 

Le  maintien  de  ce  baccalauréat  a  paru  à  la  fois  nécessaire  et 
suffisant,  comme  examen  de  fin  d'études,  pour  ce  grand  nombre 
de  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  l'intention  de  pousser  plus  loin  leurs 
études  scientifiques  et  qui  entrent  dans  les  carrières  industrielles 
ou  commerciales. 
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2°  Etablissement  d'un  baccalauréat  es  sciences  physiques  et  na- 
turelles qui  remplacerait  le  baccalauréat  es  sciences  restreint, 
lequel  est  universellement  condamné.  Ce  baccalauréat  répondrait 
aux  exigences  de  la  faculté  de  médecine.  11  ne  comprendrait  point 
d'épreuves  littéraires ,  mais  on  ne  pourrait  le  prendre  qu'à  la  con- 
dition d'avoir  déjà,  soit  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres,  soil  le 
diplôme  de  bachelier  es  sciences. 

Le  programme  de  cet  examen  serait  établi  en  commun  par  les 
professeurs  de  la  faculté  de  médecine  et  de  la  faculté  des  sciences. 

3°  Etablissement  d'un  baccalauréat  es  sciences  mathématiques, 
lequel  correspondrait  à  la  classe  de  mathématiques  spéciales  et  se- 
rait d'un  degré  plus  élevé,  auquel  on  ne  pourrait  arriver  qu'après 
avoir  pris  le  baccalauréat  es  sciences  élémentaires.  La  faculté  des 
sciences  réclame  l'établissement  ou  plutôt  le  rétablissement  de  ce 
baccalauréat  parce  que  seul  il  lui  paraît  offrir  une  garan  tie  d'études 
sérieuses  chez  ceux  qui  aspirent  à  la  licence  es  sciences  mathéma- 
tiques. Ce  grade  devra  également  être  exigé  des  professeurs  appelés 
à  enseigner  les  mathématiques  dans  les  collèges,  professeurs  dont 
l'instruction,  à  l'heure  qu'il  est,  où  ils  ne  sont  pourvus  que  du 
grade  de  bachelier  ès  sciences  élémentaires,  n'offre  pas'de  garan- 
ties suffisantes. 

J'aurai  fini,  Messieurs,  ce  trop  long  rapport  quand  je  vous  aurai 
fait  connaître  les  trois  vœux  par  lesquels  votre  commission  a  ter- 
miné ses  travaux  et  qui  se  lient  étroitement  à  l'objet  de  la  pré- 
sente délibération. 

Vœux  relatifs  :  i°  à  la  sérieme  application  des  examens  de  passage; 
a"  au  relèvement  du  baccalauréat  de  V enseignement  spécial;  3°  à  la 
concordance  des  programmes  d'admission  aux  écoles  du  Gouvernement 
et  des  programmes  d^  enseignement. 

±°  Que  les  instructions  relatives  aux  examens  de  passage  re- 
çoivent partout  une  application  sérieuse. 

î2°  Qu'au  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial  soient  attachées 
des  sanctions  qui  le  relèvent  aux  yeux  des  élèves  et  des  familles. 
La  conséquence,  vous  la  saisissez,  ce  sera  de  relever  cet  enseigne- 
ment lui-même,  de  lui  donner  une  dignité  propre  qui  lui  permettra 
de  se  constituer  solidement,  de  se  développer,  de  se  faire  une 
clientèle,  enfin  d'empêcher  que  les  enfants  ne  se  portent  tous  vers 
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renseignement  classique,  qu'ils  encombrent  sans  profit  ni  pour  eux 
ni  pour  le  pays; 

30  Prier  M.  le  Ministre  de  vouloir  bien  aviser  aux  moyens  d'é- 
tablir une  entente  entre  l'administration  de  l'instruction  publique 
et  les  autres  ministères  pour  arriver  à  la  concordance  des  pro- 
grammes d'admission  aux  écoles  du  Gouvernement  et  des  pro- 
grammes de  l'enseignement. 

Ces  trois  vœux  ont  ëtë  adoptés  à  l'unanimité. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  décisions  prises  par  votre  commission 
à  propos  de  la  circulaire  ministérielle  proposée  à  votre  examen. 
Quelques-uns  peut-être  les  trouveront  bien  modestes,  et  sans 
doute  elles  ne  satisferont  pas  ceux  qui  croyaient  voir  sortir  de  cette 
consultation  une  révolution.  Mais  vous  n'êtes  pas  des  révolution- 
naires, vous,  et  vous  pensez,  nous  l'espérons  du  moins,  que  les 
propositions  que  nous  vous  apportons  après  une  discussion  sérieuse, 
si  elles  ne  répondent  pas  complètement  à  ce  que  cbacun  de  vous 
peut  souhaiter,  permettent  d'améliorer  ce  qui  existe,  et  sont,  par 
conséquent,  pour  nos  études  un  bénéfice  réel.  Améliorer,  fortifier 
les  études,  c'est  le  but  que  nous  poursuivons  tous,  et  si  peu  que 
nous  fassions  dans  cette  voie,  du  moment  que  ce  peu  nous  rap- 
proche du  but,  nous  avons  le  droit  d'en  éprouver  quelque  satisfac- 
tion, en  attendant  que  nous  puissions  aller  plus  loin  et  faire  mieux 
encore. 

M.  le  Président  résume  le  rapport  de  la  commission.  Les  propo- 
sitions touchent  successivement  les  points  suivants  : 

1  °  Principe  de  l'examen  du  baccalauréat  ; 
Jury; 

3°  Organisation  de  l'examen; 
U°  Matière  et  forme  de  l'examen; 
5°  Vœux. 

La  discussion  générale  est  ouverte.  Personne  ne  demandant  la 
parole,  il  est  passé  à  la  discussion  des  diverses  questions. 

I.           PRINCIPE  DE  L'EXAMEN. 

question.  —  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  ^t  sim- 
plement les  baccalauréats  et  d'établir  des  examens  spéciaux  à  l'en- 
trée des  facultés  et  des  carrières  publiques? 
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Conformément  aux  conclusions  de  la  commission,  le  conseil  se 
prononce  pour  la  négative.  A  Tunanimité  l'examen  du  baccalau- 
réat est  en  principe  maintenu. 

II.    JURY. 

question.  —  L'examen  du  baccalauréat  doit-il  être  subi  au 
lycée  devant  une  commission  formée  de  membres  de  renseigne- 
ment secondaire  appartenant  au  lycée,  ou  dans  les  facultés  devant 
un  jury  d'enseignement  supérieur  ? 

La  commission  propose  de  maintenir  aux  facultés  le  droit  de  con- 
férer le  grade. 

M,  le  Doyen  de  la  faculté  de  théologie  protestante  explique  pour 
quels  motifs  les  professeurs  de  cette  faculté  se  sont  prononcés  pour 
Texamen  intérieur. 

S'appuyant  sur  le  régime  suivi  en  Allemagne,  en  Hollande  et  en 
Suisse,  M.  le  doyen  et  ses  collègues  estiment  que  les  résultats  du 
baccalauréat  seront  plus  solides  quand  les  élèves  sauront  qu'ils  doi- 
vent subir  l'examen  devant  leurs  maîtres  accoutumés  et  qu'ils  n'au- 
ront pjus  la  préoccupation  d'une  épreuve  solennelle.  De  leur  côté, 
les  professeurs  porteront  un  jugement  en  meilleure  connaissance 
de  cause.  Les  candidats  leur  seront  connus;  il  les  auront  suivis  dans 
le  cours  de  leurs  études;  ils  ne  verront  d'ailleurs  comparaître  de- 
vant eux  à  ce  dernier  examen  que  ceux  qui  seront  en  mesure  de 
réussir,  puisque  les  incapables  ou  les  paresseux  auront  été  éliminés 
à  la  suite  des  examens  de  passage.  La  proportion  des  admissions 
sera  dès  lors  ce  qu'elle  est  en  Allemagne,  c'est-à-dire  de  90  p.  100, 
tandis  qu'elle  n'est  chez  nous  actuellement  que  d'environ  33  p.  100. 

M.  Bossert  s'associe  à  ces  observations;  il  insiste  sur  les  avan- 
tages que  produisent  des  examens  de  passage  sérieusement  prati- 
qués et  qui  ne  laisseront  arriver  au  baccalauréat  que  des  candidats 
vraiment  prêts. 

M.  Sabatier  ne  s'explique  pas  les  scrupules  qui  empêchent  les 
professeurs  des  lycées  d'adopter  le  système  des  examens  intérieurs, 
La  responsabilité  qu'ils  redoutent  d'assumer  en  se  chargeant  du 
baccalauréat,  ne  l'assument-ils  pas  chaque  année  dans  les  examens 
de  passage?  Dans  les  pays  où  ces  examens  intérieurs  se  pratiquent 
depuis  longtemps,  jamais  l'honorabilité  des  professeurs  qui  les  font 
subir  n'a  été  mise  en  doute. 
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M.  Sabatier  estime  en  outre  que,  si  le  système  des  examens 
intérieurs  était  adopté  en  France,  les  établissements  libres,  pour 
obtenir  le  droit  de  les  faire  subir,  se  rapprocheraient  nécessaire- 
ment des  méthodes  et  de  l'esprit  des  établissements  de  l'État;  ainsi 
se  trouveraient  atténués  les  dangers  qui  résultent  aujourd'hui, 
pour  l'unité  nationale,  des  tendances  si  divergentes  de  l'enseigne- 
ment libre. 

M.  le  doyen  de  la  faculté  de  théologie  protestante  ajoute  que  les 
examens  intérieurs  ou  de  maturité,  comme  on  les  appelle  à  l'é- 
tranger, sont  subis  devant  l'assemblée  des  professeurs  du  lycée;  que 
si,  par  conséquent,  tel  ou  tel  professeur  est  pris  de  scrupules  res- 
pectables, il  lui  est  toujours  facile  de  se  récuser;  que  d'ailleurs  le 
jugement  rendu  par  le  jury  est  fondé  moins  sur  l'épreuve  finale 
que  sur  l'ensemble  du  dossier  scolaire  du  candidat. 

M.  Morel  se  déclare  partisan  du  système  de  l'examen  intérieur, 
qui  garantit  de  meilleurs  résultats. 

M.  le  Doyen  de  la  faculté  de  médecine  estime  que  ce  système 
rencontrerait  une  très  grande  difficulté  dans  la  liberté  d'enseigne- 
ment; pour  être  d'accord  avec  la  loi,  il  faudrait  concéder  aux  éta- 
blissements libres  les  mêmes  droits  qu'aux  établissements  de  l'Etat. 

M.  Perrens  déclare  qu'en  ce  qui  le  concerne,  jamais  il  n'accor- 
dera un  pareil  droit  aux  établissements  libres.  Il  pense,  au  surplus, 
que  les  facultés,  dont  l'impartialité  n'a  jamais  été  contestée,  auront 
toujours  plus  d'indépendance  que  les  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire. 

M.  Bertauld  s'associe  à  cet  avis. 

M.  Gavarret  se  range  à  l'observation  faite  par  M.  le  Doyen  de  la 
faculté  de  médecine.  La  liberté  d'enseignement  n'existe  pas  dans  les 
pays  où  le  système  des  examens  dits  de  maturité  est  adopté.  En 
France,  où  cette  liberté  existe,  l'application  en  est  impossible. 

M.  Evellin ,  répondant  à  une  observation  de  M.  Sabattier,  émet 
l'avis  que  la  collation  des  grades  par  les  facultés  tournera  au  profit 
de  l'unité  nationale  bien  plus  que  les  brevets  d'indépendance  qui 
seraient  donnés  aux  établissements  libres. 

M.  A.  Milne-Edward  appuie  cette  considération.  Le  baccalauréat 
ne  peut  avoir  de  règle  et  d'uniformité  que  s'il  est  conféré  par  les 
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facultés.  L'honorable  membre  considère  de  plus  que,  de  leur  côté, 
les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  ne  rendront  pas  moins 
service  à  l'unité  de  l'éducation  nationale,  puisque  ce  sont  eux  qui, 
par  les  examens  annuels,  pratiqueront  les  éliminations  salutaires. 

M.  le  Rapporteur  fait  observer  que  l'examen  du  baccalauréat, 
qui  ouvre  toutes  les  carrières,  ne  peut  être  assimilé  à  l'examen  de 
maturité,  qui  à  l'étranger  n'a  d'autre  effet  que  de  donner  entrée  à 
l'université,  c'est-à-dire  à  ce  qui  correspond  à  notre  enseignement 
supérieur. 

La  discussion  étant  épuisée,  M.  le  Président  propose  au  con- 
seil de  passer  au  vote,  et,  afin  de  réduire  la  question  à  son  expres- 
sion la  plus  simple  et  la  plus  claire,  il  indique  la  formule  sui- 
vante : 

fcLe  contrôle  final  des  études  secondaires  appartiendra-t-il  dé- 
sormais aux  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  ou  restera- 
t-il,  comme  il  est  aujourd'hui,  aux  mains  des  professeurs  de  l'en- 
seignement supérieur  ?  w 

M.  le  Rapporteur  estime  qu'à  la  question  posée  en  ces  termes 
l'immense  majorité  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  ne 
pourrait  faire  qu'une  réponse  affirmative;  mais  il  demande  qu'on 
ne  vote  pas  sur  un  principe. 

M.  Labiche  souhaiterait  que  le  contrôle  de  l'enseignement  secon- 
daire pût  être  exercé  par  les  professeurs  de  cet  ordre;  mais,  en 
raison  des  difficultés  que  la  liberté  d'enseignement  et  l'état  des 
mœurs  opposeraient  à  l'application  immédiate  de  ce  système,  il  es- 
time qu'il  est  préférable  de  faire  à  la  question  posée  par  M.  le  Mi- 
nistre une  réponse  pratique,  tout  en  réservant  le  principe. 

M.  le  Président  explique  qu'il  n'a  entendu  poser  la  question  en 
termes  généraux  qu'afîn  que  chacun  pût  se  rendre  compte  de  la 
portée  de  son  vote.  Il  est  prêt  d'ailleurs  à  mettre  en  délibération 
toute  autre  forme  de  résolution. 

Après  diverses  observations  et  sur  la  demande  de  M.  Labiche, 
M.  le  Président  propose  de  scinder  en  deux  parties  la  résolution. 
Le  texte  de  la  première  partie  est  rédigé  par  M.  Labiche  ainsi  qu'il 
suit  ; 

ffll  n'y  a  pas  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi, 
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quant  à  présent,  dans  Tintérieur  des  établissements  d'enseignement 
secondaire.  ^ 

Votants,. 3 1  :  non,  27;  oui,  9;  abstentions,  2. 

M.  le  Président  lit  le  texte  de  la  seconde  partie  : 
rrll  y  a  lieu  de  décider  qu'en  principe  et  sous  réserve  des  garan- 
ties à  établir,  l'examen  du  baccalauréat  doit  être  subi  à  l'intérieur 
des  établissements  d'enseignement  secondaire,  v 
Votants,  3i  :  oui,  i5;  non,  i3;  abstentions,  3. 

III.           ORGANISATION  DE  L'EXAMEN. 

3^  question.  —  rr  Convient-il  d'instituer  un  baccalauréat  unique 
comprenant,  avec  un  fonds  commun,  des  séries  facultatives? 7? 

Après  diverses  observations  de  détail,  la  proposition  est  mise  aux 
voix. 

Votants,  3i  :  non,  3i,  unanimité. 

à"  question.  —  rcY  a-t-il  lieu  d'instituer  un  baccalauréat  unique, 
les  autres  baccalauréats  étant  considérés  comme  des  épreuves  com- 
plémentaires ?  -n 

Personne  ne  demandant  la  parole,  la  proposition  est  mise  aux 
voix  : 

Votants,  3i  :  non,  29;  abstentions,  2. 

5^  question.  —  ce  Y  a-t-il  lien  de  décider  que  le  baccalauréat  ès 
lettres  sera  obligatoire  pour  se  présenter  au  baccalauréat  ès 
sciences?  75 

Aucune  observation  n'étant  présentée,  il  est  procédé  au  vote  : 
Votants,  3i  :  non,  90;  oui,  1;  abstentions,  10. 

6"  question.  —  M.  le  Président  rapproche  les  trois  propositions 
relatives  au  baccalauréat  ès  sciences.  Elles  se  résument  ainsi  : 

«Y  a-t-il  lieu  de  maintenir  le  baccalauréat  ès  sciences  répon- 
dant aux  études  de  la  classe  de  mathématiques  élémentaires,  tel 
qu'il  existe  actuellement  ? 

crY  a-t-il  lieu  d'instituer,  au-dessus  du  baccalauréat  ès  sciences 
proprement  dit,  un  baccalauréat  ès  sciences  mathématiques  qui 
serait  la  consécration  des  études  de  la  classe  de  mathématiques 
spéciales  ? 
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rcY  a-t-il  lieu  de  supprimer  le  baccalauréat  es  sciences  restreint 
et  d'y  substituer  un  baccalauréat  es  sciences  physiques ,  baccalau- 
réat dont  les  programmes  seraient  établis  de  concert,  par  les  pro- 
fesseurs de  la  faculté  de  médecine  et  les  professeurs  de  la  faculté 
des  sciences  ?  v 

M.  Lefèvre  estime  que  le  programme  du  baccalauréat  es  sciences 
physiques  ne  sera  que  la  répétition  de  la  partie  scientifique  du 
baccalauréat  es  lettres.  Il  ne  voit  donc  pas  l'utilité  de  ce  bacca- 
lauréat. 

M.  le  Doyen  de  la  faculté  de  médecine  et  M.  Gavarret  recon- 
naissent qu'il  pourra  y  avoir  quelque  ressemblance  entre  les  deux 
programmes;  mais  ils  estiment  que  les  épreuves  du  baccalauréat 
es  sciences  physiques  devront  être  plus  fortes  que  l'épreuve  scienti- 
fique du  baccalauréat  es  lettres  et  qu'il  suffira  d'établir  le  pro- 
gramme en  conséquence.  Ils  insistent  d'ailleurs  sur  la  nécessité 
de  cette  garantie  pour  les  études  médicales. 

M.  Dejean  estime  que  les  bacheliers  es  lettres  qui  voudront  se 
préparer  au  baccalauréat  es  sciences  physiques  trouveront  dans  les 
classes  d'enseignement  spécial  les  ressources  nécessaires. 

M.  le  Doyen  de  la  faculté  de  médecine  appuie  cette  observation. 
Il  est  passé  au  vote  : 

Votants ,  3 1  :  sur  les  trois  questions ,  oui ,  22. 

IV.           MATIÈRE  ET  FORME  DE  L'EXAMEN. 

7"  question,  —  M.  le  Président  établit  la  connexité  des  trois  pro- 
positions formulées  par  M.  le  Rapporteur  relativement  aux  épreuves 
du  baccalauréat  es  lettres. 

Les  propositions  se  formulent  ainsi  : 

cr  Y  a-t-il  lieu  d'alléger  la  partie  scientifique  des  programmes  du 
baccalauréat  es  lettres  ? 

ff  Y  a-t-il  lieu  d'alléger  la  partie  littéraire  des  programmes  du  bac- 
calauréat es  lettres  d'après  les  vues  développées  dans  le  rapport  de 
la  faculté  des  lettres  de  Paris  ? 

tf Y  a-t-il  lieu,  dans  le  choix  des  sujets  de  composition  pour  le 
baccalauréat  ès  lettres,  de  faire  une  part  plus  restreinte  aux  sujets 
d'histoire  et  de  critique  littéraire  ?w 
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Ces  propositions  étant  appuyées  sans  discussion,  il  est  procédé 
au  vote  : 

Votants,  3i  :  oui,  3i. 

8^  question.  —  ce  Convient-il  de  maintenir  le  baccalauréat  ès 
lettres  scindé  en  deux  parties? 7? 

Après  un  échange  d'observations  de  détail,  le  scrutin  est  ouvert. 
Votants,  3i  :  oui,  29;  non,  2. 

g"  question.  —  rr  Y  a-t-il  lieu  d'autoriser  les  candidats  à  produire 
un  livret  scolaire  facultatif?  w 

M.  Labiche  insiste  sur  Timportance  de  cette  innovation;  il  fait 
remarquer  que  l'intervention  nécessaire  des  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire  dans  cette  forme  de  témoignage  est  le  plus 
utile  et  le  plus  loyal  des  moyens,  et  que  nul  ne  pourra  s'en  plaindre, 
puisque  la  production  du  livret  sera  laissée  à  la  disposition  de  tous 
ceux,  qaels  qu'ils  soient,  élèves  de  l'enseignement  de  l'Etat  ou 
élèves  de  l'enseignement  libre,  qui  voudront  s'en  assurer  le  bé- 
néfice. 

Ces  observations  sont  appuyées  par  divers  membres. 
Votants,  3i  :  oui,  3i. 

10^  question.  —  rrY  a-t-il  lieu  d'exiger  que  les  candidats  ajournés 
ne  puissent  réparer  leur  échec  que  devant  la  faculté  où  ils  ont  subi 
l'épreuve,  sauf  les  cas  de  dispense,  dont  le  Ministre  serait  juge?w 

Divers  membres  font  ressortir  la  moralité  de  cette  règle. 
Un  membre  regrette  qu'elle  porte  atteinte  à  la  liberté  des  fa- 
milles. 

Il  lui  est  répondu  qu'il  n'importe  pas  moins  d'assurer  la  bonne 
direction  des  études. 

Votants,  3i;  oui,  3o;  non,  1. 

if  question.  —  tcY  a-t-il  lieu  d'interdire  à  un  candidat  de  se  pré- 
senter à  la  même  épreuve  plus  de  cinq  fois  ?  -n 

Des  observations  sont  échangées  sur  la  nécessité  de  cette  mesure. 
L'accord  s'établit  sur  l'avantage  qu'il  y  a  pour  tout  le  monde,  élèves, 
parents  et  maîtres,  à  ne  pas  laisser  se  perpétuer  une  préparation  in- 
fructueuse. 

Volants,  3i  :  oui,  28;  non,  3. 


ACADÉMIE  DE  PARIS. 


V.           COMPOSITION  DU  JURY. 

33"  question.  —  wY  a-t-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  facultés, 
pour  l'examen  du  baccalauréat,  des  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  ?w 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  ,  s'il  y  avait  obligation  d'ad- 
joindre des  membres  de  l'enseignement  secondaire  à  tous  les  jurys 
d'examen  pour  le  baccalauréat,  il  en  résulterait,  à  l'époque  des 
sessions,  une  désorganisation  générale  dans  les  classes  des  lycées. 

Votants,  3i  :  non,  28;  abstentions,  3. 

Après  diverses  observations,  il  est  entendu  que  l'administration 
supérieure  doit  rester  libre  d'appeler  à  siéger  dans  les  bureaux  des 
membres  de  l'enseignement  secondaire,  lorsque  les  besoins  des  fa- 
cultés l'exigent. 

VI.    VOEUX. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  trois  vœux  exprimés  par  la  com- 
mission. Ils  sont  ainsi  conçus  :^ 

rfi°  Que  des  mesures  soient  prises  pour  que  les  instructions 
relatives  aux  examens  de  passage  reçoivent  partout  une  application 
sérieuse; 

«2**  Qu'il  soit  donné  au  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial 
des  sanctions  qui  le  relèvent  aux  yeux  des  familles; 

tt  3°  Que  l'Administration  avise  aux  moyens  d'établir  une  entente 
entre  le  Ministère  de  l'instruction  publique  et  les  ministères  inté- 
ressés pour  mettre  d'accord  les  programmes  et  les  conditions  d'ad- 
mission aux  grandes  écoles  avec  les  programmes  de  l'enseignement 
secondaire,  v 

Votants ,  3 1  :  pour  l'adoption ,  3 1 . 
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M.  Lemas,  Inspecteur  d'académie,  en  résidence  à  Tours,'au  nom 
de  la  commission  de  l'enseignement  supérieur,  lit  le  rapport  sui- 
vant : 

Messieurs,  la  commission  désignée  par  vous  pour  examiner  les 
questions  d'enseignement  supérieur  m'a  chargé  de  vous  soumettre 
la  réponse  qu'il  lui  paraîtrait  juste  de  faire  à  la  circulaire  ministé- 
rielle du  10  février  i885  relative  au  projet  de  réforme  des  bacca- 
lauréats. 

M.  le  Ministre  s'est  inquiété  des  plaintes  perpétuellement  re- 
nouvelées contre  ces  examens  et  vous  demande  s'il  faut  les  réformer 
radicalement,  ou  les  supprimer  en  les  remplaçant  par  des  examens 
spéciaux,  ou  se  contenter  de  modifier  le  système  actuel  des 
épreuves. 

Vous  savez.  Messieurs,  quels  sont  les  griefs  ordinaires  que  les 
mécontents  articulent  contre  le  baccalauréat.  On  lui  reproche 
d'abord  cet  aléa  qui  fait  échouer  quelques  bons  élèves  et  réussir 
d'emblée  quelques  mauvais.  Mais  ce  reproche  n'est  pas  le  plus 
sérieux.  L'insuccès  des  candidats  intelligents  et  bien  préparés  est  un 
accident  assez  rare,  et  s'il  se  produit  en  juillet,  il  se  répare  aisé- 
ment en  novembre;  quant  aux  succès  immérités,  ils  ne  font  de  mal 
à  personne. 

L'accusation  grave  et  qui  mérite  d'attirer  l'attention,  la  voici.  Le 
baccalauréat,  dit-on,  exerce  une  influence  fâcheuse  sur  les  études: 
les  élèves  ne  visent  plus  qu'au  diplôme;  les  professeurs  les  laissent 
faire  et  sont  même  souvent  leurs  complices,  parce  que  beaucoup 
de  personnes  prennent  pour  mesure  du  mérite  des  maîtres  et  de  la 
valeur  de  l'établissement  lui-même  le  nombre  des  élèves  reçus  aux 
examens  ;  ils  ne  peuvent  d'ailleurs  négliger  l'intérêt  immédiat  et 
très  réel  qu'ont  les  jeunes  gens  à  obtenir  le  diplôme  et  sacrifient 
à  cet  intérêt  l'intérêt  moins  visible,  moins  palpable  de  la  culture 
intellectuelle  plus  large,  plus  libérale,  et,  comme  on  dit,  désin- 
téressée. 
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Voilà  le  mai  dont  M.  le  Ministre  cherche  le  remède.  Le  but  de 
la  consultation  qu'il  nous  demande,  c'est  non  pas  crde  supprimer 
les  preuves  d'études  que,  depuis  bientôt  un  siècle,  l'Etat  exige  et 
est  en  droit  d'exiger  à  l'entrée  des  facultés  et  de  certaines  carrières, 
mais  de  les  mieux  adapter  à  ce  qui  les  précède  et  à  ce  qui  les 
suitw. 

-  Ne  pourrait-on  pas  faire  du  baccalauréat  le  dernier  des  examens 
de  passage,  celui  de  l'enseignement  secondaire  à  l'enseignement 
supérieur,  des  études  générales  et  communes  dont  l'objet  est  de 
former  l'esprit,  aux  études  spéciales  qui  permettent  à  un  jeune 
homme  de  suivre  sa  vocation  intellectuelle  et  de  jouer  un  rôle 
utile  à  la  société  ? 

Quels  sont  les  juges  les  plus  capables  de  constater  sûrement  et 
impartialement  si  cette  culture  générale  de  l'esprit  existe  à  un 
degré  suffisant  chez  les  élèves  qui  viennent  de  terminer  le  cours 
des  études  secondaires,  soit  dans  les  collèges  de  l'Université,  soit 
dans  les  établissements  libres  ?  En  second  lieu ,  quels  sont  les 
meilleurs  moyens  de  constater  ce  degré  de  culture  ?  Tel  est  le 
double  problème  à  résoudre, 

I. 

D'abord  le  choix  des  juges.  Doivent-ils  appartenir  à  l'enseigne- 
ment secondaire  ou  à  l'enseignement  supérieur  ?  L'examen  sera-t-il 
le  dernier  des  examens  intérieurs  ou  sera-t-il  le  premier  passé  au 
dehors  ?  Le  subira-t-on  avant  de  franchir  la  porte  de  sortie  du  collège 
ou  bien  à  la  porte  d'entrée  de  la  faculté,  soit  qu'on  veuille  passer 
le  seuil,  soit  qu'on  désire  seulement  se  faire  reconnaître  le  droit  de  le 
passer? 

Au  point  de  vue  de  la  capacité,  on  ne  peut  contester  que  les 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire  ne  soient  assez  instruits 
pour  juger  les  élèves  formés  par  eux.  11  faut  pourtant  avouer  qu'ils 
n'ont  pas  tous  une  capacité  égale  et  que  ceux  qui  n'enseignent  pas 
bien  ne  peuvent  apprécier  les  fruits  de  l'enseignement  avec  une 
suffisante  compétence.  Il  faudrait  donc  faire  un  choix  et  ne  confier 
le  droit  de  conférer  les  diplômes  de  fin  d'études  secondaires  qu'à 
des  professeurs  offrant,  comme  les  agrégés,  toutes  les  garanties 
désirables.  Il  y  a  là  une  première  difficulté. 

Ce  n'est  pas  la  seule.  Une  autre  plus  grave  encore  c'est  celle 
d'assurer  l'impartialité  de  l'examen  intérieur  et,  par  suite,  l'égalité 
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des  diplômes  ainsi  obtenus.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  les 
professeurs  des  établissements  auxquels  serait  accordé  le  droit  de 
conférer  le  grade  de  bachelier  seraient  les  juges  de  leurs  propres 
élèves,  ou  bien  les  professeurs-juges  se  transporteraient  dans  un 
autre  département  pour  faire  subir  Texamen  à  des  élèves  inconnus. 
Dans  le  premier  cas,  l'impartialité  des  juges  serait  bien  difficile, 
bien  hasardeuse,  à  coup  sûr  bien  contestée.  Un  sentiment  très  na- 
turel, une  sorte  d'instinct  irrésistible  porterait  les  professeurs  à 
juger  favorablement  leurs  élèves,  à  soutenir  la  réputation  de  leur 
maison,  à  lui  attirer  une  nombreuse  clientèle.  Plus  l'établissement 
serait  modeste  par  le  nombre  des  élèves  et  par  la  valeur  des  études, 
plus  on  y  serait  accommodant  et  facile  dans  la  distribution  des  di- 
plômes ;  les  élèves  médiocres  seraient  alors  bien  malavisés  de  finir 
leurs  classes  dans  un  grand  et  bon  lycée. 

L'égalité  des  examens,  déjà  bien  difficile  à  maintenir  avec  les 
juges  des  facultés,  serait  impossible  et  l'équivalence  des  mêmes  di- 
plômes purement  nominale.  Quant  au  second  système  qui  con- 
sisterait à  faire  examiner  les  élèves  du  lycée  de  Tours  ou  de  Poitiers 
par  les  professeurs  des  lycées  de  la  Rochelle  ou  de  Niort,  et  vice 
versa,  il  présenterait  aussi  beaucoup  d'inconvénients.  Il  serait  dis- 
pendieux, à  cause  des  frais  nécessaires  de  déplacement;  il  appor- 
terait un  grand  trouble  dans  les  études,  en  raison  de  l'absence  de 
plusieurs  professeurs  à  la  fois;  il  n'échapperait  pas  à  l'une  des 
critiques  qu'on  adresse  le  plus  volontiers  au  jury  de  faculté,  celle 
de  ne  pas  connaître  les  candidats  et  de  leur  distribuer  les  diplômes 
un  peu  à  l'aventure.  L'aléa  de  l'examen  serait  tout  aussi  grand  et 
l'on  ne  verrait  pas  moins  d'échecs  ou  de  succès  immérités ,  de  vic- 
times intéressantes  et  de  bacheliers  indignes. 

Enfin,  qui  ne  voit  le  danger  de  cet  échange  de  professeurs-exa- 
minateurs entre  des  lycées  voisins  ?  Danger  d'une  complaisance  ré- 
ciproque qui  ne  serait  pas  nécessairement  commandée  par  l'intérêt 
personnel  et  que  pourraient  inspirer  des  sentiments  meilleurs,  la 
camaraderie,  la  générosité  même;  danger  aussi  d'un  état  d'esprit 
tout  contraire,  d'une  sévérité  qui  ne  voudrait  pas  être  dupe  et  qui 
prendrait  sa  revanche,  sous  prétexte  d'assurer  l'égalité  et  la  justice. 

Il  ne  faut  pas  douter  de  l'intégrité  des  examinateurs,  qu'ils 
soient  professeurs  de  lycée  ou  de  faculté  ;  mais  il  ne  faut  pas  non 
plus  la  mettre  en  péril  et  l'exposer  à  des  tentations  auxquelles  elle 
peut  céder  plus  ou  moins  inconsciemment. 
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Voilà  le  mal  dont  M.  le  Ministre  cherche  le  remède.  Le  but  de 
la  consultation  qu'il  nous  demande,  c'est  non  pas  a  de  supprimer 
les  preuves  d'études  que,  depuis  bientôt  un  siècle,  l'Etat  exige  et 
est  en  droit  d'exiger  à  l'entrée  des  facultés  et  de  certaines  carrières, 
mais  de  les  mieux  adapter  à  ce  qui  les  précède  et  à  ce  qui  les 
suitw. 

'  Ne  pourrait-on  pas  faire  du  baccalauréat  le  dernier  des  examens 
de  passage,  celui  de  l'enseignement  secondaire  à  l'enseignement 
supérieur,  des  études  générales  et  communes  dont  l'objet  est  de 
former  l'esprit,  aux  études  spéciales  qui  permettent  à  un  jeune 
homme  de  suivre  sa  vocation  intellectuelle  et  de  jouer  un  rôle 
utile  à  la  société  ? 

Quels  sont  les  juges  les  plus  capables  de  constater  sûrement  et 
impartialement  si  cette  culture  générale  de  l'esprit  existe  à  un 
degré  suffisant  chez  les  élèves  qui  viennent  de  terminer  le  cours 
des  études  secondaires,  soit  dans  les  collèges  de  l'Université,  soit 
dans  les  établissements  libres?  En  second  lieu,  quels  sont  les 
meilleurs  moyens  de  constater  ce  degré  de  culture  ?  Tel  est  le 
double  problème  à  résoudre, 

I. 

D'abord  le  choix  des  juges.  Doivent-ils  appartenir  à  l'enseigne- 
ment secondaire  ou  à  l'enseignement  supérieur?  L'examen  sera-t-il 
le  dernier  des  examens  intérieurs  ou  sera-t-il  le  premier  passé  au 
dehors  ?  Le  subira-t-on  avant  de  franchir  la  porte  de  sortie  du  collège 
ou  bien  à  la  porte  d'entrée  de  la  faculté,  soit  qu'on  veuille  passer 
le  seuil,  soit  qu'on  désire  seulement  se  faire  reconnaître  le  droit  de  le 
passer  ? 

Au  point  de  vue  de  la  capacité,  on  ne  peut  contester  que  les 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire  ne  soient  assez  instruits 
pour  juger  les  élèves  formés  par  eux.  11  faut  pourtant  avouer  qu'ils 
n'ont  pas  tous  une  capacité  égale  et  que  ceux  qui  n'enseignent  pas 
bien  ne  peuvent  apprécier  les  fruits  de  l'enseignement  avec  une 
suffisante  compétence.  Il  faudrait  donc  faire  un  choix  et  ne  confier 
le  droit  de  conférer  les  diplômes  de  fin  d'études  secondaires  qu'à 
des  professeurs  offrant,  comme  les  agrégés,  toutes  les  garanties 
désirables.  Il  y  a  là  une  première  difficulté. 

Ce  n'est  pas  la  seule.  Une  autre  plus  grave  encore  c'est  celle 
d'assurer  l'impartialité  de  l'examen  intérieur  et,  par  suite,  l'égalité 
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des  diplômes  ainsi  oLteims.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  les 
professeurs  des  établissements  auxquels  serait  accordé  le  droit  de 
conférer  le  grade  de  bachelier  seraient  les  juges  de  leurs  propres 
élèves,  ou  bien  les  professeurs-juges  se  transporteraient  dans  un 
autre  département  pour  faire  subir  l'examen  à  des  élèves  inconnus. 
Dans  le  premier  cas,  l'impartialité  des  juges  serait  bien  difficile, 
bien  hasardeuse,  à  coup  sûr  bien  contestée.  Un  sentiment  très  na- 
turel, une  sorte  d'instinct  irrésistible  porterait  les  professeurs  à 
juger  favorablement  leurs  élèves,  à  soutenir  la  réputation  de  leur 
maison,  à  lui  attirer  une  nombreuse  clientèle.  Plus  l'établissement 
serait  modeste  par  le  nombre  des  élèves  et  par  la  valeur  des  études, 
plus  on  y  serait  accommodant  et  facile  dans  la  distribution  des  di- 
plômes ;  les  élèves  médiocres  seraient  alors  bien  malavisés  de  finir 
leurs  classes  dans  un  grand  et  bon  lycée. 

L'égalité  des  examens,  déjà  bien  difficile  à  maintenir  avec  les 
juges  des  facultés,  serait  impossible  et  l'équivalence  des  mêmes  di- 
plômes purement  nominale.  Quant  au  second  système  qui  con- 
sisterait à  faire  examiner  les  élèves  du  lycée  de  Tours  ou  de  Poitiers 
par  les  professeurs  des  lycées  de  la  Rochelle  ou  de  Niort,  et  vice 
versa,  il  présenterait  aussi  beaucoup  d'inconvénients.  Il  serait  dis- 
pendieux ,  à  cause  des  frais  nécessaires  de  déplacement  ;  il  appor- 
terait un  grand  trouble  dans  les  études,  en  raison  de  l'absence  de 
plusieurs  professeurs  à  la  fois;  il  n'échapperait  pas  à  l'une  des 
critiques  qu'on  adresse  le  plus  volontiers  au  jury  de  faculté,  celle 
de  ne  pas  connaître  les  candidats  et  de  leur  distribuer  les  diplômes 
un  peu  à  l'aventure.  L'aléa  de  l'examen  serait  tout  aussi  grand  et 
l'on  ne  verrait  pas  moins  d'échecs  ou  de  succès  immérités ,  de  vic- 
times intéressantes  et  de  bacheliers  indignes. 

Enfin,  qui  ne  voit  le  danger  de  cet  échange  de  professeurs-exa- 
minateurs entre  des  lycées  voisins  ?  Danger  d'une  complaisance  ré- 
ciproque qui  ne  serait  pas  nécessairement  commandée  par  l'intérêt 
personnel  et  que  pourraient  inspirer  des  sentiments  meilleurs,  la 
camaraderie,  la  générosité  même;  danger  aussi  d'un  état  d'esprit 
tout  contraire,  d'une  sévérité  qui  ne  voudrait  pas  être  dupe  et  qui 
prendrait  sa  revanche,  sous  prétexte  d'assurer  l'égalité  et  la  justice. 

Il  ne  faut  pas  douter  de  l'intégrité  des  examinateurs,  qu'ils 
soient  professeurs  de  lycée  ou  de  faculté  ;  mais  il  ne  faut  pas  non 
plus  la  mettre  en  péril  et  l'exposer  à  des  tentations  auxquelles  elle 
peut  céder  plus  ou  moins  inconsciemment. 
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Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  raisons  qui  ont  déterminé 
votre  commission  à  repousser  l'idée  de  concéder  à  certains  établis- 
sements publics  le  droit  de  faire  subir  à  leurs  élèves  un  examen 
intérieur,  soit  devant  les  professeurs  mêmes  de  la  maison,  soit  de- 
vant les  professeurs  d'un  autre  lycée  ou  collège.  Ce  vote  nous  a 
dispensés  d'examiner  un  autre  ordre  de  difficultés  dont  la  solution 
ne  serait  pas  moins  malaisée.  Je  n'ai  donc  point  à  résumer  ici 
l'opinion  de  mes  collègues  sur  les  5*'  et  6"  questions  de  la  circulaire 
ministérielle.  Vous  êtes  d'ailleurs  convaincus  comme  nous  qu'il 
serait  très  difficile  de  refuser  systématiquement  à  tous  les  établis- 
sements libres  le  privilège  accordé  à  certains  établissements  de 
l'Etat,  et  qu'il  serait  encore  plus  difficile  d'obtenir  d'un  établisse- 
ment libre  toutes  les  garanties  dont  le  droit  d'examen  intérieur 
devrait  être  entouré. 

II. 

Ainsi  votre  commission  propose  le  maintien  des  baccalauréats 
subis  par  tous  les  élèves,  quelle  que  soit  leur  origine,  devant  les 
facultés  de  l'Etat.  Mais  elle  est  d'avis  qu'il  convient  d'apporter  au 
régime  en  vigueur  quelques  modifications  importantes. 

Et  d'abord  elle  réclame  l'allégement  des  programmes.  Elle  est 
persuadée  que  la  surcharge,  et,  comme  on  dit  familièrement,  le 
bourrage  des  élèves  est  un  détestable  système  et  que  les  candidats 
perdent  d'autant  plus  vite  et  d'autant  plus  complètement  ce  qu'on 
leur  a  enseigné,  qu'ils  en  ont  absorbé  davantage,  ingérant  toujours 
sans  s'inquiéter  de  la  digestion. 

Le  baccalauréat  rr  unique  avec  un  fonds  commun  et  des  séries  fa- 
cultatives w  ne  nous  a  pas  séduits.  Il  nous  a  paru  présenter  moins 
d'avantages  que  d'inconvénients.  Ce  fonds  commun  de  connaissances 
indispensables  à  tous  les  élèves  de  l'enseignement  secondaire 
n'existe-t-il  pas  dans  les  deux  baccalauréats  classiques  et  même 
dans  le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial  ?  Pourrait-il  suffire, 
s'il  était  réduit  à  lui-même,  à  justifier  la  délivrance  d'un  diplôme? 
La  série  facultative  équivaudrait-elle  vraiment  à  cette  somme  de 
connaissances  spéciales  dont  témoigne  aujourd'hui  le  titre  de  ba- 
chelier ès  lettres  ou  de  bachelier  ès  sciences?  Mieux  vaut,  selon 
nous,  ne  pas  innover  sur  ce  point  et  conserver,  en  les  amendant  le 
mieux  possible,  les  baccalauréats  qui  ont  fait  leurs  preuves. 

Pour  le  baccalauréat  ès  lettres,  la  majorité  de  votre  commission 
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souhaite  le  retour  à  rexamen  simple,  subi  en  une  seule  fois.  La 
préoccupation  trop  exclusive  de  l'examen  fait  un  double  mal,  quand 
elle  sévit  deux  ans  de  suite,  en  rhétorique  et  en  philosophie.  La 
première  épreuve ,  toute  littéraire,  exige  de  si  grands  efforts,  que 
les  rhétoriciens  pendant  toute  l'année  négligent  absolument  les 
sciences,  qu'il  faut,  après  cette  complète  interruption,  recom- 
mencer en  philosophie  et  reprendre  par  les  éléments.  Le  candidat 
s'est  bourré  de  littérature  en  rhétorique;  l'année  suivante,  il  se 
bourre  de  sciences  et  de  philosophie.  Heureux  encore  quand  il 
n  est  pas  obligé  de  redoubler  malgré  lui  sa  rhétorique  et  même  de 
la  tripler  ! 

Ce  régime,  s'il  faut  en  croire  MM.  les  doyens,  accable  l'esprit 
des  jeunes  gens  et  produit  chez  la  plupart  une  sorte  d'hébétude 
qui  afflige  le  jury.  Votre  commission  vous  propose.  Messieurs,  de 
ramener  les  deux  épreuves  du  baccalauréat  ès  lettres  à  une  seule 
qui  comprendrait  :  i°  une  composition  française  sur  un  sujet  de 
littérature,  ou  d'histoire,  ou  de  philosophie,  emprunté  au  pro- 
gramme des  lycées;  -2°  une  version  latine;  3°  un  thème  de  langue 
vivante. 

J'arrive  à  une  des  plus  importantes  questions  de  la  circulaire 
du  1 G  février  :  rc  Y  aurait-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de 
renseignement  secondaire  et  dans  quelle  proportion  ?ii  Nous  croyons 
devoir  faire  à  cette  question  une  réponse  affirmative.  On  reconnaît 
que  certaines  plaintes  contre  le  jury  exclusivement  composé  de 
professeurs  de  l'enseignement  supérieur  ne  sont  pas  sans  fondement. 
Il  est  bon  d'avoir  enseigné  soi-même  dans  les  classes  d'un  lycée  ou 
d'un  collège  pour  interroger  et  juger  équitablement  les  candidats. 
C'est  le  cas  de  la  plupart  des  membres  des  jurys  actuels;  mais  tous 
n'ont  pas  passé  par  l'enseignement  secondaire;  quelques-uns  de 
ceux  qui  l'ont  traversé  l'ont  un  peu  perdu  de  vue.  Pourquoi  ne  pas 
accordera  des  réclamations  et  à  des  doléances,  d'ailleurs  excessives, 
une  satisfaction  raisonnable,  en  introduisant  dans  les  jurys  d'examen 
des  représentants  de  l'enseignement  secondaire?  C'est  ce  que  votre 
commission  a  fait  en  votant  la  proposition  suivante  :  fcDans  un  jury 
de  trois  membres  chargé  d'examiner  les  candidats  au  baccalauréat 
ès  lettres  ou  ès  sciences,  il  y  aura  nécessairement  un  professeur  en 
exercice,  docteur  ou  agrégé,  de  l'enseignement  secondaire.  A  cet 
effet,  le  recteur,  après  avoir  pris  l'avis  des  facultés,  désignera, 
chaque  année,  deux  agrégés  de  mathématiques,  un  agrégé  de  phy- 
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sique,  un  agrégé  de  philosophie,  un  agrégé  d'histoire,  un  agrégé 
de  lettres  ou  de  grammaire,  un  agrégé  d'allemand,  un  agrégé  d'an- 
glais, w 

Votre  commission ,  Messieurs ,  a  pris  en  considération  une  autre 
plainte ,  un  des  plus  graves  reproches  qu'on  fait  communément  au 
baccalauréat.  Elle  a  cherché  à  assurer  les  bons  candidats  contre 
les  chances  d'un  échec.  Il  serait  difficile  de  réunir  et  de  consulter 
utilement  cries  notes  obtenues  par  tous  les  candidats  au  cours  de 
leurs  études  w;  ce  serait  une  cruauté  d'exiger  des  mauvais  élèves 
les  preuves  authentiques  de  leur  faiblesse  ou  de  leur  ignorance.  Il 
n'y  a  évidemment  que  les  bons  élèves  qui  ont  intérêt  à  faire  con- 
naître aux  juges  de  l'examen  leurs  antécédents  scolaires.  C'est 
pourquoi  nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  faire  au  paragraphe  6 
du  titre  II  de  la  circulaire  la  réponse  que  voici  :  crLe  candidat  aura 
le  droit  de  fournir,  avec  les  autres  pièces,  lors  de  son  inscription, 
un  certificat  du  chef  de  l'établissement  auquel  il  appartiendra,  cer- 
tificat énumérant  les  prix  et  accessits  remportés  par  lui  dans  les 
deux  ou  trois  années  prédédentes  et  les  places  obtenues  dans  la 
dernière  année  scolaire  (si  l'examen  a  lieu  avant  la  distribution 
des  prix).  Mention  y  sera  faite  pour  chaque  année  du  nombre 
moyen  des  élèves  dans  la  classe  du  candidat,  afin  qu'il  soit  possible 
d'attribuer  à  ses  succès  leur  valeur  relative.  Ce  certificat  sera  visé 
par  l'inspecteur  d'académie  qui  devra  contrôler  l'exactitude  des 
renseignements  fournis  par  le  chef  d'établissement  ;  ce  dernier  sera 
tenu  de  lui  adresser,  le  i''''  janvier  et  le  i^""  juin,  la  liste  nominative 
(avec  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance)  des  élèves  des  classes 
supérieures.  Il  devra  aussi,  chaque  année,  adresser  à  l'inspecteur 
d'académie  un  exemplaire  du  palmarès  de  la  distribution  des 
prix. 

De  tels  renseignements  offriraient  une  complète  garantie  de  sin- 
cérité et  pourraient  éclairer  la  conscience  du  jury  qui  en  tiendrait 
compte  dans  la  mesure  du  juste  et  du  possible.  Les  succès  passés, 
même  les  plus  authentiques,  ne  pourront  jamais  sauver  un  candidat 
qui  aura  le  malheur  de  faire  des  compositions  inadmissibles  ;  mais 
ils  pourront,  sans  doute,  atténuer  des  fautes  moins  graves,  et  per- 
mettre au  candidat  de  franchir  le  pas  difficile  et  de  se  relever  à 
l'épreuve  orale. 

Après  ces  résolutions.  Messieurs,  nous  n'avions  pas  à  délibérer 
sur  le  titre  III  de  la  circulaire  relatif  aux  examens  spéciaux  qui 
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pourraient  être  places  à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières  pu- 
bliques après  la  suppression  des  baccalauréats.  Votre  commission 
de'sire  le  maintien  des  baccalauréats,  et,  sans  demander  l'abolition 
des  examens  spéciaux  qui  sont  nombreux  déjà  et  qui  ouvrent  seuls 
l'accès  de  bien  des  carrières,  elle  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  les  multiplier.  Elle  estime  que  le  baccalauréat  est  une  institution 
vraiment  utile  qui  doit  exercer  sur  l'enseignement  une  action  bien- 
faisante si ,  au  lieu  de  le  considérer  comme  l'unique  objet  et  la  fin 
même  du  travail  scolaire,  on  ne  voit  en  lui  que  la  sanction  des 
études  classiques,  un  acheminement  aux  études  spéciales  d'un  ordre 
plus  élevé. 

Conformément  aux  conclusions  de  ce  rapport,  le  conseil  à  l'una- 
nimité vote  le  maintien  des  baccalauréats  et  se  prononce  contre  le 
principe  d'examens  intérieurs  ; 

Par  1 1  voix  contre  8,  il  est  d'avis  qu'il  convient  de  revenir  pour 
le  baccalauréat  ès  lettres  à  une  seule  épreuve  subie  à  la  fin  de  la 
philosophie  ; 

Par  11  voix  contre  8,  il  émet  le  vœu  que  le  nombre  des  com- 
positions écrites  de  ce  baccalauréat  soit  élevé  à  quatre,  savoir  : 
deux  compositions  françaises,  l'une  littéraire,  l'autre  philosophique 
(voté  par  ii  voix  contre  8);  une  version  latine  (à  l'unanimité); 
un  thème  de  langue  vivante  (voté  par  lo  voix  contre  9)  ; 

A  une  très  grande  majorité,  il  estime  qu'il  y  a  lieu  d'adjoindre 
aux  jurys  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  dans  la 
proportion  de  i/3  et  que  les  candidats  pourraient  être  autorisés  à 
produire,  à  leur  gré,  en  même  temps  que  les  pièces  réglementaires 
exigées  pour  l'inscription,  une  attestation  certifiée  de  leurs  succès 
scolaires. 
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Messieurs,  votre  commission  de  l'enseignement  secondaire  avait 
à  re'pondre  aux  diverses  questions  soumises  par  M.  le  Ministre  à 
votre  examen  sur  les  modifications  à  introduire  dans  le  régime 
actuel  du  baccalauréat. 

Depuis  longtemps  déjà  les  baccalauréats  étaient  trop  vivement 
attaqués  et  trop  mollement  défendus  pour  qu'un  courant  d'opinion 
ne  se  produisît  pas  contre  eux  et  que  la  suppression  ou  tout  au 
moins  la  transformation  profonde  n'en  fût  sérieusement  discutée. 
Le  mot  fameux  :  cr  Nous  vous  demandons  des  hommes  et  vous  nous 
faites  des  bacheliers  î5  ne  s'était  pas  perdu.  Un  concert  de  plaintes 
s'était  élevé  de  toutes  parts  contre  ce  mode  d'examen.  Si  le  niveau 
des  études  s'était  abaissé,  s  est-il  abaissé?  nous  aimerions  à  croire 
le  contraire,  il  fallait  s'en  prendre  à  cette  néfaste  institution.  M.  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  s'est  ému  de  ces  doléances.  Pour 
connaître,  sur  cette  importante  question,  l'opinion  du  corps  uni- 
versitaire, il  a  provoqué  une  vaste  enquête  dont  on  peut  dès  au- 
jourd'hui, sans  être  prophète,  pronostiquer  les  résultats.  Non  seu- 
lement le  baccalauréat  sera  maintenu ,  mais  il  ne  subira  pas,  pour 
le  moment  du  moins,  de  profondes  modifications.  Personnellement 
nous  ne  nous  plaindrons  pas,  surtout  si  l'épreuve  à  laquelle  il  a  été 
soumis  en  augmentait  le  prix  aux  yeux  de  nos  élèves  et  s'ils  redou- 
blaient d'efforts  pour  se  rendre  plus  dignes  du  premier  grade  uni- 
versitaire réellement  sérieux  qui  leur  soit  décerné. 

Afin  de  faciliter  le  rapprochement  et  la  comparaison  des  opi- 
nions, M.  le  Ministre  avait  divisé  en  trois  catégories  les  diverses 
questions  soumises  à  votre  examen.  Votre  commission  les  a  exami- 
nées dans  l'ordre  où  elles  lui  étaient  présentées.  J'ai  cru  cependant 
entrer  dans  ses  vues  en  écartant  immédiatement,  par  la  réponse 
négative  qu'elle  a  formulée  sur  ce  point,  la  troisième  série  de  ques- 
tions. 


Rapporteur  :  M.  Cintré. 
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Dès  lors  en  effet  quelle  se  prononçait  énergiquement,  comme 
elle  Ta  fait,  pour  le  maintien  du  baccalauréat  es  lettres  scindé  et 
du  baccalauréat  es  sciences  complet,  elle  n'avait  pas  à  rechercher 
s'il  y  avait  lieu  d'établir  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés 
et  des  carrières  publiques,  encore  moins  à  déterminer  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ces  épreuves  seraient  subies. 

Votre  commission  a  été  unanime  à  se  prononcer  contre  la  liberté 
laissée  aux  candidats  de  subir  le  baccalauréat  à  leur  gré,  soit 
devant  les  facultés ,  soit  à  l'intérieur  des  établissements  d'enseigae- 
ment  secondaire. 

Elle  estime  que  créer  deux  catégories  de  bacheliers  serait  compli- 
quer la  difficulté  et  non  la  résoudre.  A  quels  établissements,  en 
effet,  accorderait-on  le  droit  de  conférer  le  baccalauréat?  Aux  seuls 
établissements  de  l'État?  Dans  ce  cas,  on  créerait  un  monopole 
et  la  liberté  de  l'enseignement  serait  supprimée  de  fait.  Quant  à 
étendre  le  même  droit  à  tous  les  établissements  d'enseignement 
secondaire,  il  n'y  faut  pas  songer;  ce  serait  trop  périlleux  et  pour 
l'institution  dont  il  s'agit  et  pour  l'Université. 

Votre  commission ,  écartant  la  première  solution ,  n'a  pas  à  ré- 
pondre à  la  série  des  questions  du  premier  paragraphe.  C'est  à 
l'unanimité  moins  une  voix  qu'elle  réclame  le  mode  actuel  d'exa- 
men, en  pensant  toutefois  qu'il  est  nécessaire  d'y  apporter  des  mo- 
difications que  je  vous  exposerais  immédiatement  si  je  ne  rencon- 
trais sur  mon  chemin  un  projet  très  ingénieux,  très  séduisant  à 
première  vue,  mûrement  étudié  par  son  auteur,  M.  Parize,  et  que 
je  me  reprocherais  de  ne  pas  soumettre  à  votre  bienveillante  atten- 
tion. 

ff  C'est  une  vérité  banale,  dit  notre  collègue,  qu'il  entre  dans  nos 
classes  des  élèves  doués  d'aptitudes  fort  inégales.  Les  uns  laissent 
deviner  leur  faiblesse  d'intelligence  dès  le  début  de  leurs  études. 
D'autres,  qui  ont  saisi  d'une  manière  passable  l'enseignement  donné 
dans  les  classes  de  grammaire,  végéteront,  déclineront,  perdront 
leur  temps  en  nuisant  aux  progrès  de  leurs  camarades  dans  les 
classes  supérieures.  Enfin  de  plus  heureusement  doués,  en  petit 
nombre,  parcourront  avec  succès  le  cycle  de  nos  études  et  subiront 
convenablement,  quelquefois  même  brillamment,  les  examens  du 
baccalauréat.  Pour  mesurer  et  classer  cette  série  de  forces  inégales, 
ne  conviendrait-il  pas  d'échelonner,  soit  annuellement,  soit  bisan- 
nuellement  sur  la  route  d'un  étudiant  une  série  d'examens  dont  cha- 
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cun  conférerait  un  témoignage  officiel  qu'il  a  fait  de  bonnes  études 
classiques  jusqu'à  la  classe  correspondante  ?  •>•>  Celte  institution ,  selon 
notre  honorable  collègue,  olfrirait  de  nombreux  avantages.  D'abord 
l'élève  qu'un  accident  imprévu  obligerait  à  abandonner  des  études 
déjà  avancées  pourrait  fournir  un  témoignage  officiel  qu'il  a  passé 
avec  succès  un  certain  nombre  d'années  au  lycée.  Par  là  encore  se 
trouverait  réalisé  ce  qu'on  a  considéré  comme  le  plus  irréalisable 
des  desiderata  universitaires ,  celui  des  examens  de  passage.  Enfin 
et  surtout  n'arriverait  plus  aux  classes  supérieures  que  l'élite,  pour 
laquelle  l'examen  final,  digne  alors  du  beau  titre  de  baccalauréat, 
serait  le  couronnement  définitif  de  sérieuses  études,  une  sorte  de 
triomphe  pour  le  vainqueur  dans  ces  nombreuses  luttes. 

Votre  commission  devait  à  l'auteur  de  ce  projet  si  consciencieu- 
sement étudié,  exposé  et  défendu  avec  tant  de  conviction,  des  féli- 
citations qu'elle  ne  lui  a  pas  ménagées.  Mais  elle  ne  s'est  pas  mon  - 
trée aussi  rassurée  que  notre  honorable  collègue  sur  la  possibilité 
de  le  mettre  à  exécution  :  ce  Cette  multiplicité  de  rouages  que  vous 
voulez  introduire  dans  la  machine  universitaire,  ne  craignez-vous 
pas  qu'elle  en  gêne  les  mouvements  ?  La  création  de  nombreux 
jurys  d'examen  dont  vous  prendrez  nécessairement  les  membres 
dans  le  personnel  de  l'enseignement  secondaire  désorganisera  les 
cours.  De  quel  droit  voulez-vous  empêcher  un  élève  de  parcourir 
en  entier  le  cycle  des  éludes  dites  humanités.  Respectons  la  liberté 
des  pères  de  famille  qui  veulent  quand  même  que  leurs  fils,  pares- 
seux ou  inintelligents ,  fassent  toutes  leurs  études  et  abordent  l'exa- 
men du  baccalauréat.  Enfin  votre  système  ferait  inévitablement  des 
victimes.  Il  est  des  jeunes  gens  dont  l'intelligence,  pour  une  cause 
ou  pour  une  autre,  se  développe  tard  et  chez  lesquels  se  révèlent 
presque  subitement  des  aptitudes  qu'on  ne  leur  supposait  pas 
d'abord,  w 

Si  votre  commission  s'est  prononcée  pour  le  mode  actuel  d'exa- 
men, elle  a  pensé  toutefois  qu'il  est  nécessaire  d'y  apporter  plu- 
sieurs modifications.  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la  matière 
d'examen,  elle  rejette  l'institution  d'un  baccalauréat  unique  avec 
un  fonds  commun  et  des  séries  facultatives ,  mais  elle  émet 
plusieurs  vœux  que  je  me  contenterai  de  signaler  à  votre  atten- 
tion ; 

1°  Etendre  à  toute  la  France  le  système  d'une  composition 
unique  actuellement  usité  dans  certains  ressorts  académiques  ; 


ACADÉMIE  DE  RENNES. 


295 


•2°  Accorder  quatre  heures  aux  candidats  pour  la  composition 
française  de  rhe'torique  ; 

B''  Introduire  des  interrogations  sur  les  matières  scientifiques 
étudiées  en  rhétorique  et  antérieurement  ; 

U""  Supprimer  le  baccalauréat  es  sciences  restreint  ; 

5°  Introduire  dans  le  baccalauréat  es  sciences  complet  une  nar- 
ration française  dont  la  note  formerait  une  moyenne  avec  celle  de 
la  version. 

Sur  cette  importante  question:  rrY  aurait-il  lieu  d'adjoindre  au 
jury  des  membres  de  renseignement  secondaire  ?w  votre  commis- 
sion s'est  divisée  en  deux  partis  presque  numériquement  égaux. 
Sans  vouloir  aucunement  suspecter  l'impartialité  des  jurys  actuels , 
trois  de  nos  collègues  ont  vu  dans  cette  réforme  un  excellent 
moyen  d'atténuer  ce  que  l'examen  peut  avoir  d'aléatoire.  Les  profes- 
seurs de  cet  ordre,  par  une  expérience  quotidienne,  par  une  pra- 
tique de  tous  les  instants,  connaissent  exactement  ce  que  Ton  peut 
exiger  des  candidats.  Ainsi  modifié,  le  jury  ne  courrait  jamais  le 
risque  de  dépasser  dans  ses  questions  la  portée  des  élèves.  La 
majorité  ne  s'est  pas  rendue  à  ces  raisons.  Pour  elle,  les  profes- 
seurs de  l'enseignement  supérieur,  qui  tous,  sauf  de  rares  excep- 
tions, ont  passé  par  l'enseignement  secondaire,  ont,  en  entrant 
dans  leurs  hautes  fonctions,  ou  se  font  bientôt  une  connaissance 
exacte  de  la  force  moyenne  des  élèves.  Sans  doute  l'impartialité  de 
jurys  formés  par  l'adjonction  de  membres  de  l'enseignement  secon- 
daire serait  inattaquable,  mais  il  est  à  prévoir  qu'elle  serait  cepen  - 
dant violemment  attaquée.  Pourtant,  si  la  majorité  du  conseil  aca- 
démique se  rangeait  à  l'opinion  différente,  la  commission  estime 
que  les  membres  adjoints  devraient  être  choisis  parmi  les  agrégés 
dans  la  proportion  d'un  membre  sur  trois,  et  qu'ils  ne  pourraient, 
en  aucun  cas,  examiner  leurs  propres  élèves. 

Enûn,  pour  diminuer  l'aléa  qu'à  notre  humble  avis  on  ne  peut 
pas  nier  absolument,  mais  qui  a  peut-être  été  exagéré  pour  la  plus 
grande  consolation  des  paresseux  or  des  incapables,  M.  le  Ministre 
nous  a  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  tenir  compte  aux  candi- 
dats des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études.  La  commission 
serait  heureuse  de  connaître  un  moyen  pratique  de  réaliser  cette 
amélioration  dont  on  ne  saurait  contester  la  justice,  mais  elle 
avoue  qu'avec  la  liberté  de  renseignement  secondaire,  ce  moyen 
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lui  paraît  bien  difficile,  sinon  impossible  à  trouver;  elle  se  contente 
de  demander  qu'on  centralise  au  siège  du  rectorat,  pour  les  com- 
muniquer aux  membres  du  jury,  qui  en  tiendraient  compte  dans  la 
mesure  la  plus  équitable,  les  places  obtenues  par  les  candidats  dans 
les  années  de  rhétorique  et  de  philosophie,  et  de  mathématiques 
élémentaires. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  légères  modifications  que  votre  com- 
mission propose  d'apporter  au  régime  actuel  des  examens.  Nous 
n'avons  pas  cru  qu'ainsi  amendée  cette  institution  fût  parfaite, 
échappât  à  toute  critique.  Mais  si  l'on  nous  reprochait  d'apporter  du 
baccalauréat,  du  baccalauréat  tout  pur,  nous  répondrions  avec  une 
pleine  conviction  : 

Tant  que  la  loi  de  i85o,  qui  a  consacré  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  sera  en  vigueur,  c'est  tout  ce  qu'on  pourra  vous 
offrir  de  mieux. 

A  la  suite  de  cette  lecture  et  après  un  court  échange  de  vues  gé- 
nérales entre  quelques  membres  du  conseil,  M.  le  Président  met 
aux  voix  la  question  suivante  qu'il  semble  logique  de  résoudre  tout 
d'abord  : 

Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  le  baccalauréat? 
Cette  suppression  est  rejetée  par  92  voix  sur  2  3. 

M.  Laroque  ne  prend  pas  part  au  vote. 

Reprenant  ensuite  les  propositions  de  la  commission  dans  l'ordre 
ou  elles  ont  été  formulées,  M.  le  Président  prie  l'assemblée  de  vou- 
loir bien  exprimer  son  opinion  sur  la  première  question  du  titre  I 
du  questionnaire  ministériel  : 

Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi  au  gré  des 
candidats,  soit  devant  les  facultés^  soit  à  l'intérieur  des  établissements 
d^ enseignement  secondaire  ? 

Le  droit  d'option  est  rejeté  à  l'unanimité. 

Le  principe  du  choix  étant  ainsi  écarté,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter aux  questions  suivantes  du  titre  L 

Toutefois  un  membre  se  plaçant  dans  l'hypothèse  oii  l'avis  con- 
traire à  celui  de  l'assemblée  viendrait  à  prévaloir,  estime  qu'il  se- 
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rait  peut-être  utile  d'examiner  Forganisation  à  donner  au  système 
d'examens  intérieurs,  s'il  était  un  jour  établi. 

L'assemblée  juge  cette  discussion  superflue  et  aborde  les  ques- 
tions du  titre  II. 

Le  conseil  à  l'unanimité  répond  affirmativement  à  la  question  de 
savoir  s'il  conviendrait  d'apporter  des  modifications  aux  baccalau- 
réats actuels  subis  devant  les  facultés. 

M.  le  Doyen  de  la  faculté  des  sciences  désirerait  la  création  d'un 
baccalauréat  élémentaire  unique  classique  et  d'un  baccalauréat  élé- 
mentaire unique  spécial,  couronnant  chaque  ordre  d'enseignement. 
On  établirait  des  baccalauréats  supérieurs  dans  les  sciences  et  dans 
les  lettres. 

Quelques  membres,  et  notamment  M.  Massieu,  ne  sont  pas  par- 
tisans de  l'institution  de  ce  double  baccalauréat  élémentaire  qui  dé- 
truirait le  baccalauréat  es  sciences  complet  actueh  Certains  élèves 
qui,  par  une  cause  ou  par  une  autre,  ont  été  retardés  au  début  de 
leurs  études  et  qui  ne  peuvent  plus  songer  à  aller  jusqu'à  la  philo- 
sophie, aspirent  cependant  à  un  diplôme  représentant  une  culture 
intellectuelle  et  une  somme  de  connaissances  supérieures  au  bac- 
calauréat de  l'enseignement  spécial;  le  baccalauréat  ès  sciences 
complet  satisfait  l'ambition  de  ces  élèves. 

M.  le  Président  termine  la  discussion  engagée  sur  ce  point  en 
mettant  aux  voix  la  résolution  suivante  : 

Y  a-t-il  lieu  dUnstituer  un  baccalauréat  unique  classique  ? 

Le  conseil  n'adopte  pas  cette  création  et  maintient  ainsi  le  bac- 
calauréat ès  sciences  complet  et  le  baccalauréat  de  l'enseignement 
spécial. 

Il  examine  ensuite  s'il  y  a  lieu  de  conserver  le  baccalauréat  ès 
lettres  scindé  ou  de  revenir  au  baccalauréat  subi  en  une  seule  fois. 
Quelques  adversaires  du  système  actuel  prétendent  que  la  division 
des  épreuves  a  le  fâcheux  effet,  en  imposant  aux  élèves  le  souci 
du  diplôme  pendant  les  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie,  de 
gêner  leur  travail  et  de  le  rendre  moins  fructueux. 

Les  membres  du  conseil  qui  ont  occupé  ou  qui  occupent  au- 
jourd'hui des  chaires  de  rhétorique  préconisent  au  contraire  le 
mode  actuel  d'examens.  Telle  est  spécialement  l'opinion  de  M.  le 
Doyen  de  la  faculté  des  lettres  et  de  M.  Delaunay.  Les  inspections 
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faites  dans  les  classes  et  rexpérience  des  examens  démontrent  que , 
loin  d'avoir  faibli,  les  études  ont  gagné  à  la  scission  du  baccalau- 
réat es  lettres,  et  que,  si  le  nombre  des  copies  distinguées  s'est  peu 
accru,  celui  des  copies  assez  bonnes  a  notablement  augmenté. 

Le  conseil  vote  le  maintien  de  la  division  des  examens  du  bac- 
calauréat es  lettres. 

La  commission  n'ayant  proposé  aucune  modification  aux  épreuves 
actuellement  existantes  et  personne  ne  demandant  la  parole  à  ce 
sujet,  l'assemblée  se  prononce  pour  le  statu  quo. 

Puis,  s'associant  aux  conclusions  de  la  commission,  elle  émet  le 
vœu  : 

i"*  Qu'on  généralise  par  toute  la  France  le  système  qui  est  ac- 
tuellement en  vigueur  dans  plusieurs  académies  et  qui  consiste  à 
donner  le  même  texte  à  tous  les  candidats  d'un  même  ressort  pour 
chacune  des  compositions  de  la  première  et  de  la  deuxième  partie 
du  baccalauréat  ès  lettres,  ainsi  que  du  baccalauréat  ès  sciences; 

2°  Qu'on  accorde  quatre  heures  pour  la  composition  française 
en  rhétorique; 

Mais  elle  s'oppose  à  ce  qu'on  introduise  dans  les  épreuves  orales 
de  la  première  partie  des  interrogations  portant  sur  les  matières 
scientifiques  étudiées  en  rhétorique  ou  antérieurement. 

Elle  rejette  également  un  amendement  proposé  par  M.  Larocque 
et  tendant  à  ce  qu'on  ajoute  aux  épreuves  orales  de  l'examen  de 
rhétorique  des  interrogations  portant  uniquement  sur  Tarithmétique 
et  sur  la  géométrie  plane. 

Le  conseil  se  prononce  pour  la  suppression  du  baccalauréat  ès 
sciences  restreint,  suppression  réclamée  par  la  commission. 

Puis  renouvelant,  sur  la  demande  de  M.  le  Doyen  de  la  faculté 
des  sciences  un  vœu  déjà  exprimé  dans  une  session  précédente, 
il  propose,  pour  remplacer  le  baccalauréat  aboli,  la  création  d'un 
baccalauréat  ès  sciences  mathématiques  et  physiques  qui  serait  exigé 
pour  l'inscription  aux  examens  de  la  licence  ès  sciences  mathéma- 
tiques ou  de  la  licence  ès  sciences  physiques,  et  d'un  baccalauréat 
ès  sciences  naturelles  qui  serait  exigé  à  l'entrée  des  études  médicales 
ainsi  que  pour  l'inscription  aux  examens  de  la  licence  ès  sciences 
naturelles. 

Elle  refuse  l'introduction  d'une  narration  dans  les  épreuves 
écrites  du  baccalauréat  ès  sciences  complet  :  la  traduction  d'un  texte 
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latin  lui  parait  permettre  suffisamment  d'appre'cier  la  valeur  litté- 
raire des  candidats. 

Le  conseil  examine  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  lieu  d'ad- 
joindre au  jury  des  membres  de  l'enseignement  secondaire  et  dans 
quelle  proportion.  Après  un  échange  d'observations,  il  vote  les 
conclusions  de  la  commission  et  se  prononce  contre  l'adjonction 
dont  il  s'agit. 

Passant  à  la  sixième  proposition  du  titre  II,  l'assemblée  serait 
d'avis  qu'on  tînt  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au  cours 
de  leurs  études;  mais  cette  amélioration  très  désirable  paraît  fort 
difficile  à  réaliser. 

Afin  de  trancher  le  débat ,  M.  le  Président  prie  l'assemblée  d'ex- 
primer son  opinion  sur  une  résolution  ainsi  conçue  : 

fcLe  candidat,  en  s'inscrivant ,  pourra  joindre  à  son  dossier  une 
pièce  certifiée  par  le  chef  d'établissement  responsable  et  indiquant 
le  nombre  des  élèves  de  sa  classe,  ainsi  que  les  places  obtenues 
par  lui  pendant  le  cours  de  l'année,  v 

Cette  résolution  est  acceptée. 
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Messieurs,  j'ai  Thonneur,  au  nom  de  la  commission  de  rensei- 
gnement supérieur,  de  soumettre  à  votre  appréciation  le  résultat 
de  son  enquête  sur  la  question  de  la  réforme  du  baccalauréat. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  suivre  Tordre  indiqué  dans 
la  circulaire  ministérielle,  il  lui  a  paru  plus  naturel  d'examiner 
successivement  les  deux  points  suivants  : 

1°  Y  a-t-il  lieu  de  conserver  un  examen  de  fin  d'études  servant 
de  sanction  aux  études  classiques,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative, 
quelle  doit  être  la  composition  du  jury  chargé  de  cet  examen? 

9°  Quelle  doit  être  la  nature  de  cet  examen  et  quelles  sont  les 
réformes  à  apporter  au  régime  actuel  des  baccalauréats  ? 

I. 

Sur  le  premier  point  votre  commission  a  pensé  à  l'unanimité 
qu'il  y  avait  lieu  de  donner  une  sanction  aux  études  classiques. 
Mais  quelle  doit  être  la  nature  de  cette  sanction  ?  Doit-elle  se  tra- 
duire par  un  ou  plusieurs  examens  placés  à  la  fin  des  études ,  en 
un  mot  par  un  ou  plusieurs  baccalauréats,  ou  bien  suffirait-il  de 
délivrer  un  certificat  d'études  aux  élèves  qui  auraient  suivi  réguliè- 
rement et  avec  succès  toute  la  série  des  études  classiques  ?  Cette 
dernière  solution  (le  certificat  d'études)  aurait  l'avantage  très  grand 
sans  doute  d'enlever  aux  jeunes  gens  la  préoccupation  exclusive  des 
examens,  de  les  forcer  à  travailler  uniquement  en  vue  de  l'achève- 
ment de  leurs  études,  elle  ferait  disparaître  les  aléas  inhérents  à 
tout  examen.  Rien  déplus  séduisant  au  premier  abord  et  sans  doute 
cette  mesure  produirait  d'excellents  résultats,  si  les  examens  de 
passage  d'une  classe  à  une  autre  dans  nos  établissements  publics 
étaient  absolument  sérieux. 

Elle  serait  éminemment  pratique  si  la  liberté  de  l'enseignement 

('^  Rapporteur  :  M.  Legoux. 
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n'existait  pas.  Mais  personne  aujourd'hui  n'ignore  que  les  examens 
de  passage  sont  la  plupart  du  temps,  quand  ils  existent,  des  exa- 
mens de  pure  forme,  et  l'on  conçoit  aisément  d'ailleurs  qu'un  chef 
d'étahlissement  de  l'Etat  ne  se  re'signe  pas  de  gaieté  de  cœur  à  faire 
la  fortune  des  établissements  libres,  en  encourageant  une  sévérité 
excessive  dans  ces  examens.  Votre  commission  a  donc  été  unanime 
pour  vous  proposer,  au  terme  des  études  classiques  un  examen , 
un  baccalauréat  qui  serait  la  consécration  officielle  de  ces  études. 

A  ce  sujet,  M.  le  Ministre,  dans  sa  circulaire,  demande  s'il  y  a 
3ieu  de  décider  que  le  baccalauréat  pourrait  être  subi  au  gré  des 
candidats,  soit  dans  les  facultés,  soit  à  l'intérieur  des  établissements 
d'enseignement  secondaire.  A  cette  question  se  rattache  nécessaire- 
ment cette  autre  :  Quelle  serait  la  composition  du  jury  d'examen 
chargé  de  décerner  ce  diplôme  de  fin  d'études  ?  Votre  commission 
a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  conserver  aux  facultés  de  l'Etat  seules 
le  droit  de  décerner  ce  diplôme. 

Un  membre,  préoccupé  d'assurer  aux  meilleurs  élèves  des  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  le  bénéfice  de  leur  scolarité 
et  pour  les  soustraire  à  la  préoccupation  des  examens ,  a  proposé 
d'accorder  dans  certains  établissements  qui  présenteraient  des  ga- 
ranties suffisantes,  des  diplômes  de  bachelier,  sans  examen  préa- 
lable ,  à  une  proportion  déterminée  des  élèves  de  la  classe  de  phi- 
losophie ou  en  général  de  la  dernière  année  des  études  classiques. 
Mais  il  a  été  répondu  qu'il  n'y  aurait  aucun  terme  de  comparaison 
entre  ces  diplômes  et  ceux  qui  seraient  décernés  à  la  suite  d'un 
examen;  que  du  reste  il  paraît  impossible  de  comparer,  par  exemple, 
le  premier  quart  des  élèves  d'un  bon  lycée  avec  la  même  proportion 
dans  tel  autre  établissement  où  le  niveau  des  études  se  trouve  bien 
inférieur  au  premier;  qu'il  serait  bien  difficile  de  distinguer,  soit 
parmi  les  établissements  cle  l'Etat,  soit  parmi  les  établissements 
libres,  ceux  qui  jouiraient  d'un  privilège  aussi  considérable;  que  si 
l'on  tenait  seulement  compte  du  nombre  des  élèves  pour  établir 
cette  différence,  il  pourrait  se  former  des  établissements  qui  se  re- 
cruteraient parmi  le  rebut  des  autres  et  qui  cependant  deviendraient 
prospères,  grâce  au  nombre  des  bacheliers  que  la  loi  leur  accorde- 
rait. Ne  pourrait-il  pas  arriver  aussi  que  dans  telle  classe  un  pro- 
fesseur, assuré  d'avoir  toujours  un  nombre  déterminé  de  ses  élèves 
admis  au  diplôme,  négligeât,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  cer- 
taines parties  de  son  enseignement  qui  lui  paraîtraient  peu  ou 
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point  importantes?  Votre  commission  a  été  davis  qu'il  y  avait  lieu  de 
ne  délivrer  le  diplôme  qu'à  la  suite  d'un  examen. 

Où  devrait  se  passer  cet  examen  ?  Devrait-il  se  passer  devant  les 
facultés  seulement,  ou  indifféremment,  au  gré  des  candidats,  de- 
vant les  facultés,  ou  à  l'intérieur  des  établissements  d'enseignement 
secondaire  ? 

Personne  ne  met  en  doute  la  haute  compétence  et  l'impartialité 
des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  dans  ces  graves  ques- 
tions ;  mais  il  résulte  de  leurs  délibérations  qu'ils  reculent  devant 
la  responsabilité  qui  leur  incomberait  s'ils  étaient  obligés  de  dé- 
cerner des  diplômes  à  leurs  propres  élèves;  et  dans  le  cas  où  ils  de- 
vraient examiner  des  candidats  étrangers  à  leur  classe,  l'avantage 
qui  résulterait  pour  des  examinateurs  de  la  connaissance  préalable 
de  la  valeur  des  candidats  se  trouverait  annihilé.  D'ailleurs  les 
examens  subis  à  l'intérieur  des  établissements  d'enseignement  se- 
condaire donnent  lieu  à  des  objections  graves.  Il  faut  bien  tenir 
compte  de  l'enseignement  libre ,  puisqu'il  existe ,  et  cependant  il 
paraît  difficile  d'accorder,  dans  l'état  où  se  trouve  aujourd'hui  cet 
enseignement ,  le  droit  de  décerner  des  diplômes ,  même  à  un 
nombre  très  restreint  de  ces  établissements.  D'un  autre  côté,  n'y  au- 
rait-il pas  des  inconvénients  sérieux  à  forcer  les  élèves  de  l'ensei- 
gnement libre  à  subir  leurs  examens  devant  les  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  de  l'Etat  ?  Et  même  dans  les  établisse- 
ments universitaires  de  l'État  n'existe-t-il  pas  une  grande  différence 
entre  le  niveau  des  études  lorsqu'on  passe  d'un  collège  ou  d'un 
lycée  dans  un  autre?  Il  faudrait  donc,  en  toute  justice,  indiquer 
sur  le  diplôme  sa  provenance.  On  arriverait  ainsi  à  la  multiplicité 
des  diplômes  de  bachelier,  c'est-à-dire  à  la  dépréciation  complète 
de  ce  titre,  qui  n'a  pas  déjà  une  si  grande  valeur  aujourd'hui. 

En  présence  de  ces  considérations  votre  commission  a  été  d'avis 
qu'il  y  avait  lieu  de  conserver  aux  facultés  de  l'Etat  seules  le  droit 
de  décerner  le  diplôme  de  fin  d'études.  Si  la  circulaire  ministérielle 
n'a  d'autre  but  que  le  relèvement  du  niveau  des  études ,  les  pro- 
fesseurs de  faculté,  par  la  situation  qu'ils  occupent  et  par  l'ina- 
movibilité dont  ils  jouissent,  ont  en  main  tous  les  éléments  et  toute 
l'indépendance  nécessaires  pour  arriver  à  ce  résultat. 

Sur  la  proposition  de  quelques  membres,  votre  commission  a 
émis  le  vœu  que  l'on  adjoignît  aux  professeurs  des  facultés,  pour 
le  service  des  examens,  les  maîtres  de  conférences  et  les  chargés 
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de  cooférences  agrégés,  qui  n'exercent  pas  en  même  temps  des  fonc- 
tions actives  dans  l'enseignement  secondaire. 

II. 

Quelle  doit-être  la  nature  de  cet  examen  qui  sert  de  couronne- 
ment aux  études  classiques? 

Le  conseil  académique  a  déjà,  dans  une  session  précédente, 
donné  son  avis  sur  la  réforme  des  baccalauréats ,  et  la  nouvelle  so- 
iution  que  votre  commission  vient  vous  soumettre  ne  diffère  pas 
essentiellement  de  l'ancienne. 

Elle  est  d'avis  qu'il  y  ait  un  examen  unique  au  terme  des  études 
classiques,  après  l'année  de  philosophie.  Cet  examen  devrait  por- 
ter sur  un  minimum  de  connaissances  que  doit  posséder  tout  élève 
qui  a  suivi  régulièrement  ses  classes  en  quittant  le  collège.  On 
pourrait  l'appeler  le  baccalauréat  classique.  Il  comprendrait  la  con- 
naissance des  langues  anciennes,  le  français,  les  langues  étran- 
gères, la  philosophie,  l'histoire,  des  notions  très  élémentaires  de 
sciences. 

Les  épreuves  écrites  se  composeraient  : 
i°  D'une  version  latine; 

9°  D'une  composition  française  portant  soit  sur  la  philosophie, 
soit  sur  l'histoire,  soit  sur  la  littérature; 

3°  D'une  version  de  langue  étrangère. 

Il  n'y  aurait  pas  de  composition  scientifique. 

Il  n'y  aurait  pas  non  plus  de  programme  spécial  pour  cet  exa- 
men. Les  sujets  de  composition  et  les  questions  posées  à  l'examen 
oral  seraient  tirés  du  programme  de  l'enseignement  secondaire  dans 
les  lycées  et  les  collèges. 

Le  baccalauréat  ès  lettres  actuel  serait  supprimé. 

A  côté  de  l'enseignement  classique  il  existe  aujourd'hui  un  en- 
seignement spécial.  On  pourrait  souhaiter  que  cet  enseignement 
soit  organisé  de  manière  à  donner  des  résultats  plus  brillants.  Mais 
cet  enseignement  existe ,  et  quelques  membres  de  la  commission  ont 
proposé  de  donner  aux  élèves  qui  auraient  achevé  leurs  études 
d'enseignement  spécial  un  diplôme  que  l'on  pourrait  appeler  bac- 
calauréat de  l'enseignement  spécial  et  qui  serait,  comme  le  premier, 
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décerne  par  ies  facultés.  La  majorité  de  la  commission  s  est  rangée 
à  cette  opinion. 

Dans  Tesprit  de  votre  commission,  ie  baccalauréat  classique  et 
le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial  actuellement  existant  se- 
raient pour  ainsi  dire  des  certificats  d'études  régulièrement  faites; 
mais  ils  ne  paraissent  pas  présenter  des  garanties  suffisantes  pour 
permettre  aux  jeunes  gens  qui  les  possèdent  de  suivre  avec  fruit  les 
cours  d'enseignement  supérieur. 

Il  y  aurait  donc  lieu  d'établir  dans  l'ordre  des  sciences  : 

1°  Un  baccalauréat  mathématique  qui  comprendrait  les  mathé- 
matiques élémentaires,  une  partie  de  mathématiques  spéciales,  des 
notions  de  physique  et  de  chimie,  et  qui  donnerait  accès  aux  fa- 
cultés des  sciences  pour  la  partie  mathématique  et  pour  la  phy- 
sique ; 

2*"  Un  baccalauréat  ès  sciences  physiques  et  naturelles  qui  com- 
prendrait surtout  de  la  physique,  de  la  chimie  et  des  sciences  na- 
turelles avec  quelques  notions  de  mathématiques.  Il  serait  exigé  des 
étudiants  en  médecine  et  des  étudiants  des  facultés  des  sciences  pour 
les  sciences  naturelles. 

Nul  ne  pourrait  se  présenter  à  l'un  de  ces  deux  examens  s'il  ne 
possédait  le  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement  classique  ou 
le  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement  spécial. 

Le  baccalauréat  ès  sciences  actuel  et  ie  baccalauréat  ès  sciences 
restreint  seraient  supprimés,  et  il  y  aurait  lieu  d'établir  dans  les 
lycées  et  les  collèges  une  classe  de  sciences  physiques  et  naturelles 
pour  la  préparation  à  ce  second  baccalauréat. 

La  majorité  des  membres  de  votre  commission,  qui  appar- 
tiennent à  la  faculté  de  droit  et  ti  la  faculté  de  lettres,  vivement 
préoccupés  de  la  faiblesse  des  candidats  qui  leur  arrivent  avec  des 
connaissances  superficielles  en  histoire,  en  littérature  ou  en  phi- 
losophie, seraient  d'avis,  soit  de  créer  un  baccalauréat  supérieur 
des  lettres  qui  serait  exigé  à  l'entrée  de  ces  facultés  et  qui  deman- 
derait au  moins  une  année  complémentaire  d'études  après  la  phi- 
losophie, soit  simplement  pour  éviter  la  multiplicité  des  diplômes, 
un  certificat  constatant  que  ie  candidat  a  suivi  régulièrement  uno 
classe  supérieure  des  lettres  qui  serait  créée  à  cet  effet  dans  cer- 
tains lycées. 
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III. 

La  comQiissioii  a  porté  aussi  son  attention  sur  quelques  points 
moins  importants  qu  elle  soumet  à  votre  approbation. 

Un  membre  a  proposé  que  Fadmission  ou  Tajournement  d'un 
candidat  soit  prononcé  à  une  certaine  majorité  de  suffrages,  saut' 
exclusion  pour  une  note  nulle,  puis  le  verdict  une  fois  prononcé, 
le  jury  traduirait  son  opinion  sur  les  épreuves  par  des  chiffres,  par 
des  boules,  enfin  par  un  mode  de  notation  déterminé. 

Y  aurait-il  lieu  de  tenir  compte  des  notes  ou  des  places  des  élèves 
dans  les  décisions  du  jury  d'examen? 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à 
adopter  la  résolution  suivante  : 

Chaque  candidat  sera  libre  de  produire  une  attestation  conte- 
nant le  relevé  de  ses  places  pendant  la  dernière  année  d'études 
ainsi  que  le  nombre  des  élèves  de  la  classe;  ce  certificat  serait  signé 
par  le  chef  de  l'établissement  où  il  a  terminé  ses  études  et  contre- 
signé par  l'inspecteur  d'académie. 

Y  a-t-il  lieu  d'accorder  aux  candidats  le  bénéfice  facultatif  de  l'ad- 
missibilité d'une  session  à  une  autre? 

La  majorité  de  la  commission  a  pensé  qu'il  n'y  aurait  aucun  in- 
convénient à  étendre  ce  bénéfice  seulement  de  la  session  d'août  à 
la  session  de  novembre,  mais  que,  si  on  l'étendait  à  un  plus  long 
intervalle,  certains  candidats  commenceraient  à  préparer  leur 
admissibilité  en  se  réservant  le  soin  de  l'examen  oral  pour  l'année 
suivante.  On  retomberait  sur  les  inconvénients  qui  résultent  de  la 
scission  de  l'examen  en  deux  épreuves  distinctes.  ^ 

Un  membre  propose  la  suppression  complète  de  la  session  extraor- 
dinaire du  mois  d'avril.  La  majorité  de  la  commission  s'est  rangée  à 
cet  avis;  elle  estime  qu'un  candidat  qui  a  échoué  en  août  et  en  no- 
vembre a  besoin  d'une  année  tout  entière  pour  réparer  ses  échecs, 
et  l'expérience  a  montré  d'ailleurs  qu'il  y  a  une  inégalité  très  grande 
entre  les  bacheliers  d'avril  et  ceux  des  deux  autres  sessions. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  principales  qui  ont  été  l'objet 
d'une  discussion  approfondie  dans  le  sein  de  votre  commission. 

Je  crois  être  l'interprète  de  ses  sentiments  en  vous  disant  que, 
dans  ces  graves  questions  qui  touchent  à  tant  d'intérêts  et  d'où  dé- 
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pend  Tavenir  de  notre  jeunesse ,  elle  a  eu  surtout  à  cœur  de  ne  pas 
faire  de  révolution  profonde  ;  elle  est  loin  de  trouver  que  le  bacca- 
iauréat,  tel  quelle  vous  propose  de  l'organiser,  soit  un  idéal;  mais 
elle  a  la  conviction  que  c'est  surtout  en  matière  d'instruction  qu'il 
faut  procéder  avec  prudence  et  avec  sagesse ,  et  que  ces  modestes  ré- 
formes produiraient  le  plus  grand  bien.  Elles  auraient  l'avantage  de 
ne  rien  bouleverser  dans  le  régime  actuel,  elles  seraient  réalisables 
du  jour  au  lendemain,  et,  grâce  au  concours  et  au  dévouement  du 
personnel  de  l'enseignement  secondaire,  elles  contribueraient  dans 
une  large  mesure  au  relèvement  du  niveau  des  études  dans  notre 
pays. 

Le  rapport  de  M.  Legoux  entendu,  le  conseil  académique,  après 
discussion,  a  voté  successivement  les  propositions  suivantes  : 

Maintenir  à  la  fin  des  études  classiques  (comme  à  la  fin  des  études 
d'enseignement  secondaire  spécial)  un  baccalauréat  qui  en  soit  la 
sanction,  remplaçant  les  baccalauréats  es  lettres  et  ès  sciences  ac- 
tuels. 

Voté  à  l'unanimité. 

Confier  exclusivement  aux  professeurs  des  facultés  cet  examen  de 
fin  d'études  classiques,  tout  en  permettant  l'adjonction  au  jujry  des 
maîtres  de  conférences  agrégés. 

Voté  à  la  majorité. 

Le  nouveau  baccalauréat  d'enseignement  secondaire  classique 
(auquel  on  pourrait  conserver  la  dénomination  de  baccalauréat  ès 
lettres)  serait  subi  au  sortir  de  la  philosophie,  en  une  fois,  et  non 
en  deux  fois ,  comme  actuellement. 

Voté  à  la  majorité. 

Son  programme  serait  défini  comme  l'indique  le  rapport  de  M.  Le- 
goux; il  porterait  sur  l'ensemble  des  études  classiques  et  non  pas 
seulement  sur  les  matières  des  classes  supérieures. 

Voté  à  une  grande  majorité. 

En  vue  des  études  scientifiques  supérieures  donnant  accès ,  soit 
aux  facultés  des  sciences  et  de  médecine,  soit  aux  écoles  du  Gou* 
vernement,  créer  dans  les  lycées,  parallèlement  à  la  classe  de  ma- 
thématiques spéciales,  dont  il  suflSrait  de  modifier  les  programmes^ 
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une  classe  de  sciences  physiques  et  naturelles  ayant  son  iboction- 
nement  propre  (ses  programmes,  ses  professeurs). 
Voté  à  l'unanimité'. 

Pour  la  sanction  des  études  faites  dans  ces  deux  classes  spéciales 
des  lycées  (classe  de  mathématiques  spéciales  et  classe  de  sciences 
physiques  et  naturelles),  créer  un  baccalauréat  es  sciences  mathéma- 
tiques et  un  baccalauréat  es  sciences  physiques,  les  baccalauréats 
ès  sciences  actuels  (complet  et  restreint)  étant  supprimés. 

Voté  à  une  grande  majorité. 

Par  analogie  aux  innovations  précédentes,  créer  dans  les  lycées 
une  classe  supérieure  de  lettres  où  les  élèves  se  fortifieraient  dans 
leurs  études  d'enseignement  secondaire  et  se  prépareraient  à  aborder 
avec  plus  de  fruit  les  études  des  facultés  de  théologie,  de  droit  ou 
des  lettres. 

Voté  à  une  grande  majorité. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  donner  pour  sanction  à  cette  classe 
supérieure  de  lettres  un  baccalauréat  particulier. 
Voté  à  la  majorité,  i3  voix  pour,  12  voix  contre. 

Mais,  en  revanche,  on  instituerait  un  iexamen  d'entrée,  auquel 
serait  subordonnée,  pour  les  étudiants  ès  lettres,  la  délivrance  de 
la  première  inscription.  Cette  mesure  ne  serait  étendue  ni  à  la 
faculté  de  théologie,  où  un  examen  d'entrée  existe  déjà,  ni  aux 
facultés  de  droit,  où  elle  n'est  pas  jugée  nécessaire. 

Voté  à  la  majorité  :  12  voix  pour,  11  voix  contre,  k  abstentions. 

PROPOSITIONS  SUBSIDIAIRES. 

L'admission  ou  Tajournement  d'un  candidat  seraient  prononcés  à 
une  certaine  majorité  de  suffrages,  sauf  exclusion  pour  une  note 
nulle,  puis  le  verdict  une  fois  prononcé,  le  jury  traduirait  son 
opinion  sur  les  épreuves  par  un  mode  de  notation  déterminé 
(chiffres,  boules,  etc.). 

Voté  à  la  majorité. 

Chaque  candidat  aurait  la  faculté  de  produire  un  certificat  sco- 
laire correspondant  à  sa  dernière  année  d'études  et  contresigné  par 
l'inspecteur  d'académie. 

Voté  à  une  grande  majorité. 
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Le  bénéfice  de  Fadmissibilité  serait  conservé  aux  candidats  de 
la  session  d  août  à  la  session  de  novembre,  mais  pas  au  delà. 
Adopté  à  l'unanimité. 

La  session  d'avril  serait  supprimée. 

Voté  à  la  presque  unanimité,  une  5eule  voix  contre. 

Ensemble  des  propositions  : 
Votées  à  une  très  grande  majorité. 


ACADÉMIE  D'ALGER. 


M.  Alliaud,  au  nom  de  la  commission  de  l'enseignement  supé- 
rieur, donne  lecture  du  rapport  suivant  sur  la  réforme  des  bacca- 
lauréats : 

Messieurs,  une  circulaire  ministérielle  du  lo  février  i885  nous 
invite  à  examiner,  dans  la  session  présente,  les  questions  qui 
touchent  à  la  réforme  des  baccalauréats.  La  même  circulaire  nous 
laisse,  à  cet  égard,  la  plus  grande  latitude  et  donne  aux  conseils 
académiques  la  liberté  la  plus  entière  pour  traiter  ces  questions 
comme  ils  Tentendront. 

Les  membres  qui  composent  votre  commission  de  renseignement 
supérieur  se  sont  réunis  hier  matin  sous  la  présidence  de  M.  le  Rec- 
teur. 

M.  le  Président  a  eu  d'abord  l'obligeance  de  résumer,  pour  votre 
commission,  les  différents  rapports  des  écoles  supérieures,  des  ly- 
cées ou  des  collèges  qui,  sur  l'initiative  de  M.  le  Ministre  de  l'in- 
struction publique,  se  sont  précédemment  occupés  de  la  même  ré- 
forme, et  il  a  paru  à  votre  commission,  comme  le  faisait  remarquer 
M.  le  Président,  que  les  opinions  les  plus  diverses  avaient  été  sou- 
tenues, appuyées  chacune  de  raisons  assez  fortes. 

Dans  la  discussion  qui  s'est  ouverte  ensuite  au  sein  de  votre 
commission  sur  le  même  sujet,  les  mêmes  opinions  ont  été  re- 
prises et,  avec  elles,  les  mêmes  raisons.  Chaque  système  a  trouvé 
des  partisans  convaincus  et  d'ardents  défenseurs.  11  ne  semble  pas, 
au  reste ,  que  de  la  discussion  soit  sortie ,  je  ne  dirai  point  la  lu- 
mière ,  mais  une  seule  conversion.  C'est  que  le  problème ,  comme 
le  dit  la  circulaire  ministérielle,  est  très  compliqué.  Il  n'est  guère 
qu'un  point  sur  lequel  on  soit  d'accord  :  à  savoir  sur  les  inconvé- 
nients du  baccalauréat  tel  qu'il  se  pratique  actuellement.  Tout  le 
monde  s'entend  à  merveille  sur  la  nécessité  d'une  réforme  :  l'accord 
disparaît  quand  il  s'agit  de  déterminer  cette  réforme. 

Peut-être  en  effet  le  problème  comporte-t-il  une  double  solution, 
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selon  qu'on  se  place,  pour  Texaminer,  au  point  de  vue  de  l'ensei- 
gnement supérieur  ou  au  point  de  vue  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

Qu'il  doive  y  avoir,  à  la  fin  des  études  faites  dans  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire,  un  examen  constatant  que  ces 
études  ont  été  faites  avec  profit,  et  que  le  candidat  a  reçu  une  in- 
struction libérale,  nullement  technique,  plus  propre  à  former  fes- 
prit  qu'à  développer  la  mémoire  et  à  donner  des  connaissances  spé- 
ciales, c'est  ce  que  tout  le  monde  admet  volontiers.  Sans  cet  examen 
l'enseignement  scondaire  ne  serait  bientôt  plus  qu'un  nom,  et  c'est 
pourtant  à  cet  enseignement  secondaire  que  nous  devons  cette  cul- 
ture intellectuelle  moyenne  qui  est  une  des  marques  distinctives  de 
notre  pays.  Mais  que  sera  cet  examen  ?  Les  uns  suppriment  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  le  baccalauréat,  le  remplacent  par  une 
série  d'examens  de  passage  subis  après  chaque  classe,  et  propo- 
sent de  mettre  un  examen  spécial  à  l'entrée  de  chaque  carrière. 
Votre  commission  a  rejeté  cette  première  solution  :  les  études  de 
l'enseignement  secondaire,  n'ayant  plus  de  sanction  sérieuse,  ne 
tarderaient  pas  à  s'abaisser,  et  les  lycées  deviendraient  presque  des 
écoles  primaires  ou  des  salles  d'asile.  Les  autres  maintiennent  à  la 
fin  des  études  classiques  un  examen  spécial  distinct  des  examens 
de  passage,  portant  sur  toutes  les  matières  comprises  dans  les  pro- 
grammes. Mais  ici  surgit  une  nouvelle  difficulté  :  cet  examen  con- 
servera-t-il  son  antique  dénomination  de  baccalauréat,  ou  bien,  tout 
en  restant  le  même  au  fond,  suivra-t-il  la  destinée  commune  des 
choses  qui,  par  ce  temps-ci,  changent  si  souvent  de  nom  et  s'ap- 
pellera-t-il  dorénavant  certificat  de  fin  d'études,  ou  bien  diplôme  de 
fin  d'études,  ou  quelque  chose  de  semblable  ?  Cette  dernière  opinion 
a  pour  elle  d'excellentes  raisons  :  le  baccalauréat  est  un  grade  uni- 
versitaire qui  appartient  à  l'enseignement  supérieur;  on  est  bache- 
lier en  théologie,  ou  bachelier  en  droit;  n'est-ce  pas  abuser  du 
mot  que  de  s'en  servir  pour  désigner  un  examen  d'enseignement 
secondaire  ?  Toutefois  il  convient  de  remarquer  que  cette  appella- 
iion  a  pour  elle  le  passé  :  elle  est,  plus  que  la  chose  à  laquelJe  elle 
sert  d'étiquette,  enracinée  dans  nos  mœurs  scolaires  ou  sociales. 
Trop  de  pères  de  famille,  trop  d'élèves,  semblables  au  chien  qui 
lâche  la  proie  pour  l'ombre,  courent  après  le  mot,  après  le  titre. 
Le  changer  n'est-ce  pas  risquer  de  discréditer  l'enseignemet  secon- 
daire et  l'examen  de  fin  d'études?  Préjugé,  dira-t-on;  mais  les  pré- 
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juges  sont  ies  raisons  de  la  foule,  et  Ton  est  tenu,  pour  si  libre  qu  on 
se  plaise  à  être,  de  compter  avec  eux.  Cependant  notre  commission 
n'a  pas  hésité  à  reconnaître  que  le  maintien  du  nom  de  cet  examen 
n'en  changeait  pas  la  valeur  et  ne  rendait  pas  les  élèves  plus  ca- 
pables d'aborder  les  études  de  l'enseignement  supérieur.  C'est  pour- 
quoi elle  a  admis  qu'il  était  nécessaire  d'établir,  à  l'entrée  de  ces 
études,  un  examen  spécial  sans  lequel  il  ne  serait  possible  de  com- 
mencer les  études  préparatoires  aux  licences  ou  aux  divers  examens 
de  médecine,  mais  cet  examen  éliminatoire,  qu'on  passera  devant 
la  faculté,  où  s'y  préparera-t-on  ?  Les  uns,  considérant  qu'il  se 
ivouve  à  l'entrée  de  l'enseignement  supérieur,  dont  il  ouvre  la  porte 
pour  ainsi  dire,  veulent  qu'on  s'y  prépare  en  dehors  des  facultés, 
où  Ton  voudra?  Les  autres  font  remarquer  que  le  lycée  a  pour  but 
de  donner  une  instruction  générale,  commune  à  tous;  ils  ajoutent 
que  depuis  longtemps  l'internat  est  en  suspicion  légitime,  qu'il 
n'est  pas  bon  de  tenir  enfermés  de  grands  garçons  qui  ont  besoin 
de  liberté,  et  qu'enfin  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences  man- 
quent d'élèves  et  que  par  suit-e  la  vie  y  fait  plus  que  sommeiller, 
qu'elle  y  disparaît;  pour  ces  raisons,  ils  voudraient  qu'au  sortir 
de  l'enseignement  secondaire,  les  élèves  qui  désirent  une  culture 
scientifique  ou  littéraire  plus  élevée  ou  plus  profonde  soient  tenus 
de  passer  un  ou  deux  ans  dans  les  facultés  pour  s'y  préparer  à 
l'examen  d'entrée.  Mises  aux  voix,  les  deux  opinions  ont  réuni 
un  nombre  égal  de  partisans,  et  votre  commission  n'a  pu  se  pro- 
noncer. 

La  même  lutte,  le  même  vote,  le  même  équilibre  se  sont  repro- 
duits sur  un  autre  point  du  projet  :  établira-t-on ,  à  la  fin  des  études 
classiques,  un  seul  examen  commun  à  tous  les  candidats?  ou,  sui- 
vant le  mode  actuel,  conservera-t-on  deux  baccalauréats,  un  pour 
los  sciences,  un  pour  les  lettres?  La  commission  s'est  partagée 
d'une  manière  égale,  et  n'a  pu,  ici  encore,  prendre  une  décision 
définitive. 

Il  faut  cependant  constater  bien  vite  que  sur  d'autres  points 
l'harmonie  s'est  rétablie.  Ainsi,  le  baccalauréat  étant  maintenu,  il  a 
paru  nécessaire  qu'il  fût,  comme  actuellement,  passé  devant  les  fa- 
cultés, il  a  également  semblé  nécessaire  que  le  jury  d'examen  fût 
modifié  de  façon  à  y  faire  entrer  des  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire,  tout  en  laissant  la  présidence  et  la  prépondérance  à 
l'enseignement  supérieur. 
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Votre  commission  a  examine  divers  autres  points  et  \oici  en  ré- 
sumé les  opinions  qu'elle  a  émises  : 

1°  Il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  les  baccalauréats,  il  faut  au 
contraire  les  maintenir  comme  couronnement  des  études  classiques 
et  libérales. 

2"  Toutefois  ces  baccalauréats,  que  devront  avoir  passés  les  can- 
didats à  certaines  écoles  spéciales  et  à  certaines  administrations, 
ne  suffiront  pas  à  ceux  qui  se  destinent  aux  études  de  renseigne- 
ment supérieur.  Ces  derniers  devront  subir  en  outre,  après  un  ou 
deux  ans  de  préparation,  des  examens  spéciaux,  constatant  qu'ils 
sont  aptes  à  suivre  avec  fruit  les  cours  de  cet  enseignement  supé- 
rieur, ces  examens  porteront  un  nom  qu'ils  recevront  ultérieure- 
ment. 

3°  La  préparation  de  ces  examens  spéciaux  se  fera-t-elle  dans 
les  facultés  ou  dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire? 
Réponse  :  5  voix  contre  5. 

Zi"  Les  baccalauréats  continueront  à  être  subis  devant  les  fa- 
cultés. 

b""  Toutefois  les  jurys  seront  composés  de  membres  pris  dans 
l'enseignement  supérieur  et  dans  l'enseignement  secondaire.  La 
présidence  appartiendra  à  l'enseignement  supérieur,  ainsi  que  la 
prépondérance  numérique. 

6^"  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues 
au  cours  de  leurs  études.  —  Moyens  pratiques  :  —  Le  directeur  de 
l'établissement  de  l'enseignement  secondaire  sera  tenu  de  fournir  à 
la  faculté  ; 

a.  Les  places  obtenues  par  l'élève  dans  les  diverses  compositions 
de  la  dernière  année; 

b.  Le  nombre  des  élèves  de  cette  classe  ; 

c.  Le  palmarès  de  l'année  précédente. 

7°  Y  a-t-il  lieu  d'établir  un  seul  baccalauréat  commun  à  tous  les 
élèves  ? 

Réponse  :  k  voix  contre  h. 

8''  Dans  le  cas  où  l'on  maintiendrait  les  deux  baccalauréats  exis- 
tants, y  a-t-il  lieu  de  scinder  les  épreuves  du  baccalauréat  ès  lettres? 
3  oui,  1  non,  U  abstentions. 
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9°  Dans  le  cas  où  Ton  établirait  un  seul  baccalaure'at,  y  a4-il 
lieu  d'insérer  des  séries  facultatives  ? 
Non. 

L'examen  de  ce  document  soulève  de  nombreuses  observations 
de  la  part  du  conseil  académique  qui  entraînent  des  modifications 
aux  propositions  faites  par  le  rapporteur. 

Diverses  questions  sont  posées  et  résolues  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  : 

1°  Faut-il  établir  à  la  lin  des  études  de  renseignement  secondaire 
un  examen  qui  donnerait  lieu  à  la  délivrance  d'un  diplôme  intitulé 
diplôme  de  fin  d'études  classiques,  et  exiger  des  élèves  qui  désirent 
suivre  les  cours  de  l'enseignement  supérieur  un  autre  examen  ap- 
pelé baccalauréat? 

Oui  à  la  majorité. 

9°  Le  diplôme  de  fin  d'études  classiques  sera-t-il  exigé  pour  se 
présenter  au  baccalauréat  ? 
Oui  à  la  majorité. 

3°  La  préparation  au  baccalauréat  pourra-t-elle  se  faire  soit  dans 
les  facultés  des  sciences  et  des  lettres,  soit  dans  les  établissements 
secondaires  publics  ou  libres,  de  même  qu'on  se  prépare  mainte- 
nant à  l'École  normale  supérieure  dans  certains  lycées  et  dans  les 
facultés? 

Oui  à  la  majorité. 

li°  Les  examens  du  diplôme  d'études  seront-ils  passés  devant  un 
jury  nommé  par  le  Ministre,  dans  chaque  département,  et  présidé 
par  un  membre  de  l'enseignement  supérieur?  (Chaque  jury  com- 
prendrait, outre  le  président,  des  membres  de  l'enseignement  se- 
condaire public  ou  libre  choisis  parmi  les  agrégés  en  activité  de 
service) ? 

Oui  à  la  majorité.  * 

h"  Il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obte- 
nues au  cours  de  leurs  études.  —  Moyen  pratique.  —  Le  chef  de 
l'établissement  d'enseignement  secondaire  devra  fournir  au  jury  les 
places  obtenues  par  Féiève  dans  les  diverses  compositions  de  l'année, 
le  nombre  des  élèves  de  la  classe  et  le  palmarès  de  l'année  précé- 
dente. 

Adopté  à  la  majorité. 
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6°  Le  diplôme  de  fin  d'études  ciassiques  sera  unique  et  le  con- 
seil émet  le  vœu  que  l'âge  d'entrée  aux  écoles  du  Gouvernement 
soit  retardé. 

Adopté  à  l'unanimité. 

7°  Il  y  aura  pour  les  sciences  deux  baccalauréats  :  un  baccalau- 
réat es  sciences  mathématiques  ei  physiques  et  un  baccalauréat  es 
sciences  physiques  et  naturelles. 

Adopté. 

8"*  Il  y  aura  pour  les  lettres  un  seul  baccalauréat  qui  comprendra 
les  matières  communes  de  la  licence  es  lettres. 
Adopté. 

9°  Pour  se  présenter  au  certificat  d'aptitude  aux  langues  vivantes 
on  n'aura  besoin  que  d'être  muni  du  diplôme  d'études. 
Adopté. 
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